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5.1 INTRODUCTION

Un parcours de développement durable cohérent, profondément enraciné et axé sur l’impact
Le parcours de développement durable de Danone a commencé il y a 
longtemps. En 1972, Antoine Riboud, alors Président du Groupe, a 
déclaré publiquement que la responsabilité d’une entreprise ne 
s’arrête pas au seuil de ses usines, positionnant Danone comme 
pionnier et visionnaire dans le domaine de la responsabilité 
d’entreprise. Cette philosophie a établi la base du double projet 
économique et social de Danone. Ce double projet, qui est depuis lors 
au cœur des façons de travailler de Danone et de ses prises de 
décisions, repose sur une idée simple mais puissante, selon laquelle il 
ne peut y avoir de performance économique sur le long terme sans 
impact positif sur la société dans son ensemble. 

Fort de cet héritage, Danone a défini il y a plus de 15 ans sa mission de 
Groupe  : apporter la santé par l’alimentation au plus grand nombre. 
Pour aller plus loin, Danone a commencé en 2015 un processus pour 
devenir un Groupe B Corp à l’échelle mondiale, et est devenu en 2020 
le premier groupe coté à adopter le statut de Société à Mission, créé 
par la loi PACTE en 2019.

En mars 2022, Danone a présenté un nouveau plan stratégique, 
«  Renew Danone  », dont l’objectif est de rediriger le Groupe vers un 
modèle de croissance durablement rentable basé sur des liens 
renforcés entre objectif et performance. C’est dans ce contexte que le 
Groupe a réorienté en février 2023 sa feuille de route de 
développement durable, baptisée Danone Impact Journey. Celle-ci 
repose sur trois principes essentiels :
■ reconnaître l’importance et la codépendance de la Santé par 

l’alimentation, de la Nature ainsi que des Collaborateurs et des 
Communautés ;

■ intégrer le développement durable à l’activité, d’un point de vue 
stratégique, opérationnel et financier ; 

■ mettre l’impact, ainsi que la capacité de Danone à exercer un effet 
significatif sur les systèmes alimentaires et les écosystèmes dans 
lesquels il opère, au cœur de ce que le Groupe fait.

Le Groupe définit pour chacun de ces piliers un ensemble de priorités 
qui se traduisent en objectifs sur le moyen à long terme.
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Événements marquants du parcours de Danone en matière 
de développement durable en 2023
■ En février 2023, le Groupe a redéfini sa feuille de route de 

développement durable, le Danone Impact Journey.
■ Danone a annoncé un objectif de réduction de 30  % en valeur 

absolue de ses émissions de méthane provenant du lait frais utilisé 
dans ses produits laitiers d’ici à 2030 (par rapport à 2020), devenant 
ainsi le premier groupe agroalimentaire à aligner ses objectifs sur 
le Global Methane Pledge. Danone est également devenu le 
premier groupe à rejoindre l’accélérateur R&D du Global Methane 
Hub consacré à la fermentation entérique, qui a pour but de créer 
de nouvelles solutions facilement applicables pour aider les 
producteurs laitiers à réduire leurs émissions de méthane.

■ En octobre 2023, Danone a publié sa démarche pour garantir des 
produits accessibles et abordables. Intitulé Reaching as Many People 
as Possible: Our efforts to make healthy products affordable and 
accessible (Nos actions pour garantir l’accès au plus grand nombre à 
des produits sains accesssibles et abordables), ce document s’inscrit 
dans le cadre des efforts du Groupe visant à proposer des boissons 
et aliments sains, sûrs et accessibles, que ce soit du point de vue 
physique ou de celui des prix.

■ 68 % des collaborateurs de Danone  et 82,5 % de son chiffre 
d’affaires mondial sont désormais couverts par la certification 

B  Corp, un progrès significatif traduisant l’ambition de Danone 
d’accélérer la mise en œuvre de sa feuille de route et de devenir la 
plus grande multinationale certifiée.

■ Figurant parmi les dix seules entreprises au monde à être 
reconnues par le CDP pour leur leadership environnemental dans 
les trois domaines évalués (changement climatique, préservation 
des forêts et sécurité de l’eau), Danone a été distingué pour la 
cinquième année consécutive en obtenant de nouveau la note 
Triple A.

■ Danone a accéléré la mise en œuvre de sa feuille de route en 
matière de bien-être en lançant un nouveau programme baptisé Be 
Well, conçu pour aider tous les collaborateurs de Danone à être au 
meilleur de leur santé. Be Well est fondé sur la conviction du 
Groupe selon laquelle ses collaborateurs et ses équipes 
représentent son atout le plus précieux. Le programme s’articule 
autour de trois grands axes d’action  : la nutrition, le bien-être 
mental et le bien-être physique.

Pour plus d’informations, voir les paragraphes correspondants dans le 
présent chapitre.

Une gouvernance en soutien au cadre d’action Santé par l’alimentation, 
Nature, Collaborateurs et Communautés de Danone
Le développement durable imprègne toute l’organisation de Danone, 
c’est pourquoi toutes ses structures de gouvernance soutiennent 
l’ambition et le parcours de développement durable dans leur domaine 
d’expertise. Danone a mis en place une gouvernance en matière de 

développement durable afin d’assurer la cohérence globale et 
l’efficacité des prises de décision concernant les piliers de 
développement durable (la Santé par l’alimentation, la Nature et les 
Collaborateurs et Communautés), comme décrit ci-après. 

Organes de gouvernance du Groupe Principales responsabilités liées au développement durable

Conseil d’Administration ■ Les objectifs de développement durable, la feuille de route, les plans d’action et les avancées réalisées, 
ainsi que la priorité accordée à des thématiques et politiques spécifiques figurent régulièrement à 
l’ordre du jour du Conseil d’Administration. Un compte rendu est systématiquement réalisé sur toutes 
les conclusions des discussions du Comité CSR lors des sessions du Conseil d’Administration.

Comité CSR du Conseil 
d’Administration

■ Les objectifs de développement durable, la feuille de route, les plans d’action et les avancées 
réalisées, ainsi que la priorité accordée à des thématiques et politiques spécifiques figurent à l’ordre 
du jour de chaque session du Comité CSR.

Instances de gouvernance internes Principales responsabilités liées au développement durable

Comité Exécutif ■ Les objectifs de développement durable, la feuille de route, les plans d’action et les avancées 
réalisées, ainsi que la priorité accordée à des thématiques et politiques spécifiques figurent à l’ordre 
du jour des sessions du Comité Exécutif au moins une fois par trimestre.
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Comité de Pilotage Mondial sur la 
Gouvernance de Danone Impact 
Journey

■ Le Comité de Pilotage Mondial sur la Gouvernance de Danone Impact Journey est chargé de suivre et 
de piloter la mise en œuvre du Danone Impact Journey. Il est composé de membres de la direction 
des fonctions impliquées dans l’avancée de la feuille de route, y compris de responsables du Comité 
Exécutif. Ses missions sont les suivantes :
ó suivre les progrès relatifs aux priorités du Danone Impact Journey par rapport à l’objectif 

annoncé ;
ó piloter les programmes de transformation (par pilier et par thématique : agriculture régénératrice, 

emballages, réduction de la consommation d’eau, etc.) en apportant une vue d’ensemble de 
chaque catégorie ainsi qu’un angle géographique ;

ó activer les leviers appropriés (ressources, outils, méthodologies, etc.).
Créé en avril 2023 après l’annonce officielle du Danone Impact Journey, ce Comité se réunit tous les deux 
mois. Il  est coprésidé par le Directeur Général Durabilité et Développement Stratégique, la Directrice 
Générale Recherche, Innovation, Qualité et Sécurité Alimentaire, le Directeur Général Opérations, le 
Directeur Général Ressources Humaines, ainsi que le Directeur Général Adjoint en charge des fonctions 
Finances, Technologies & Data. Le Comité comprend également les membres permanents suivants  : le 
Vice-Président Principal (SVP) Stratégie et Partenariats en Développement Durable, le SVP Recherche et 
Innovation en Sciences Médicale et Nutritionnelle, le Vice-Président (VP) Dialogue Social et 
Fondamentaux Sociaux, et le Chief Cycles & Procurement Officer. L’ordre du jour est sous la 
responsabilité du SVP Transformation en matière de Développement Durable.

Comité Mondial d’Engagement ■ Le rôle du Comité Mondial d’Engagement est de superviser et d’orienter le reporting et la réputation 
de Danone pour ce qui a trait au développement durable, à travers :
ó le suivi de KPI en matière de développement durable à des fins de reporting ;
ó le pilotage des principales notations et classements extra-financiers (CDP, ATNI, MSCI, etc.) ;
ó le suivi de l’engagement des partenaires et ONG clés ;
ó l’analyse des rapports et audits les plus pertinents ; 
ó la supervision des actions du groupe de travail sur le devoir de vigilance ;
ó la stimulation des engagements interne et externe, ainsi que la gestion de la communication et de 

la gouvernance ;
ó l’anticipation et la résolution des problèmes de conformité, et l’harmonisation des questions de 

conformité. 
Mis en place en avril 2023 à la suite de l’annonce officielle du Danone Impact Journey, ce Comité se 
réunit tous les deux mois. Il est coprésidé par le Directeur Général Durabilité et Développement 
Stratégique, le Secrétaire Général et le Directeur Général Adjoint en charge des fonctions Finances, 
Technologies & Data. L’ordre du jour est sous la responsabilité du SVP Stratégie et Partenariats en 
Développement Durable. En outre, le Comité compte les membres permanents suivants  : le SVP 
Transformation en matière de Développement Durable, le VP Affaires Publiques Mondiales, le VP 
Relations Investisseurs, le SVP Communication, le SVP Juridique, et le Responsable Finance Durable.

Gouvernance opérationnelle pour 
chacun des trois piliers du Danone 
Impact Journey et des différents 
programmes

Chacune des priorités du Danone Impact Journey (la Santé par l’alimentation, la Nature et les 
Collaborateurs et Communautés) cible des KPI spécifiques à fort impact. Ainsi, chaque priorité est 
organisée autour de programmes, chacun doté de ses propres responsables, équipes, processus, ainsi 
que d’une gouvernance spécifique, ce qui contribue à atteindre les objectifs de Danone.
Sous la direction du SVP Recherche et Innovation en Sciences Médicale et Nutritionnelle, le programme 
de Santé par l’alimentation est doté de sa propre gouvernance, qui supervise l’exécution des 
programmes relatifs au pilier «  Promouvoir et améliorer la santé par l’alimentation pour les 
consommateurs et pour les patients ».
De la même manière, les piliers Nature et Collaborateurs et Communautés du Danone Impact Journey 
ont leur propre gouvernance et direction, et sont placés sous la responsabilité du Chief Cycles & 
Procurement Officer et du VP Dialogue Social et Fondamentaux Sociaux, respectivement.

Comité des Risques ■ Le Comité des Risques assiste la Direction du Planning Stratégique dans l’élaboration d’un processus 
intégré de cartographie des risques stratégiques au niveau du Groupe, comprenant (i) une évaluation 
des risques stratégiques, opérationnels et structurels (y compris les risques en matière de 
développement durable), et (ii) des plans d’atténuation. Il est composé de cadres dirigeants issus de 
fonctions clés au sein de Danone. Ce  Comité veille à la détection et au signalement des risques 
émergents, permet l’intégration de contributions externes au processus et mène des analyses 
approfondies de certains risques, le cas échéant.

Pour plus d’informations sur la politique de Danone en matière de risques stratégiques, voir le 
paragraphe 2.6 Facteurs de risques.

Danone aborde des sujets spécifiques en matière de développement durable au sein de comités thématiques mentionnés tout au long de ce chapitre.
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Équipes Développement Durable globales et locales

Équipe de direction du développement 
durable
+ équipes d’experts (notamment 
composées d’experts du 
développement durable corporate et 
par Catégorie)

■ Une équipe mondiale chargée du développement durable a été mise sur pied début 2022. Celle-ci est 
dirigée par le Directeur Général Durabilité et Développement Stratégique, qui appartient au Comité 
Exécutif et est soutenu dans sa mission par le SVP Stratégie et Partenariats en Développement 
Durable, le SVP Transformation en matière de Développement Durable, ainsi qu’une équipe mondiale 
d’experts couvrant chaque pilier de développement durable (la Santé par l’alimentation, la Nature et 
les Collaborateurs et Communautés).

■ Une équipe d’experts spécifique a été constituée pour : 
ó encadrer et concrétiser l’ambition de Danone en matière de développement durable ; 
ó éclairer les décisions stratégiques ;
ó mettre en place et entretenir un réseau d’experts de haut niveau ;
ó soutenir les positions et les politiques de Danone ;
ó piloter des thématiques spécifiques permettant d’accompagner les différentes zones 

géographiques et de leur apporter une expertise.
■ En outre, les équipes dédiées d’experts travaillent au sein de l’équipe mondiale chargée du 

développement durable et au niveau de toutes les Catégories et fonctions mondiales de Danone sur :
ó la santé par l’alimentation (nutrition et science) ;
ó la nature (climat, agriculture régénératrice, emballages, eau, déchets et énergie) ;
ó les questions sociales (collaborateurs et communautés).

■ Un réseau mondial de développement durable contribue au partage de bonnes pratiques, élabore et 
déploie des initiatives locales visant à maximiser l’impact de Danone sur les thématiques de la Santé, 
de la Nature et des Collaborateurs et Communautés.

Équipe Finance Durable ■ Intégrée au Département Finance et sous la responsabilité directe du Directeur Général Adjoint en 
charge des Finances, Technologies & Data, l’équipe Finance Durable collabore étroitement avec 
l’ensemble des équipes et départements internes travaillant sur les questions liées au développement 
durable, ainsi qu’avec des parties prenantes externes, afin de faire progresser, de suivre et de rendre 
compte des performances de Danone en matière de développement durable. Elle couvre chacune 
des thématiques clés : la Santé par l’alimentation, la Nature et les Collaborateurs et Communautés.

Ses missions sont les suivantes :
ó garantir l’exactitude des données relatives au développement durable ainsi que l’accès à celles-ci 

pour l’ensemble des parties prenantes internes et externes ;
ó intégrer les données relatives au développement durable dans le processus décisionnel global du 

Groupe ;
ó élaborer et tenir à jour une méthodologie rigoureuse visant à évaluer l’impact de Danone et à 

favoriser les échanges pour créer de la valeur ;
ó apporter des options de financement innovantes pour financer des projets de transformation qui 

s’inscrivent dans une démarche de développement durable ;
ó mettre en œuvre des réglementations relatives aux indicateurs et aux normes en matière de 

finance durable au sein de Danone.

Équipes locales de développement 
durable

■ Les équipes de développement durable des différentes zones géographiques sont chargées : 
ó de coordonner la mise en œuvre de la stratégie de Danone en matière de développement durable 

aux niveaux local et régional ;
ó de piloter le déploiement local de l’ensemble des programmes mondiaux de développement 

durable (par exemple  : certification B Corp et soutien au processus mondial d’audits de 
développement durable, «  programme Re-Fuel  » sur l’énergie, projets d’économie circulaire au 
niveau local, etc.).

En sa qualité de Société à Mission, Danone a par ailleurs mis en place un Comité de Mission, qui est notamment chargé de suivre les progrès du 
Groupe par rapport à ses objectifs de développement durable définis dans ses statuts. Pour plus d’informations, voir le paragraphe Danone en tant 
que Société à Mission et rôle du Comité de Mission.
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Un ensemble de principes cohérent pour favoriser le développement durable des activités
Danone a élaboré un ensemble d’engagements et de politiques 
définissant des principes visant à instaurer des relations loyales, 
durables et éthiques. Certains d’entre eux, comme la Politique 

Forestière, ont été actualisés récemment. Ces engagements et 
politiques sont présentés tout au long de ce chapitre.

Danone en tant que Société à Mission et rôle du Comité de Mission
En 2020, Danone a adopté le nouveau statut juridique de Société à 
Mission (1), introduit dans la loi française en 2019. Ainsi, la raison d’être 
de Danone, à savoir «  apporter la santé par l’alimentation au plus 
grand nombre », a été inscrite dans les statuts de la Société, de même 
que les quatre objectifs suivants : 
■ améliorer la santé partout chaque jour, grâce à un portefeuille de 

produits plus sains, à des marques qui encouragent de meilleurs 
choix nutritionnels, et à la promotion de meilleures pratiques 
alimentaires, au niveau local ;

■ préserver la planète et renouveler ses ressources, en soutenant 
l’agriculture régénératrice, en protégeant le cycle de l’eau et en 
renforçant l’économie circulaire des emballages, sur l’ensemble de 
son écosystème, afin de contribuer à la lutte contre le changement 
climatique ; 

■ confier le futur à nos équipes  : en s’appuyant sur son héritage 
unique en matière d’innovation sociale, donner à chacun de ses 
collaborateurs le pouvoir d’avoir un impact sur les décisions du 
Groupe tant au niveau local qu’au niveau global ;

■ promouvoir une croissance inclusive, en agissant pour l’égalité des 
chances au sein du Groupe, en accompagnant les acteurs les plus 

fragiles de son écosystème et en développant des produits du 
quotidien accessibles au plus grand nombre.

Chaque objectif est décomposé en objectifs opérationnels détaillés et 
en trajectoires à moyen et à long terme, qui comprennent des étapes 
annuelles. Ces dernières sont directement liées aux objectifs à moyen 
et long terme définis dans le Danone Impact Journey, ce qui permet 
ainsi un suivi régulier des progrès du Groupe.

L’avancement de ces objectifs est contrôlé et suivi par le Comité de 
Mission de Danone, qui réunit d’éminents experts mondiaux 
indépendants. À la date du présent document, ce Comité est composé 
des membres suivants  : Pascal Lamy (Président), Arancha González, 
Lise Kingo (membre du Conseil d’Administration Indépendant de 
Danone), Emna Lahmer (collaboratrice de Danone), Hiromichi Mizuno, 
David Nabarro, Ron Oswald et Gabriela Ilian Ramos. Le Comité de 
Mission produit un rapport annuel, qui est rendu public et présenté 
aux actionnaires lors de l’Assemblée Générale. Ce rapport est en outre 
vérifié au moins tous les deux ans par un organisme tiers indépendant. 
Il est accessible sur le site internet de Danone et est présenté 
oralement aux actionnaires lors de l'Assemblée Générale.

Ambition B Corp
Depuis 2015, Danone est partenaire de B Lab en vue de contribuer à la 
définition d’une trajectoire de certification réaliste et pertinente pour 
les multinationales et les entreprises cotées, mais aussi dans le but 
d’accélérer le développement et le déploiement du mouvement 
B Corp. Ce partenariat traduit également son engagement de longue 
date en faveur d’une entreprise durable ainsi que d’un double projet 
historique où la réussite économique s’accompagne d’un progrès 
social. 

En 2023, Danone rend compte de deux indicateurs de performance : le 
pourcentage de son chiffre d’affaires mondial certifié et le pourcentage 
de collaborateurs couverts par la certification B Corp. Si le chiffre 
d’affaires reste un indicateur clé, Danone suit également la couverture 

des collaborateurs, étant donné que la certification B Corp est pour 
eux un moyen essentiel de favoriser le changement et de produire un 
impact positif. Un objectif spécifique sous forme de KPI a donc été 
ajouté au sein du pilier Collaborateurs et Communautés du Danone 
Impact Journey.

En 2023, 68 % des collaborateurs  et 82,5 % du chiffre d’affaires 
mondial étaient couverts par la certification B Corp, reflétant de 
progrès importants. Ces avancées témoignent de l’ambition et des 
efforts de Danone en vue d’une certification à 100 % au niveau mondial 
d’ici à 2025. Une fois cet objectif atteint, Danone deviendra le plus 
grand groupe B Corp au monde, se plaçant en chef de file d’un 
mouvement d’entreprises engagées et responsables.

Analyse de matérialité pour mettre en évidence les principales externalités
Pour définir son approche en matière de développement durable, 
Danone tient compte de la complémentarité de ses processus 
d’analyse de risques et de matérialité. Cela lui permet d’identifier les 
enjeux de ses activités et de sa chaîne de valeur, d’une part, et les 
attentes de ses parties prenantes quant à ses ambitions en matière de 
développement durable, d’autre part.

Danone s’appuie sur cette analyse de matérialité pour mettre en 
exergue 12 priorités matérielles pour la réussite de ses activités et 
pour ses parties prenantes externes, détaillées dans l’illustration ci-
après. En 2021, le Groupe a renouvelé son analyse de matérialité.
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Cette analyse de matérialité est le fruit d’une consultation mondiale 
menée auprès de plus de 380 parties prenantes internes et externes, 
parmi lesquelles plus de 230 parties prenantes locales et externes 
(autorités nationales, représentants d’ONG, universités, experts, 
fournisseurs, investisseurs, etc.). Les parties prenantes ont fait part de 
leurs points de vue sur les enjeux que Danone doit prioriser en tant 
que Groupe, dès aujourd’hui et pendant les cinq à dix prochaines 
années.

En 2023, Danone a lancé un projet majeur pour se préparer à 
l’application de la directive européenne sur la publication 
d’informations en matière de durabilité par les entreprises (CSRD) en 
janvier 2024. L’équipe Finance Durable est en train de finaliser l’analyse 
de double matérialité (matérialité financière et matérialité d’impact) 
conformément aux exigences de la CSRD.

Risques identifiés au regard de la déclaration de performance extra-financière de Danone
En 2018, Danone a identifié ses risques en matière de développement 
durable à l’occasion d’une collaboration entre les Directions chargées 
du Développement Durable et de la Stratégie et des Risques. 

Dans le cadre de sa déclaration de performance extra-financière, 
Danone a adopté la méthodologie de définition des risques suivante :
■ identification des risques avec un travail de recherche sur les 

risques affectant ses activités et sa chaîne de valeur à court, moyen 
et long termes ;

■ évaluation avec ses experts des principaux risques identifiés au 
regard de ses activités, de leur probabilité d’occurrence et de leurs 
potentiels impacts sur ses parties prenantes (collaborateurs, 
actionnaires, partenaires commerciaux et communautés) et ses 
résultats ; 

■ identification et consolidation des 13 principaux risques en 
matière de développement durable ; 

■ suivi et analyse de la liste des risques et des sujets 
importants par plusieurs instances de gouvernance  : le 
Comité Sustainability Integration (désormais remplacé par le 
Comité de Pilotage Mondial sur la Gouvernance de Danone Impact 
Journey et le Comité Mondial d’Engagement) et le Comité de 
Responsabilité Sociale (devenu le Comité CSR).

En 2022, le Groupe a réévalué ces risques et conclu qu’ils étaient 
toujours d’actualité. 

Le tableau suivant présente les 13 thématiques prioritaires résultant 
de l’analyse des risques de Danone ainsi que les 12 priorités 
matérielles, toutes liées au Danone Impact Journey.
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Risques en matière de 
développement durable Priorités matérielles

Référence 
dans le chapitre

AMÉLIORER LA 
SANTÉ PAR 
L’ALIMENTATION 
POUR LES 
CONSOMMATEURS 
ET LES PATIENTS

Portefeuille de produits unique pour 
améliorer la santé

■ Sécurité sanitaire et qualité des produits
■ Qualité nutritionnelle du portfolio de produits
■ Accessibilité à l’alimentation et à l’eau
■ Nouveaux modes de consommation / «  planetary 

diet »
■ Changement du comportement des consommateurs

5.2 La Santé par 
l’alimentation

Communication responsable
■ Sécurité sanitaire et qualité des produits
■ Qualité nutritionnelle du portfolio de produitsCommercialisation de substituts du lait 

maternel

PRÉSERVER ET 
RÉGÉNÉRER LA 
NATURE

Agriculture régénératrice ■ Changement climatique
■ Agriculture et utilisation des terres durables
■ Approvisionnement local et développement rural

5.3 Nature

Économie circulaire ■ Économie circulaire, emballages et déchets
■ Changement climatique

5.3 Nature

Préservation de la ressource en eau ■ Changement climatique
■ Gestion de l’eau
■ Accessibilité à l’alimentation et à l’eau

5.3 Nature

COLLABORATEURS 
ET COMMUNAUTÉS 
PROSPÈRES

Développement inclusif des talents
■ Prise en compte du développement durable au sein 

du Groupe

5.4 Collaborateurs 
et Communautés
5.5 Conduite 
commerciale 
responsable

Dialogue social

Sûreté des collaborateurs

Pratiques commerciales et fixation des prix ■ Achats et chaîne d’approvisionnement durables

Approvisionnements durables ■ Approvisionnement local et développement rural
■ Achats et chaîne d’approvisionnement durablesDroits humains

CONFORMITÉ Loyauté des pratiques : éthique et intégrité
■ Prise en compte du développement durable au sein 

du Groupe

5.5 Conduite 
commerciale 
responsable
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5.2 LA SANTÉ PAR L’ALIMENTATION
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«  Apporter la santé par l’alimentation au plus grand nombre  », fait 
partie de l’ADN de Danone et se trouve au cœur de toutes ses activités. 
En effet, l’engagement du Groupe en faveur de la santé est inscrit dans 
ses statuts et fait partie intégrante de sa raison d’être, de ses objectifs 
sociaux et environnementaux, ainsi que de ses choix de portefeuille. 
Danone a construit un portefeuille unique, axé sur la santé, et s’attache 
à l’améliorer constamment.

En 2021, Danone a déterminé que la «  qualité nutritionnelle du 
portfolio de produits » et la « sécurité sanitaire et qualité des produits » 
faisaient partie de ses priorités matérielles, sur la base d’une large 
consultation de près de 380 parties prenantes internes et externes 
(voir paragraphe 5.1 Introduction).

L'agenda « La Santé par l’alimentation » 2025 du Groupe comprend les 
objectifs fixés dans le cadre du Danone Impact Journey et en sa qualité 
de Société à Mission, avec un accent sur la réduction du sucre et 
l'amélioration de la nutrition des enfants.

Le pilier Santé par l’alimentation du Danone Impact Journey repose sur le 
cadre établi par le pledge en matière de santé et de nutrition (Health and 
Nutrition Pledge), définie pour les besoins du Groupe à la fin de 2022. 

L'agenda «  La Santé par l’alimentation  » 2025 du Groupe s’articule 
autour de quatre piliers et vise dix objectifs pour 2025 :
■ proposer des aliments et boissons toujours plus savoureux et plus 

sains, ce pilier étant assorti de quatre objectifs visant à maintenir le 
caractère sain du portefeuille de produits et à continuer de réduire 
la teneur en sucre des produits destinés aux enfants ; 

■ favoriser des choix plus sains, ce pilier étant assorti d’un objectif 
visant à accroître la transparence à l’égard des consommateurs ;

■ agir concrètement pour une meilleure santé, ce pilier étant assorti de 
quatre objectifs visant à étendre la contribution de Danone à 
plusieurs domaines importants : la fortification, la lutte contre l’anémie 
par carence en fer, l’allaitement maternel et l’accès à l’eau potable ; 

■ investir dans la science et la recherche en nutrition et en hydratation, 
ce pilier étant assorti d’un objectif d’investissement visant à faire 
progresser la science et l’innovation dans ces domaines. 

Gouvernance
Les questions liées à la santé et à la nutrition sont supervisées par la 
Directrice Générale Recherche, Innovation, Qualité et Sécurité 
Alimentaire et le Directeur Général Durabilité et Développement 
Stratégique, deux membres du Comité Exécutif. La Directrice Générale 
Recherche, Innovation, Qualité et Sécurité Alimentaire gère le 
programme de science, d’innovation, de qualité et de produits de 
Danone dans toutes les Catégories. La mise en œuvre du pilier «  La 
santé par l’alimentation » du Danone Impact Journey est placée sous la 
direction du SVP Recherche et Innovation en Sciences Médicale et 
Nutritionnelle.

En outre, les questions de santé et de nutrition font l’objet d’un suivi 
dans le cadre de la gouvernance mondiale du Danone Impact Journey 
et des comités. Ainsi, le Comité Mondial d’Engagement suit et pilote le 
reporting des priorités de Danone, tandis que le Comité Exécutif 
procède à l’examen de ces questions deux fois par an. Au niveau local, 
des organes de décision dédiés sont chargés de superviser 
l’intégration des engagements du pilier « La santé par l’alimentation » à 
des initiatives spécifiques et concrètes.

L’avancement des objectifs sanitaires, sociaux et environnementaux 
définis dans les statuts de Danone est supervisé par le Comité de 
Mission. Composé d’experts mondiaux indépendants, ce comité est 
chargé de suivre et de discuter la feuille de route et les progrès du 
Groupe sur des sujets liés au développement durable, notamment 
ceux liés à la santé et à la nutrition.

PROPOSER DES ALIMENTS ET BOISSONS 
TOUJOURS PLUS SAVOUREUX ET PLUS SAINS

Définition
Les produits Danone sont consommés régulièrement par des millions 
de personnes à travers le monde. Aujourd’hui, le Groupe se concentre 
sur trois Catégories de produits sains : les Produits Laitiers et d’Origine 
Végétale, les Eaux et la Nutrition Spécialisée. 

Le Groupe développe des produits délicieux et agréables qui contribuent 
à une alimentation équilibrée et correspondent aux préférences des 
consommateurs tout en accompagnant l’évolution de leurs besoins 
nutritionnels tout au long de leur vie. Danone s’attache à proposer des 
produits du quotidien qui apportent des nutriments essentiels, tels que 
du calcium, des protéines, des vitamines et des fibres, tout en limitant 
leur teneur en sucre, en graisses saturées et en calories. 
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Politiques, plans d’action et résultats
Depuis 2005, le Groupe définit des objectifs détaillés en matière de 
nutrition afin d’améliorer continuellement la qualité nutritionnelle de 
ses produits. Les « Danone Nutritional Targets » (objectifs nutritionnels 
de Danone) sont des objectifs opérationnels dont le Groupe tient 
compte dans le cadre du développement de ses produits. Ils 
concernent les nutriments qui sont à limiter et à favoriser, en fonction 
de leurs catégories d’aliments et de leur population cible. Ces objectifs 
s’appliquent à toutes les zones géographiques. Ils sont librement 
consultables et sont régulièrement mis à jour pour refléter les 
évolutions de la science nutritionnelle ainsi que des directives 
alimentaires. Chaque année, le Groupe mesure les progrès accomplis 
par rapport à ces objectifs. 

Améliorer la qualité nutritionnelle du 
portefeuille par le développement de produits
Depuis 2011, Danone publie le pourcentage des produits de son 
portefeuille qui peuvent être qualifiés de sains. Le Groupe évalue 
également depuis 2019 son portefeuille à l’aune d’indices de référence, 
tels que le Nutri-Score et le système Health Star Rating (HSR). 

À l’heure actuelle, la majorité des produits du portefeuille de Danone 
peuvent être qualifiés de sains. En 2023, dans le cadre du Danone 
Impact Journey et en sa qualité de Société à Mission, le Groupe s’est 
fixé quatre objectifs pour maintenir le caractère sain de son 
portefeuille et réduire davantage la teneur en sucre de ses produits 
destinés aux enfants. En s’appuyant sur un portefeuille complet de 
produits sains, Danone continuera d’améliorer ses produits pour 
enfants en réduisant leur teneur en sucres. Conformément à cette 
ambition, Danone surveille les indicateurs clés de performance 
suivants :

AMBITION
INDICATEURS CLÉS DE 
PERFORMANCE SUIVIS EN 2023 ACTIONS ET RÉSULTATS 2023

Proposer des aliments et 
boissons toujours plus 
savoureux et plus sains

Volume de produits vendus 
correspondant aux catégories 
saines

En 2023, 90,3 % (contre 91,0 % en 2022) des volumes de produits vendus sont 
considérés comme appartenant à des catégories saines. Les 9,7 % restants 
concernent essentiellement des boissons à faible teneur en sucre et des 
produits d’indulgence exceptionnelle. La légère baisse de cet indicateur 
s'explique par une recatégorisation survenue cette année, ainsi que par une 
augmentation du périmètre des entités de reporting, qui a entraîné une hausse 
de 3 % des volumes totaux déclarés par rapport à 2022.

Volume de produits vendus notés 
3,5 étoiles ou plus selon le système 
Health Star Rating (HSR)

En 2023, 89,2 % (contre 88,0 % en 2022) des volumes de produits vendus ont 
obtenu un score de 3,5 étoiles ou plus selon le système Health Star Rating 
(HSR).   Selon ce système, tout produit qui obtient un score de 3,5 étoiles ou 
plus peut être promu en toute confiance comme étant un choix sain (voir 
paragraphe 5.8 Note méthodologique pour plus de détails). 
Dans le cadre du Danone Impact Journey, le Groupe vise à obtenir un score de 
3,5 étoiles ou plus pour une part supérieure ou égale à 85 % de son portefeuille 
d’ici à 2025. 

Volumes de produits vendus ayant 
un Nutri-Score A ou B 

En 2023, 89,2 % (contre 89,3 % en 2022) des volumes de produits vendus 
avaient un Nutri-Score A ou B. Selon ce système, le score correspond à un 
symbole utilisant les lettres A à E et assorti d’un code couleur. On considère 
généralement que les lettres A et B désignent un produit pouvant être considéré 
comme sain (voir paragraphe 5.8 Note méthodologique pour plus de détails).

Volumes de produits vendus sans 
sucres ajoutés

En 2023, 81,2 % (contre 82 % en 2022) des volumes de produits vendus ne 
contenaient pas de sucres ajoutés. La légère baisse de cet indicateur s’explique 
par une augmentation du périmètre de reporting. 

Volumes de Produits Laitiers et 
d’Origine Végétale vendus 
s’adressant aux enfants avec ≤ 10 g 
de sucres totaux/100 g

En 2023, 62,2 % (contre 58,0 % en 2022) des volumes vendus de Produits 
Laitiers et d’Origine Végétale s’adressant aux enfants de 3 à 12 ans contenaient 
un maximum de 10 g de sucre totaux pour 100 g.  Dans le cadre du Danone 
Impact Journey et des objectifs que Danone s’est fixés en sa qualité de Société à 
Mission, le Groupe vise à atteindre 95 % d’ici à 2025.

Volumes vendus de lait pour jeunes 
enfants (1 à 3 ans) contenant 
≤ 1,25 g de sucres ajoutés pour 
100 kcal

En 2023, 99,3 % des volumes vendus de laits de croissance pour enfants de 1 à 
3 ans contenaient un maximum de 1,25 g de sucres ajoutés pour 100 kcal.  
Dans le cadre du Danone Impact Journey et des objectifs que Danone s’est fixés 
en sa qualité de Société à Mission, le Groupe vise à atteindre 95 % d’ici à 2025.

Volumes vendus de laits infantiles 
(pour enfants de 4 à 5 ans) 
contenant ≤ 2 g de sucres ajoutés 
pour 100 kcal

En 2023, 94,5 % des volumes vendus de laits infantiles destinés aux enfants de 
4 à 5 ans contenaient un maximum de 2 g de sucres ajoutés pour 100 kcal. En sa 
qualité de Société à Mission, le Groupe vise à atteindre 95 % d’ici à 2025. 

Volume (en pourcentage) des 
Produits Laitiers et d’Origine 
Végétale du quotidien pour adultes 
contenant au total ≤ 10 g de 
sucres/100 g

En 2022, 72 % des volumes vendus de Produits Laitiers et d’Origine Végétale qui 
sont déclarés comme faisant partie du portefeuille destiné aux adultes et/ou à la 
famille et qui sont inclus dans les sous-catégories suivantes : yaourts laitiers et 
d’origine végétale du quotidien et fonctionnels, laits fermentés, laits, boissons 
d’origine végétale, fromages laitiers et d’origine végétale, contenaient un 
maximum de 10 g de sucre au total pour 100 g. 
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En 2023, le périmètre de reporting du pilier Santé & Nutrition a 
augmenté de 3 %, comme expliqué au paragraphe 5.8 Note 
méthodologique, ce qui peut s'expliquer en partie par l’intégration des 
pays africains. En 2023, ce périmètre représente 99,2 % des volumes 
de vente. 

Le dernier indice d’accès à la nutrition (Access to Nutrition Global 
Index, ATNI) a classé Danone à la première place dans la sous-
catégorie « Profil des produits », en reconnaissance du caractère sain 
du portefeuille du Groupe en termes de qualité nutritionnelle de ses 
produits. Danone est également le seul groupe de la liste à avoir 
atteint la note de 3,5 étoiles en matière de santé au niveau du 
portefeuille selon le système Health Star Rating (HSR).

FAVORISER DES CHOIX PLUS SAINS

Transparence par l’étiquetage
Choisir ses produits d’alimentation du quotidien en connaissance de 
cause est essentiel pour l’adoption d’un mode de vie sain à long terme. 
C’est pourquoi Danone encourage les consommateurs à faire des 
choix plus sains à travers un étiquetage transparent. 

Dans le cadre du Danone Impact Journey et des objectifs que Danone 
s’est fixés en sa qualité de Société à Mission, le Groupe s’attache à 
afficher des informations interprétatives à l’intention des 
consommateurs autant que possible. 

Conformément à cette ambition, Danone surveille les indicateurs clés 
de performance suivants :

AMBITION INDICATEURS CLÉS DE PERFORMANCE 
SUIVIS EN 2023

ACTIONS ET RÉSULTATS 2023

FAVORISER DES CHOIX PLUS SAINS Volumes vendus de Produits Laitiers et 
d’Origine Végétale et d’aquadrinks 
comportant des informations nutritionnelles 
interprétatives sur l’emballage ou en ligne

En 2023, 40,5 % des Produits Laitiers et d’Origine 
Végétale et d’aquadrinks de Danone comportaient 
des informations nutritionnelles interprétatives en 
ligne ou sur leur emballage  (voir Périmètre 
Nutrition Santé au paragraphe 5.8  Note 
méthodologique). Dans le cadre du Danone 
Impact Journey et des objectifs que Danone s’est 
fixés en sa qualité de Société à Mission, le Groupe 
vise à atteindre 95 % d’ici à 2025.

Communication responsable
Définition 
En mettant en place des pratiques de marketing responsables, Danone 
contribue à encourager de meilleurs choix et une meilleure 
alimentation. Le Groupe reconnaît la nécessité de promouvoir des 
modes de vie et des choix plus sains et travaille pour cela à renforcer 
l’attractivité des produits sains en s’appuyant sur une communication 
efficace autour de ses marques et produits.

Gouvernance
Le Directeur Général de chaque filiale est chargé de garantir la mise en 
place et la bonne application d’un processus spécifique d’approbation 
des communications au niveau local, en impliquant les fonctions 
concernées.

La Politique de Marketing Responsable est supervisée au niveau 
mondial par le Vice-Président des Affaires Publiques qui est rattaché au 
Secrétaire Général, un membre du Comité Exécutif. 

Politiques 
En 2023, 89,2 % des produits au sein du portefeuille mondial de 
Danone ont obtenu un score permettant de les qualifier de sains selon 
le système Health Star Rating (≥ 3,5 étoiles).  Les dépenses mondiales 
de marketing évoluent en grande partie en fonction du chiffre 
d’affaires du Groupe, qui concentre ainsi ses efforts sur la promotion 
de produits plus sains. 

Danone s’est engagé à respecter, dans toutes ses communications 
marketing, le Code de la Chambre de Commerce Internationale pour 
des communications responsables sur les aliments et les boissons. 

Danone est membre fondateur du European Union Pledge (EU Pledge) 
relatif au marketing responsable auprès des enfants. En 2007, le 
Groupe a publié son pledge en matière de marketing auprès des 
enfants (Pledge on Marketing to Children), qui est accessible au public 
et couvre les grands principes s’appliquant aux communications 
marketing de Danone s’adressant aux enfants de moins de 13 ans au 
niveau mondial (voir Plans d’action ci-après).

Pour assurer une transparence optimale et un haut niveau de 
conformité, Danone ancre ses engagements au niveau local. En 2023, 
88 % des entités ont évalué leur conformité au regard du Pledge on 
Marketing to Children. En cas de non-conformité, les entités ont mis en 
place un processus pour rectifier leurs pratiques par rapport à ces 
deux politiques (voir Périmètre Danone Way au paragraphe 5.8 Note 
méthodologique). 

En tant que membre fondateur du EU Pledge (initiative externe), 
Danone participe également à des pledges au niveau local sur une 
base volontaire, dans la mesure de leur compatibilité avec le Pledge on 
Marketing to Children du Groupe. Dans la plupart des pays concernés, 
le respect de ce pledge est attesté par un organisme extérieur.
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Toutes les allégations nutritionnelles et de santé de Danone sont 
étayées par des travaux scientifiques et doivent respecter les 
réglementations locales en la matière ou les normes du Codex 
Alimentarius, les plus strictes des deux étant appliquées. Les 
communications du Groupe doivent être conformes à la 
Communication Validation Management Policy (Politique de Gestion de 
la Validation des Communications) de Danone. Conformément à sa 
Policy on the Nutritional Principles for the Use of Health and Nutrition 
Claims (Politique relative aux Principes Nutritionnels pour l’Usage 
d’Allégations Nutritionnelles et de Santé), Danone n’emploie 
d’allégations nutritionnelles et de santé que sur les produits qui 
obtiennent un score supérieur ou égal à 2,5 étoiles selon le système 
Health Star Rating (HSR). Ce critère fait l’objet d’un suivi attentif tout au 
long du processus de développement de nouveaux produits.

Plans d’action
Communication et marketing 
responsables auprès des enfants 
Dans le cadre de son Pledge on Marketing to Children, Danone 
applique les principes suivants à ses communications marketing 
destinées aux enfants de moins de 13 ans, à l’échelle mondiale :
■ seuls les produits répondant aux critères nutritionnels énoncés 

dans le Pledge on Marketing to Children peuvent faire l’objet de 
communications marketing. Ces critères prévalent sur toute norme 
locale volontaire moins stricte. Les mesures prises notamment en 
ce qui concerne le recours aux influenceurs et aux personnages 
sous licence sur les emballages et dans les points de vente sont 
présentées dans le Danone Pledge on Marketing to Children (voir le 
site internet de Danone pour de plus amples informations) ; 

■ à travers ses marques, Danone encourage et promeut des 
habitudes d’hydratation saines et s’efforce de rendre les eaux 
nature plus attrayantes pour les enfants. Le Groupe n’adresse 
aucune communication marketing portant sur des aquadrinks aux 
enfants de moins de 13 ans ;

■ de façon plus générale, Danone s’engage à respecter, dans toutes 
ses communications aux consommateurs, les codes de la Chambre 
de Commerce Internationale, qui prévoient notamment de 
respecter l’autorité parentale, de ne pas suggérer de sentiment 
d’urgence, de ne pas inciter les enfants à user de leur pouvoir de 
persuasion sur leurs parents ou à adopter un mode de vie néfaste 
pour la santé et s’engage à ne pas les induire en erreur par le 
recours à la fantaisie.

Les principes et les dispositions du Danone Pledge on Marketing to 
Children constituent le fondement et les exigences minimales des 
communications marketing de Danone auprès des enfants de moins 
de 13 ans. À l’échelle locale, les engagements de Danone peuvent aller 
plus loin. Ainsi, en Espagne, les communications marketing de Danone 
destinées aux enfants de moins de 13 ans ne peuvent porter que sur 
des produits laitiers qui répondent aux critères nutritionnels de 
l’Organisation mondiale de la santé (pour la région européenne) en 
matière de teneur en sucres totaux (limite de sucres totaux de 
10 g/100 g).

Résultats
En 2023, un audit indépendant mené par Ebiquity portant sur 
l’application de l’EU Pledge en France, en Allemagne, en Italie, aux 
Pays-Bas, en Roumanie et en Espagne a montré que 100 % des 
publicités télévisées de Danone étaient conformes aux critères de l’EU 
Pledge concernant le marketing responsable auprès des enfants.

Commercialisation de substituts 
du lait maternel
Définition 
Danone reconnaît qu’une nutrition adaptée pendant les 
1 000 premiers jours d’un nourrisson, de sa conception à l’âge de deux 
ans, est déterminante pour lui assurer une bonne santé tout au long 
de sa vie. Le Groupe partage l’avis de l’Organisation mondiale de la 
santé concernant l’importance de l’allaitement maternel pour la santé 
des nourrissons, qui préconise l’allaitement exclusif pendant les six 
premiers mois et la poursuite de l’allaitement jusqu’à deux ans et plus, 
en complément d’une introduction sûre d’aliments complémentaires 
appropriés. 

Danone a un rôle essentiel à jouer dans le soutien de cette 
recommandation, en donnant aux parents et aux soignants les moyens 
de prendre des décisions éclairées concernant l’alimentation des 
bébés dont ils s’occupent. S’appuyant sur 50 ans de recherches 
scientifiques sur le lait maternel, l’allaitement, et leurs avantages pour 
la santé de la mère et de l’enfant, Danone est convaincu que 
l’allaitement constitue la meilleure solution nutritionnelle pour les 
bébés au début de leur vie. 

Gouvernance
La responsabilité finale de la mise en œuvre de la Politique relative à la 
Commercialisation des Substituts du Lait Maternel (Breast Milk 
Substitutes, BMS) incombe au Directeur Général de Danone SA La 
responsabilité de la gestion, de la mise en œuvre et du contrôle du 
respect de cette Politique est déléguée par le Directeur Général de 
Danone SA au Directeur Général Nutrition Spécialisée, membre du 
Comité Exécutif de Danone, et qui confie la responsabilité quotidienne 
de la mise en œuvre et du contrôle de la Politique BMS aux Directeurs 
Généraux des filiales sous le contrôle opérationnel de Danone. Les 
sujets de conformité portant sur les normes marketing relatives aux 
substituts de lait maternel sont sous la responsabilité de la Direction 
de la Conformité de la catégorie Nutrition Spécialisée. Cette direction 
est rattachée au SVP Juridique (Affaires juridiques, affaires 
réglementaires et conformité) au sein du Secrétariat Général, ce qui 
garantit son indépendance vis-à-vis des équipes opérationnelles. 

Chaque année, Danone publie sur son site internet un rapport sur sa 
conformité avec sa Politique relative à la Commercialisation des 
Substituts du Lait Maternel, qui détaille les progrès et les difficultés en 
ce qui concerne la mise en œuvre de ses normes mondiales, sur la 
base d’évaluations externes indépendantes et de systèmes de contrôle 
interne. 

Ce rapport est communiqué tous les ans aux organes de gouvernance 
et aux équipes de direction de Danone concernés, dont le Comité CSR 
et le Conseil d’Administration, le Directeur Général Nutrition 
Spécialisée et/ou le SVP Juridique. 

Politiques 

Le Groupe est convaincu que la pratique de l’allaitement maternel doit 
être protégée et encouragée, et qu’il convient d’assurer aux mères, aux 
nourrissons et aux jeunes enfants la meilleure nutrition possible. 

Avec sa Politique BMS accessible au public, Danone a été la première 
entreprise à mettre en œuvre au niveau mondial des normes strictes 
visant à interdire la publicité ou la promotion en faveur de laits 
infantiles destinés à des bébés de moins de six mois, même si elles 
sont autorisées par des lois et réglementations locales. Dans les 
marchés classés comme présentant un risque élevé en matière de 
nutrition infantile et maternelle (selon les critères d’inclusion 
FTSE4Good relatifs à la commercialisation de substituts du lait 
maternel), Danone a volontairement étendu les engagements de sa 
Politique BMS aux nourrissons jusqu’à l’âge de 12 mois, ce qui peut 
aller au-delà des réglementations locales. Autrement dit, cette 
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Politique BMS constitue la norme globale de base du Groupe, et 
Danone se conforme à la législation locale lorsque son niveau 
d’exigence est plus élevé.

Cette politique s’applique à l’ensemble des collaborateurs et des 
partenaires sous contrat de Danone qui participent à la 
commercialisation, la distribution, la vente, la gouvernance des 
produits concernés et/ou l’éducation y afférente. 

Que ce soit à l’échelle mondiale ou locale, Danone s’engage à favoriser 
un dialogue proactif, constructif et fondé sur des preuves pour 
soutenir l’allaitement maternel dans le monde entier, en veillant à ne 
pas desservir les cadres de politiques publiques contribuant à cet 
objectif, tout en défendant les principes d’ouverture, de transparence 
et d’intégrité dans ses activités de plaidoyer. 

Danone est déterminé à soutenir le développement et la mise en 
œuvre d’initiatives de plaidoyer dans chaque pays où il exerce ses 
activités, dans le but de contribuer à créer un environnement où tous 
les parents se sentent informés et soutenus sur toutes les questions 
relatives à la nutrition infantile. Cet objectif étant d’utilité publique, 
Danone s’attache à collaborer avec les Nations Unies, les pouvoirs 
publics, des organisations de la société civile, ainsi que des 
associations pédiatriques et médicales pour élaborer un programme 
commun de politiques fondé sur des preuves et visant à augmenter les 
taux d’allaitement, à soutenir les parents et à améliorer la santé 
nutritionnelle des nourrissons et des mères. Danone est prêt à 
assumer un rôle de leader pour susciter l’engagement du secteur. Le 
Groupe soutiendra l’adoption, la mise en œuvre et, surtout, 
l’application de législations nationales pour répondre aux besoins de 
chaque marché, conformément aux engagements nutritionnels 
évoqués plus haut, afin de créer des conditions de concurrence 
équitables.

Plans d’action 
Comme indiqué dans son Rapport annuel détaillant sa conformité avec 
sa Politique BMS, Danone s’engage à contrôler en permanence ses 
activités de commercialisation de laits infantiles, conformément à la 
Politique BMS et à la légalisation locale, par le biais d’audits externes et 
d’un suivi interne (audits internes, auto-évaluations), notamment en 
publiant une synthèse des conclusions des audits externes, un compte-
rendu détaillé des cas de non-conformité présumés avec le cadre de sa 
Politique BMS, ainsi que les plans d’action visant à y remédier. 

Danone assure également une communication efficace et propose des 
formations aux collaborateurs et partenaires externes concernés. Ainsi, 
Danone a notamment développé des formations e-learning sur sa 
Politique BMS, disponibles en 13 langues. En 2023, une formation en 
ligne approfondie spécialement conçue pour les collaborateurs 
travaillant sur la commercialisation de substituts de lait maternel a été 
mise en place. 

Enfin, pour les parties prenantes tierces, telles que les détaillants et les 
distributeurs, un guide spécifique a été créé en 2022 et déployé en 
2023 afin d’accroître la sensibilisation au marketing responsable des 
laits infantiles et aux normes de la Politique BMS de Danone. 

Résultats 
En 2023, 6 349 collaborateurs ont été formés à la Politique BMS (contre 
6 171 en 2022). Danone a modifié, en 2021, sa méthodologie de suivi du 
nombre de collaborateurs formés. Plutôt que d’assurer un suivi sur une 
période de deux ans, comme c’était le cas en 2020 et pour les années 
précédentes, le Groupe ne le fait désormais que sur l’année 
correspondante (voir paragraphe 5.8 Note méthodologique). En 2022, 
Danone a poursuivi sa démarche de déploiement progressif de formations 
en ligne, ce qui explique le nombre élevé de collaborateurs formés.

En 2023, 100 % des entités de Danone impliquées dans la 
commercialisation de laits infantiles ont évalué leur conformité avec la 
Politique BMS.

La dernière publication en date (2021) de l’indice ATNI (Access to 
Nutrition Index) a classé Danone, pour la deuxième année consécutive, 
au premier rang pour la sous-catégorie relative à la commercialisation 
des substituts de lait maternel et des compléments alimentaires. 

En outre, en 2023, Danone demeure inclus dans la FTSE4Good Index 
Series calculée par FTSE Russell pour la septième année consécutive. 
FTSE4Good est une série d’indices mondiale d’investissement 
responsable qui mesure la performance des entreprises en matière de 
pratiques environnementales, sociales et de gouvernance. Danone a 
satisfait aux critères ESG d’inclusion pour environ 200 indicateurs et 
d’environ 25 indicateurs spécifiques de commercialisation de substituts 
du lait maternel. Danone a fait le choix de figurer dans l’indice. 

AGIR CONCRÈTEMENT POUR UNE MEILLEURE SANTÉ

Danone estime que la nutrition consiste avant tout à contribuer 
positivement à la santé et au bien-être des consommateurs, et à 
obtenir le meilleur résultat possible pour les patients.

Dans le cadre du Danone Impact Journey, et en sa qualité de Société à 
Mission, le Groupe a défini différents objectifs pour 2025, axés sur :
■ l’apport d’une bonne alimentation par la fortification ;

■ le développement de projets à impact qui visent à étendre la 
contribution de Danone à la réduction de l’anémie par carence en 
fer et à soutenir le choix des femmes en matière d’allaitement ; 

■ l’amélioration de l’accès à l’eau potable.
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Conformément à cette ambition, Danone surveille les indicateurs clés de performance suivants :

Apporter une bonne alimentation grâce 
à l’enrichissement

En 2023, 83,2 % des volumes vendus du portefeuille de produits laitiers destinés aux enfants étaient 
enrichis en vitamines et minéraux adéquats.  Dans le cadre du Danone Impact Journey, Danone s’est 
fixé pour objectif d’atteindre au moins 85 % d’ici à 2025.

Développer des projets à impact pour 
étendre la contribution de Danone, en 
collaboration avec des partenaires, 
dans deux domaines importants : 
■ la lutte contre l’anémie par carence 

de fer ;
■ le soutien du choix des femmes en 

matière d’allaitement.

Ni les produits ni les formations ne suffisent à eux seuls à entraîner des changements positifs dans les 
régimes et habitudes alimentaires. Il est nécessaire de combiner plusieurs leviers d’action pour 
répondre aux enjeux de santé publique. Dans le cadre du Danone Impact Journey, et en sa qualité de 
Société à Mission, Danone s’est fixé pour objectif de développer cinq projets contribuant à lutter 
contre les carences en fer chez l’enfant d’ici à 2025. En 2023, deux projets répondaient aux critères 
des projets à impact, tous les critères clés ayant été remplis. 

Danone considère qu’il joue un rôle déterminant dans la sensibilisation à l’importance de la nutrition 
au cours des 1 000 premiers jours, et dans l’amélioration de la compréhension de cet enjeu. En sa 
qualité de Société à Mission, le Groupe s’est fixé pour objectif de développer trois projets d’ici à 2025 
pour soutenir le choix des femmes en matière d’allaitement. En 2023, un projet répondait aux critères 
des projets à impact, tous les critères clés ayant été remplis. 

Améliorer l’accès à l’eau potable Pour Danone, l’accès à l’eau potable est un droit fondamental. En sa qualité de Société à Mission, et 
dans le cadre du Danone Impact Journey, le Groupe s’est fixé l’objectif de contribuer à l’accès à l’eau 
potable. Une attention particulière est accordée aux populations et communautés vulnérables, par 
l’intermédiaire de Danone Communities et du Water Access Acceleration Fund (W2AF), qui financent 
des entreprises sociales fournissant de l’eau potable à un prix abordable. Ces entreprises contribuent 
à l’indicateur clé de performance Danone Impact Journey relatif à la fourniture d’un accès à l’eau 
potable à 20 millions de personnes d’ici à 2025.
Globalement, les entreprises sociales que Danone Communities et le Water Access Acceleration Fund 
(W2AF) financent, ou ont financé à un stade précoce, ont permis à 12,7 millions de personnes dans le 
monde d’avoir accès à un total de 4,6 milliards de litres d’eau potable en 2023. 
Voir le paragraphe 5.3 Nature, paragraphe Préservation des ressources en eaux pour plus 
d’informations sur le W2AF, et le paragraphe 5.4 Collaborateurs et Communautés, paragraphe Fonds 
d’innovation sociale pour plus d’informations sur Danone Communities.

Focus – Les efforts de Danone pour rendre 
les produits sains abordables et accessibles
Proposer des boissons et aliments sains, sûrs, d’un bon rapport 
qualité-prix et accessibles, que ce soit physiquement ou du point de 
vue de leur prix, est au cœur de la raison d’être du Groupe, « apporter 
la santé par l’alimentation au plus grand nombre  ». Des millions de 
personnes de toutes les zones géographiques, toutes les populations 
et tous les niveaux de revenus consomment déjà les produits sains du 
portefeuille de Danone, qui sont généralement en accord avec la 
répartition de la population. En 2023, 70 % des volumes vendus l’ont 
été dans des pays classés par les Nations Unies comme des économies 
en développement ou en transition.

Le caractère abordable et l’accessibilité des produits sont des 
dimensions qui font partie intégrante des décisions commerciales. Le 
Groupe fournit à ses filiales des données de marché pertinentes qui 
peuvent être intégrées à la proposition de valeur des marques. Les 
deux principaux domaines d’action consistent notamment :
■ à comprendre les réalités locales, grâce à des données sur la santé 

et la nutrition dans les pays où le Groupe est présent, ainsi qu’à des 
données sur la consommation locale et la dynamique des prix ;

■ à développer des canaux de distribution et à soutenir des projets 
visant à améliorer l’accessibilité des produits sains.

En 2023, 54 % des entités effectuant des déclarations sur les pratiques 
Danone Way, avaient soit au moins un produit sain dans leurs 
portefeuilles ciblant les populations à faibles et moyens revenus, soit 
projetaient de le faire.

Au total, 67 entités ont été incluses dans le périmètre de cette pratique 
dans le cadre des auto-évaluations Danone Way. Pour plus de détails 
concernant le taux de couverture global des auto-évaluations Danone 
Way, voir le paragraphe 5.8 Note méthodologique.

En outre, les efforts en faveur d’une alimentation et d’une eau 
accessibles et abordables déployés par l’intermédiaire des marques 
sont complétés par des plateformes d’innovation sociale. Ces 
plateformes (Danone Communities et Danone Ecosystem) visent à 
apporter des solutions nutritionnelles aux populations à faibles et 
moyens revenus, ainsi qu’à celles qui sont confrontées à des difficultés 
d’accès à des aliments sains et à l’eau potable. 

Pour en savoir plus, voir la démarche de Danone pour garantir des 
produits abordables et accessibles, publiée en octobre 2023 : Reaching 
as Many People as Possible: Our efforts to make healthy products 
affordable and accessible (www.danone.com).
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INVESTIR DANS LA SCIENCE ET LA RECHERCHE EN NUTRITION 
ET EN HYDRATATION

La recherche, la science et l’innovation sont ancrées dans l’ADN du 
Groupe, pour qui il est essentiel d’investir dans l’innovation et de miser 
sur l’expertise scientifique. Le Groupe concentre ses efforts de 
recherche et d’innovation sur des domaines ciblés, tels que la santé 
intestinale, la croissance des enfants, l’immunité et les allergies, la 
récupération, l’énergie ou encore la performance physique, dans le but 
d’améliorer la santé globale et de faire valoir la supériorité des produits 
et des solutions du Groupe. 

Danone continuera à investir dans la recherche et à contribuer à la 
science pour mettre en avant les effets de l’alimentation sur la santé à 
tous les stades de la vie, de la naissance aux âges avancés.

Dans le cadre du Danone Impact Journey et conformément à cette 
ambition, Danone surveille l’ indicateur de performance suivant :

AMBITION
INDICATEURS CLÉS DE PERFORMANCE 
SUIVIS EN 2023 ACTIONS ET RÉSULTATS 2023

Investir dans la science et la recherche en 
nutrition et en hydratation

Nombre d’articles scientifiques publiés dans 
des revues à comité de lecture et/ou 
présentés dans des conférences scientifiques

En 2023, le nombre d’articles scientifiques 
publiés dans des revues à comité de lecture était 
de 108.  51 % de ces publications ont été 
publiées dans des revues scientifiques avec un 
facteur d’impact de 5 ou plus. 
55 % de ces publications ont été réalisées dans 
trois domaines clés : l’immunité et les allergies, la 
santé intestinale et la croissance des enfants. 
Le Groupe a également obtenu 92 résumés de 
congrès et/ou interventions lors de conférences 
scientifiques. 
Dans le cadre des objectifs du Danone Impact 
Journey, il vise à atteindre 150 publications 
scientifiques dans des revues à comité de lecture 
et/ou interventions lors de conférences 
scientifiques d'ici à 2025.
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ASSURER LA QUALITÉ ET LA SÉCURITÉ DES ALIMENTS

Définition
En tant qu’acteur de l’industrie agroalimentaire actif dans de nombreux 
pays, Danone doit continuellement garantir à ses consommateurs, aux 
patients et à ses clients la sécurité et la qualité de ses produits et 
services. Convaincu que l’on devrait toujours pouvoir apprécier en 
toute confiance les produits alimentaires que l’on consomme, le 
Groupe s’est donné un objectif d’« excellence constante et mondiale en 
matière de qualité et de sécurité des aliments  » afin d’honorer sa 
promesse.

Gouvernance 
Au niveau mondial, la stratégie de Qualité et de Sécurité des Aliments 
(Quality and Food Safety – QFS) est définie et mise en œuvre par le SVP 
QFS, rattaché à la Directrice Générale Recherche, Innovation, Qualité et 
Sécurité Alimentaire, membre du Comité Exécutif.

Le SVP QFS assume les responsabilités suivantes :
■ établir, maintenir et gérer le système de gestion de la qualité (QMS) 

de Danone ;
■ anticiper les risques QFS et définir des actions préventives ainsi que 

des mesures d’atténuation ;
■ fournir des évaluations scientifiques et réglementaires permettant 

d’éclairer la prise de décisions commerciales ;
■ définir et déployer dans l’ensemble du Groupe les normes, 

politiques et positions de Danone en matière de QFS, ainsi que les 
processus de bout en bout applicables au sein de la chaîne de 
valeur ;

■ de piloter le développement et la mise en œuvre de nouvelles 
capacités (ressources, formations, systèmes d’information, etc.) ;

■ évaluer la conformité et l’efficacité de l’ensemble du système et 
suivre les performances en matière de QFS ;

■ renforcer la culture de la qualité de Danone dans l’ensemble du 
Groupe.

Pour des raisons d’indépendance, le système d’audit de la sécurité des 
aliments est placé sous la responsabilité de la Directrice Générale 
Recherche, Innovation, Qualité et Sécurité Alimentaire. 

Au niveau local (régions et pays), les Directeurs Généraux et les 
Country Managers responsables d’une Business Unit sont chargés 
d’assurer la sécurité et la qualité des produits mis sur leurs marchés 
respectifs.

Dans les Business Units et les sites industriels (sites de production, 
entrepôts, etc.), la fonction QFS est chargée : 
■ de mettre en œuvre les exigences de Danone en matière de QFS 

ainsi les réglementations applicables relatives à la sécurité des 
aliments ;

■ de gérer et de faire remonter les non-conformités en matière de 
QFS conformément aux règles internes applicables (comme la 
procédure de gestion des non-conformités des produits ou la 
politique de gestion des crises) ;

■ de définir et de mettre en œuvre des actions correctives et 
préventives appropriées ; 

■ d’évaluer la conformité en matière de QFS et de réaliser des revues 
de performance.

Politiques
L’approche de Danone en matière de QFS englobe l’ensemble de la 
chaîne de valeur, de la conception produit/process à 
l’approvisionnement de ces derniers, en passant par la fabrication, la 
distribution, la vente et les marchés, ainsi que le service aux 
consommateurs et aux patients. Cette démarche se reflète dans :
■ les engagements QFS de Danone autour de quatre piliers (être 

fiable, être préféré, être efficace et être fier) ;
■ le Manuel QFS de Danone qui décrit son mode de fonctionnement ;
■ la Politique de Sécurité des Aliments de Danone, qui a été 

actualisée en 2023 et fait référence au système de gestion dédié à 
la sécurité des aliments (Food Safety Management System, FSMS) 
de Danone, intégré au QMS mondial et conforme à la norme 
ISO 22000 ainsi qu’à la certification FSSC 22000.

Système de gestion

Le QMS repose sur des processus, des capacités, des programmes et 
des connexions permettant de garantir durablement l’excellence en 
matière de QFS dans l’ensemble du Groupe.

Un processus efficace d’anticipation et de mesure des risques :

■ un processus d’anticipation des risques, impliquant le Groupe, les 
activités, les équipes régionales et les filiales, qui s’inscrit dans une 
approche de bout en bout et permet d’identifier les nouveaux 
développements en matière de QFS (science, méthodes 
analytiques, réglementations et normes) en tirant parti de 
compétences et de connexions internes et externes ;

■ une évaluation des risques menée par les experts qualifiés du 
Centre de sécurité alimentaire de Danone et reposant sur les 
dernières méthodes d’évaluation des risques scientifiques permet 
d’éclairer la prise de décisions commerciales ;

■ Danone va au-delà des réglementations locales et internationales 
en définissant ses propres exigences en matière de QFS, qui sont 
fondées sur les connaissances scientifiques les plus récentes et les 
normes internationales les plus strictes, et répondent à l’évolution 
des besoins et des attentes des consommateurs et clients. Ces 
normes garantissent l’application d’un référentiel unique pour tous 
les produits et technologies, indépendamment de leur lieu de vente 
ou de production.

Renforcement de la gestion des non-conformités des produits et 
des processus de gestion de la qualité et de la sécurité des aliments 
dans toutes les activités de la chaîne de valeur (de la conception des 
produits à la commercialisation).

Une évaluation rigoureuse de la conformité et des performances de 
l’ensemble du système par le biais :
■ d’audits QFS sur les sites de fabrication (usines Danone, fabricants 

tiers) et les sites de production des fournisseurs, dans l’optique de 
prévenir et de réduire les risques à travers une vérification de la 
conformité avec les normes internes et l’obtention de certifications 
externes via des dispositifs reconnus ou équivalents ;

■ d’indicateurs clés de performance de bout en bout en matière de 
QFS publiés chaque mois ou chaque trimestre ;

■ de revues trimestrielles et annuelles de performance en matière de 
QFS portant sur les résultats, les projets et les priorités.
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Des efforts soutenus pour renforcer les capacités en matière de 
QFS (méthodes et outils QFS, systèmes, connaissances, compétences 
et numérisation) dans l’ensemble du Groupe. 

Mise en place du programme iCare visant à renforcer la culture de la 
qualité dans l’ensemble du Groupe et à susciter l’engagement de ses 
partenaires. 

Des liens étroits avec l’écosystème scientifique et réglementaire 
ainsi que de nombreuses collaborations et partenariats dans 
différentes régions (par exemple, dans l’Union européenne, aux 
États-Unis et en Chine), y compris avec des organismes de 
normalisation et de certification, des universités, des organisations 
gouvernementales et intergouvernementales, des organismes 
industriels ou des pairs.

Plans d’action
En 2023, un ensemble d’actions a été mis en place pour améliorer de 
manière continue et significative les aspects QFS. Celles-ci 
concernaient :
■ la gouvernance générale de la fonction QFS, avec l’objectif :

ó d’améliorer l’efficacité de bout en bout en regroupant les 
départements QFS au sein d’une même organisation mondiale 
placée sous la responsabilité du SVP QFS,

ó de renforcer l’indépendance en plaçant le système d’audit de 
sécurité des aliments sous la responsabilité de la Directrice 
Générale Recherche, Innovation, Qualité et Sécurité Alimentaire ;

■ l’anticipation des risques, à travers un Comité des Positions et 
Politiques Publiques piloté par le VP Standards et Gestion des 
Risques Qualité et Sécurité des aliments, qui prend position sur des 
sujets clés (fermentation de précision, substances per- et 
polyfluoroalkylées et aliments ultratransformés). Ce Comité analyse 
également l’évolution des positions du Groupe concernant les 
plastiques et la santé, les substances actives sur le système 
endocrinien et l’utilisation d’additifs alimentaires, dont les 
édulcorants ;

■ la refonte des normes et leur harmonisation entre les catégories à 
l’aide d’une approche fondée sur le risque, et la mise en place de 
divers outils et méthodes pour faciliter les innovations et la 
fabrication en toute sécurité (les travaux menés dans ce domaine 
vont au-delà de la révision et de la création de normes et de 
procédures générales en matière de QFS dans le cadre de la 
conception, de la gestion des retours des consommateurs et de la 
gestion de la culture de la qualité) ;

■ des mesures visant à rendre la gouvernance des audits de sécurité 
des aliments et les différentes responsabilités plus efficaces dans la 
correction des non-conformités identifiées et le renforcement des 
équipes d’audit ainsi que de leurs compétences ;

■ le programme mondial de gestion des non-conformités des 
produits (Produt Non-Confomity – PNC), avec la mise en œuvre 
d’une plateforme de gestion de premier ordre pour enregistrer et 
suivre les mesures correctives et préventives (Corrective Action and 
Preventive Action – CAPA) en matière de PNC, et la mise en place 
d’un forum mondial pour améliorer les processus de gestion des 
PNC ainsi que les connaissances dans ce domaine ;

■ la production de données et l’élaboration d’une feuille de route sur 
les aspects numériques, comprenant des analyses de données et le 
développement de produits de données, le lancement de solutions 
numériques (dédiées à la gestion des non-conformités des produits 
et aux inspections de qualité dans les magasins), le déploiement 
continu de systèmes de gestion des informations des laboratoires, 
ainsi que la mise en place de capacités de traçabilité et de service 
aux consommateurs ;

■ le renforcement des liens avec l’écosystème scientifique et 
réglementaire ainsi que des partenaires gouvernementaux et 
industriels, tels que :
ó des collaborations en matière de sécurité alimentaire avec les 

meilleurs experts (un article scientifique a par exemple déjà été 
publié, et trois autres se trouvent à un stade avancé et sont en 
passe d’être publiés fin 2023 et début 2024) et 14 discours et 
présentations ont été livrés lors de séminaires, d’ateliers et de 
conférences scientifiques,

ó le Conseil Scientifique Consultatif (Scientific Advisory Board, SAB) 
annuel composé d’experts de renommée mondiale. 

Résultats
Certifications externes : Danone a atteint un taux de certification de 
ses sites de 96 % (95 % en 2022). En 2023, 152 audits de certification 
FSSC 22000 ont été réalisés par des organismes de certification 
indépendants (contre 166 en 2022). Les usines russes ont été exclues 
du rapport (voir Périmètre Sécurité des aliments sites de production, 
au paragraphe 5.8 Note méthodologique). 

Audits internes : en 2023, 67 audits internes de sécurité des aliments 
ont été réalisés par l’équipe Global Food Safety Audit (contre 72 en 
2022) (voir Périmètre Sécurité des aliments sites de production au 
paragraphe 5.8 Note méthodologique).
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5.3 NATURE
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STRATÉGIE NATURE

Danone a pour ambition de transformer sa chaîne de valeur en 
développant des solutions permettant de préserver et régénérer la 
nature. Les sujets suivants sont traités dans ce paragraphe :
■ la réduction des émissions de gaz à effet de serre conformément 

aux objectifs 1,5 °C de Danone validés par la Science Based Targets 
initiative (SBTi), en faisant de Danone un chef de file en matière de 
réduction des émissions de méthane ; 

■ le développement et les innovations en matière d’agriculture 
régénératrice et de modèles d’élevage laitier régénérateurs ;

■ la préservation et la restauration des bassins versants où le Groupe 
opère, et la réduction de l’empreinte hydrique à tous les niveaux de 
la chaîne de valeur ;

■ la préservation de la biodiversité, des forêts et des écosystèmes ;
■ la transition vers un système d’emballages circulaire et bas carbone 

et la récupération d’autant que ce que le Groupe utilise ;
■ la réduction de la quantité de déchets à tous les niveaux de la 

chaîne de valeur.

Gouvernance
En 2023, la stratégie environnementale de Danone était sous la 
responsabilité du Directeur Général et du Directeur Général Durabilité 
et Développement Stratégique, deux membres du Comité Exécutif. En 
coordination avec le SVP Stratégie et Partenariats en Développement 
Durable, le SVP Transformation en matière de Développement Durable 
et le Chief Cycles & Procurement Officer, ils revoient sa mise en œuvre, 
ses priorités et ses enjeux clés au sein des organes de gouvernance 
consacrés aux questions de développement durable.

La responsabilité de la revue et de la mise en œuvre de cette stratégie 
et d’autres questions liées au développement durable incombe aux 
organes de gouvernance suivants :
■ organes de gouvernance du Groupe (Conseil d’Administration et 

Comité CSR) ;
■ organes de gouvernance interne (Comité Exécutif, Comité Mondial 

de Pilotage du Danone Impact Journey, Comité Mondial 
d’Engagement et Comité des Risques).

En outre, la stratégie est suivie par les directions mondiales et locales 
suivantes :
■ la Direction de la Durabilité, sous la responsabilité du Directeur 

Général Durabilité et Développement Stratégique, qui conçoit et 
met en œuvre la stratégie, les feuilles de route et les plans dʼaction 
en matière d’environnement ;

■ la Direction Finance Durable, rattachée au Directeur Général Adjoint 
en charge des fonctions Finances, Technologies & Data, qui gère les 
performances ;

■ la Direction Cycles et Achats, rattachée au Directeur Général 
Opérations, qui pilote les programmes relatifs au pilier Nature. 

Ces équipes travaillent en étroite collaboration avec :
■ les équipes chargées du développement durable dans chaque 

Catégorie ainsi que les équipes de chaque fonction globale 
impliquée (Cycles et Achats, Opérations, Recherche et Innovation, 
Sécrétariat Général, Marketing et Ventes) ;

■ les Catégories et les filiales, qui déclinent les plans d’action 
opérationnels, de prévention et de maîtrise des risques, et 
comptent près de cent collaborateurs.

Risques environnementaux et systèmes de 
gestion de l’environnement
Systèmes et outils de gestion de l’environnement
Danone a construit son système de gestion de l’environnement selon 
la norme internationale ISO 14001. Danone certifie également ses sites 
de production significatifs selon cette norme, prérequis pour obtenir le 
plus haut niveau de performance dans son programme GREEN (voir 
paragraphe ci-dessous).

5 RESPONSABILITÉ SOCIALE, SOCIÉTALE ET ENVIRONNEMENTALE
5.3  Nature

176 DANONE - DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2023



CERTIFICATION ISO 14001 (a)

Nombre de sites certifiés 84 83 79

Pourcentage des sites certifiés  48 %  55 %  51 %

Pourcentage de volumes couverts  68 %  69 %  69 %

Exercice clos le 31 décembre 2022
2022 hors EDP 

Russie 2023

(a) Périmètre Environnement Sites de Production, voir 5.8 Note méthodologique.

Programme d’audits GREEN 
Danone déploie au niveau mondial son programme GREEN (Global 
Risk Evaluation for ENvironment), qui permet d’identifier et de suivre 
par des audits externes et internes les principaux risques 
environnementaux de ses sites de production et la mise en œuvre du 
système de gestion de l’environnement. 

Le Groupe peut ainsi suivre et maîtriser les rejets dans l’air (gaz à effet 
de serre et gaz réfrigérants), dans l’eau (eaux usées) et dans les sols 
(boues de stations d’épuration et d’activité d’élevage dans certaines 

filiales) induits par ses activités, et évaluer les nuisances sonores 
générées par ses sites de production industriels. Le référentiel GREEN 
intègre l’évaluation des risques hydriques, dont la méthodologie a été 
revue et actualisée en 2020 par l’équipe Water Cycle (voir paragraphe 
5.3 Nature paragraphe Préservation de la ressource en eau).

Sur les sites non conformes, Danone déploie des plans d’action pour 
remédier aux non-conformités. 

SITES AYANT FAIT L’OBJET D’UN AUDIT GREEN

Nombre de sites 123 111 108

Pourcentage de sites  71 %  64 %  71 % 

Pourcentage de production couvert par un audit GREEN  88 %  81 %  86 % 

CONFORMITÉ AUX STANDARDS GREEN

Nombre de sites conformes 105 96 93

Pourcentage de sites conformes  85 %  86 %  86 % 

Pourcentage de production conforme  93 %  93 %  91 % 

Exercice clos le 31 décembre

2022
2022 hors EDP 

Russie 2023

Communication responsable
Le Groupe s’engage à assurer la conformité de ses communications 
avec les lois et réglementations en vigueur. 

Danone suit un ensemble de règles claires en matière de 
communication afin d’assurer la corroboration, la véracité et la 
crédibilité de toute information faisant référence à des assertions 
environnementales ou écologiques, des communications sur la nature 
et la planète, et du respect de l’ensemble des politiques et 
engagements du Groupe concernés.

Politique
En octobre 2023, Danone a publié sa Politique de Gestion de la 
Validation des Communications (CVM), qui vise à assurer une 
communication conforme, responsable, crédible et authentique à 
propos des produits et catégories de Danone, avec l’objectif de 

renforcer le capital des marques du groupe Danone ainsi que son 
portefeuille de marques et d’actifs.

S’appuyant sur des Responsables de la Validation des Communications, 
qui travaillent à l’échelle locale et mondiale, et des processus de 
validation impliquant plusieurs fonctions, la Politique CVM de Danone 
permet aux Country Business Units d’élaborer des supports de 
communication pertinents au niveau local et conformes aux 
réglementations, mais aussi aux politiques et engagements de 
Danone, le tout en bénéficiant d’une expertise mondiale et en 
cohérence avec les marques, les catégories et la stratégie du Groupe. 

Mise en œuvre
Les Directeurs Généraux et les Responsables de la Validation des 
Communications au sein des Country Business Units et des équipes 
mondiales sont responsables de la mise en œuvre de la Politique CVM.
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LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE

Gouvernance
La démarche de Danone concernant le changement climatique est 
sous la responsabilité du Directeur Général et du Directeur Général 
Durabilité et Développement Stratégique. Cette initiative est intégrée à 
toutes les fonctions et portefeuille de catégories ainsi qu’à la structure 
de gouvernance de Danone à tous les niveaux (mondial, régional et 
national), à travers : 
■ le Directeur Général Adjoint en charge des fonctions Finances, 

Technologies & Data, qui joue un rôle essentiel dans la mesure, le 
contrôle et le reporting des questions liées au climat, travaillant en 
particulier sur l’évaluation et la gestion des risques et opportunités 
liés au climat. Il veille à ce que la création de valeur économique de 
Danone coïncide avec les objectifs de développement durable du 
Groupe à moyen et long terme, et notamment avec celui de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre au titre de l’objectif 1,5 °C ;

■ le Chief Cycles and Procurement Officer (CPO), qui relève de la 
fonction Opérations et gère les risques et opportunités liés au climat 
dans le cadre de la stratégie d’approvisionnement de Danone. Les 
catégories liées à l’approvisionnement représentant près de 80 % des 
émissions totales de Danone, le rôle du CPO est crucial. 

Le Groupe évalue régulièrement ses progrès en matière d’action 
climatique par l’intermédiaire de ses principaux organes de 
gouvernance, en particulier son Conseil d’Administration et ses 
comités, et notamment le Comité CSR. La stratégie de mise en œuvre 
de la lutte contre le changement climatique de Danone est pilotée par 
deux comités internes impliquant des responsables fonctionnels clés 
et des membres du Comité Exécutif, à savoir : 
■ le Comité de pilotage mondial sur la gouvernance du Danone 

Impact Journey, qui est chargé de superviser l’exécution du Danone 
Impact Journey, et en particulier les huit programmes liés au 
climat ;

■ le Comité Mondial d’Engagement, responsable du reporting, de la 
gouvernance et de l’engagement interne et externe.

En outre, une gouvernance opérationnelle a été mise en place pour 
chaque pilier Nature du Danone Impact Journey au niveau du Groupe 
afin de garantir la prise en compte de la stratégie et des priorités en 
matière de climat.

Identification des risques liés au changement 
climatique
Danone a évalué les conséquences du changement climatique et 
identifié les risques à moyen terme suivants : 
■ disponibilité des ingrédients (lait, fruits, etc.) dans les géographies 

exposées aux sécheresses et intempéries ; 
■ événements climatiques exceptionnels susceptibles de toucher des 

sites industriels à proximité des côtes ; 
■ disponibilité de la ressource en eau et dégradation des bassins 

versants et des nappes phréatiques, avec une incidence possible 
sur ses activités, ainsi que sur les relations des filiales avec les 
parties prenantes locales ;

■ volatilité du prix des matériaux d’emballages de ses produits et 
impact sur ses activités ; 

■ financement de la transition vers des pratiques agricoles plus 
durables. 

Par ailleurs, dans le cadre des recommandations émises par la 
Taskforce on Climate-related Financial Disclosures (TCFD), Danone a 
cartographié les impacts existants et potentiels ainsi que les risques et 
opportunités liés au climat (voir tableau ci-après). Ces informations ont 
permis à Danone d’élaborer trois scénarios de changement climatique 
basés notamment sur les RCP (Representative Concentration 
Pathways) du GIEC (y compris les trajectoires à 1,5  °C), les prix du 
carbone et l’évolution des systèmes de production agricole et des 
habitudes alimentaires des consommateurs. Elles ont également 
permis à Danone d’évaluer la résilience de ses activités et sa stratégie 
ainsi que les impacts financiers associés. Les résultats de cette 
cartographie ont conforté la stratégie de développement des produits 
d’origine végétale du Groupe, son ambitieux programme d’agriculture 
régénératrice, ainsi que sa démarche d’économie circulaire.

Les risques et opportunités de transition les plus importants pour 
Danone se situent entre 2020-2030, comme en témoigne le tableau ci-
dessous, tandis que les risques physiques devraient prendre de 
l’importance sur la période 2030-2050.

Catégories de 
risques et 
d’opportunités Descriptions des risques et des opportunités

Probabilité 
d’occurrence 

entre 2020 
et 2030

Importance de 
l’impact financier 

potentiel 2030 – 
scénario de 
référence (a)

Importance de 
l’impact financier 

potentiel 2030 – 
scénarios 

alternatifs (a) (b)

Risques de 
transition

Passage à des alternatives d’origine végétale Élevée ++ +++

Engagement croissant des consommateurs pour le climat Élevée ++ +++

Prix du carbone dans les achats d’emballages et de prestations 
logistiques Modérée ++ ++/+++

Prix du carbone dans le coût des opérations directes Modérée ++ ++

Obligations croissantes en matière de reporting Modérée + +

Risques 
physiques

Stress hydrique et thermique sur la chaîne d’approvisionnement du lait Modérée ++ ++

Stress hydrique et thermique sur les ingrédients agricoles Modérée ++ ++

Événements extrêmes impactant les opérations directes Faible +++ +++

Stress hydrique sur les opérations directes Faible ++ ++

Impact du changement climatique sur l’utilisation des produits Faible + +

(a) L’importance de l’impact financier potentiel a été évaluée sur la base de la réduction de la marge du Groupe en cas de matérialisation du risque.
(b) Certains risques comportent deux évaluations d’impact car leur impact financier potentiel diffère selon les scénarios climatiques étudiés.
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Politiques et plans d'action
Plan de Transition Climatique
En 2015, Danone s’est engagé à atteindre zéro émission nette sur 
l’ensemble de sa chaîne de valeur d’ici 2050 (scopes 1, 2 et 3, soit 
l’ensemble des émissions directes et indirectes) par la réduction de ses 
émissions de gaz à effet de serre et la neutralisation des émissions 
résiduelles. En septembre 2019, Danone a renforcé son engagement 
en signant le pledge Business Ambition for 1.5 °C lors du Sommet des 
Nations Unies sur l’action pour le climat. Danone a soutenu le projet 
lancé par la Science Based Targets initiative (SBTi) en 2020 pour définir 
des trajectoires à 1,5  °C et des orientations sectorielles pour les 
secteurs de la forêt, de la terre et de l’agriculture (FLAG).

En 2023, Danone a remplacé sa Politique Climat (2016) par un Plan de 
Transition Climatique indépendant (librement consultable sur le site 
internet du Groupe) dans lequel Danone présente notamment :
■ sa stratégie de réduction pour atteindre ses objectifs scientifiques à 

court terme à l’horizon 2030, qui s’appuie sur huit programmes, 
concernant notamment les opérations directes, le lait, les 
ingrédients, les emballages, la logistique, la co-fabrication, 
l’engagement des fournisseurs, la conception bas carbone et la 
gestion de portefeuille ;

■ les solutions explorées pour réduire les émissions du Groupe 
conformément aux trajectoires 1,5 °C entre 2030 et 2050 ;

■ sa stratégie de compensation des émissions résiduelles d’ici à 
2050 ;

■ ses actions visant à réduire les émissions au-delà de sa chaîne de 
valeur.

Plans d’action – réduction des émissions
Danone a aligné sa trajectoire de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre sur la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUC). Pour y parvenir, le Groupe s’est fixé 
en 2017 des objectifs intermédiaires, approuvés par la SBTi et 
conformes aux trajectoires 2  °C. En décembre 2022, les nouveaux 
objectifs 1,5  °C à court terme de Danone ont été validés par la SBTi. 
Ainsi, Danone s’est engagé à :
■ réduire les émissions absolues de gaz à effet de serre des scopes 1 

et 2 (énergie et industrie) de 47,2 % d’ici 2030 par rapport à l’année 
de référence 2020 (la limite de l’objectif tient compte des émissions 
liées à la terre et des absorptions provenant des matières 
premières bioénergétiques) ;

■ réduire de 42 % d’ici 2030, par rapport à l’année de référence 2020, 
les émissions absolues de gaz à effet de serre de scope 3 (énergie 
et industrie) provenant des biens et services achetés, des émissions 
liées à l’énergie amont, du transport et de la distribution amont, des 
déchets générés par les opérations, du transport et de la 
distribution aval et du traitement de fin de vie des produits vendus ;

■ réduire de 30,3  % les émissions absolues de gaz à effet de serre 
des scopes 1 et 3 FLAG d’ici à 2030 par rapport à l’année de 
référence 2020 (l’objectif tient compte des émissions et des 
absorptions FLAG) ;

■ éliminer la déforestation pour ses principales matières premières 
associées à la déforestation, avec pour objectif l’année 2025.

En novembre 2023, en application de sa politique de recalcul de la 
base de référence, Danone a soumis à la SBTi des objectifs à court 
terme actualisés pour tenir compte de la déconsolidation en juillet 
2023 de ses activités EDP Russie.

Les objectifs scientifiques à court terme, en cours de validation sont 
identiques à ceux validés en décembre 2022, à l’exception de l’objectif 
pour les émissions de GES des scopes 1 et 2 des secteurs de l’énergie 
et de industrie (objectif actualisé  : -46,3  % d’ici l’exercice 2030 par 
rapport au niveau de référence de l’exercice 2020, pour remplacer 

l’objectif actuel de -47,2 % d’ici l’exercice 2030 par rapport au niveau de 
référence de l’exercice 2020).

La stratégie de réduction des émissions de Danone pour atteindre ces 
objectifs scientifiques à court terme repose sur les huit programmes 
présentés ci-dessous, à savoir  : augmenter l’efficacité énergétique et 
passer à l’énergie renouvelable, produire le lait de Danone de manière 
durable, s’approvisionner de manière durable en ingrédients, 
transformer les emballages de Danone de manière durable, améliorer 
la logistique de Danone, aider les co-fabricants de Danone à se 
décarboniser, s’engager dans la chaîne de valeur de Danone et 
développer des produits durables pour les consommateurs.

Scopes 1 et 2 énergie et industrie
Dans le cadre du programme «  Re-Fuel Danone  » lancé en 2022, le 
Groupe mène un programme mondial d’excellence énergétique en vue 
d’accroître l’efficacité, la résilience et la décarbonation énergétiques 
dans l’ensemble de ses activités.

Opérations directes | Re-Fuel Danone

■ Efficacité énergétique  : améliorer de 30  % l’efficacité énergétique 
des sites de production d’ici à 2025, par rapport aux données de 
référence de 2022. Pour y parvenir, le Groupe misera sur 
l’innovation numérique et tirera parti de ses compétences en 
ingénierie.

■ Électricité renouvelable  : s’engager à utiliser uniquement de 
l’électricité renouvelable d’ici à 2030, conformément à l’initiative 
RE100, une coalition mondiale d’entreprises qui s’engagent à 
consommer 100  % d’électricité renouvelable. À cette fin, Danone 
agrandira ses installations solaires photovoltaïques sur site, 
recourra davantage à des accords d’achat d’électricité renouvelable 
(PPA), et achètera des certificats verts négociables. Danone a déjà 
atteint un objectif intermédiaire de 50 % d’électricité renouvelable 
en 2020.

■ Énergies renouvelables  : s’engager à ce que 50  % de la 
consommation d’énergie du Groupe provienne d’énergies 
renouvelables d’ici 2030, en complétant la feuille de route en 
matière d’électricité renouvelable par une autre feuille de route 
relative à l’énergie thermique renouvelable, afin de porter à 35 % la 
part d’énergie thermique renouvelable consommée d’ici à 2030. Les 
stratégies comprennent l’adoption de solutions basées sur la 
biomasse, l’électrification, le biogaz et le biométhane.

Scope 1 et 3 FLAG 
Depuis 2017, la réduction des émissions FLAG de Danone (liées au lait, 
aux ingrédients laitiers et à d’autres matières premières) repose sur la 
transition des pratiques agricoles de ses agriculteurs et fournisseurs 
d’ingrédients selon trois grands piliers :
■ l’agriculture régénératrice et le rendement des exploitations ; 
■ l’engagement des fournisseurs d’ingrédients laitiers et non laitiers ;
■ l’élimination de la déforestation et de la conversion des terres de la 

chaîne d’approvisionnement de Danone.

Agriculture régénératrice et rendement des exploitations

■ Le Groupe met en œuvre un programme d’agriculture 
régénératrice axé sur l’efficacité et l’innovation en amont, et 
mettant un accent particulier sur la réduction des émissions de 
méthane dans les exploitations laitières. Ses objectifs 
comprennent : 
ó la réduction de 30 % les émissions de méthane associées au lait 

frais d’ici à 2030, par rapport aux données de référence de 2020 ;
ó l’approvisionnement à hauteur de 30  % de ses volumes 

d’ingrédients clés (y compris le lait) directement auprès 
d’exploitations en transition vers l’agriculture régénératrice d’ici 
à 2025.
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■ La mise en œuvre par Danone de projets d’agriculture 
régénératrice dans 14 pays, notamment aux États-Unis, en France, 
en Espagne, au Mexique, en Algérie, au Maroc, en Égypte et en 
Roumanie (voir paragraphe 5.3. Nature, paragraphe Agriculture 
régénératrice).

Engagement des fournisseurs d’ingrédients

■ Décarbonation en collaboration avec les fournisseurs d’ingrédients 
laitiers  : Danone met en œuvre des plans de décarbonation en 
collaboration avec ses fournisseurs d’ingrédients laitiers, en 
intégrant des objectifs de décarbonation dans les contrats, en co-
développant des stratégies de décarbonation avec le secteur laitier 
et en investissant dans des projets concrets sur le terrain. Entre 
2017 et 2023, la collaboration de Danone avec son fournisseur 
Royal Friesland Campina a permis de réduire de 22 % les émissions 
associées à ses ingrédients. En outre, plus de 74 % des fournisseurs 
d’ingrédients laitiers de Danone (en volume) adhèrent au 
Sustainable Dairy Partnership (SDP) depuis son lancement avec la 
plateforme Sustainable Agriculture Initiative (SAI) en 2021. Près de 
la moitié de ces membres ont déjà défini des objectifs et des plans 
concrets en matière de développement durable.

■ Renforcement des liens avec les fournisseurs d’ingrédients non 
laitiers  : les efforts de décarbonation de Danone reposent 
également sur le renforcement de ses liens avec ses fournisseurs 
d’ingrédients non laitiers, l’objectif étant de réduire l’empreinte 
carbone globale des matières premières que le Groupe achète.

Zéro déforestation et zéro conversion dans la chaîne 
d’approvisionnement de Danone

■ En 2022, Danone a publié sa Politique Forêt actualisée, à travers 
laquelle le Groupe s’engage notamment à ce que ses principaux 
produits de base ne soient plus liés à aucune activité de 
déforestation et de conversion d’ici à 2025 (voir paragraphe 
5.3 Nature, paragraphe Forêts et écosystèmes naturels).

Scope 3 (énergie et industrie)
Danone a structuré sa stratégie de décarbonation des émissions de 
scope 3 (énergie et industrie) autour de trois programmes clés 
concernant les emballages, la logistique et la co-fabrication.

Emballages

■ Danone vise à ce que 100 % de ses emballages soient réutilisables, 
recyclables ou compostables d’ici à 2030. Le Groupe s’est donné 
l’objectif de réduire de moitié l’utilisation d’emballages vierges 
d’origine fossile d’ici à 2040, avec un objectif intermédiaire de 
réduction de 30  % d’ici à 2030 (par rapport aux données de 
référence 2020). Ce programme relatif aux emballages repose 
principalement sur l’utilisation de matériaux bas carbone, 
l’optimisation de la conception des emballages, l’amélioration du 
traitement en fin de vie et le renforcement de l’engagement de la 
chaîne de valeur (voir paragraphe 5.3 Nature, paragraphe Économie 
circulaire).

Logistique

■ Danone collabore avec ses filiales pour élaborer des feuilles de 
route en matière de logistique spécifiques à chaque pays, adaptées 
aux caractéristiques propres des marchés locaux. Le Groupe a 
rejoint le Smart Freight Center, une organisation à but non lucratif 
qui se consacre à la réduction des émissions mondiales découlant 
du transport de marchandises. Le programme logistique repose 
sur l’optimisation et les gains d’efficacité, la mise en œuvre 
d’initiatives d’entrepôts bas carbone, l’utilisation de technologies 
innovantes et le transfert modal.

Co-fabrication

■ Ce programme consiste à aligner les efforts de décarbonation 
déployés dans le cadre activités directes de Danone sur ceux de ses 
partenaires de co-fabrication, et à encourager ces derniers à 
s’engager à poursuivre les objectifs de la SBTi. En Amérique du 
Nord, Danone s’efforce de mettre en place une politique 
d’approvisionnement de proximité pour acheter des produits finis, 
afin de réduire encore plus son impact carbone. Par ailleurs, 
Danone a mis en place le premier système de transport logistique 
avec des camions électriques en Europe.

Plans d’action transversaux
Danone travaille également sur des plans d’action transversaux relatifs 
à l’engagement des fournisseurs ainsi qu’à la conception bas carbone 
et à la gestion du portefeuille. Pour plus d’informations, consultez le 
Plan de Transition Climatique disponible sur le site internet de Danone.

Incitations liées aux indicateurs 
de performance climatique 
Afin de soutenir la mise en œuvre des huit programmes, la 
rémunération des cadres dirigeants a été alignée stratégiquement sur 
les objectifs scientifiques à court terme, ce qui garantit un engagement 
fort des hauts responsables en faveur de la réalisation des objectifs 
climatiques. Le Directeur Général, le Directeur Général Adjoint en 
charge des fonctions Finances, Technologies & Data, le Directeur 
Général Durabilité et Développement Stratégique, le Directeur Général 
Opérations ainsi que 1 950 directeurs et cadres dirigeants bénéficient 
de cette mesure et reçoivent des incitations à long terme sous la forme 
d’actions sous conditions de performance (Group performance shares, 
GPS). Ces GPS sont évaluées sur une période de trois ans et 
approuvées lors de l’Assemblée Générale des actionnaires, qui fixe 
également les critères de performance de chaque plan. En avril 2023, 
un nouveau plan GPS intégrant des indicateurs de performances 
sociales et environnementales internes, qui représentent 30  % de 
l’évaluation totale, a été approuvé. Par ailleurs le Directeur Général de 
Danone a bénéficié en 2023 d’une incitation à court terme directement 
liée à la performance climatique, visant spécifiquement à réduire les 
émissions absolues de GES de Danone en données comparables entre 
2022 et 2023. En 2024, le nouveau plan GPS intégrera deux critères, 
liés à la réduction des émissions de GES et de l’intensité de la 
consommation d’eau, et le Directeur Général disposera d’une incitation 
à court terme directement liée aux performances en matière de 
préservation du climat et des forêts (voir les paragraphes 6.3 et 6.4 
pour plus d'’informations sur le sujet).

Plans d’action – Neutraliser les émissions 
résiduelles et réduire les émissions au-delà 
de la chaîne de valeur
Conformément à sa Politique Climat de 2016, Danone a soumis en 
novembre 2023 à la SBTi des objectifs zéro émission nette à l’horizon 
2050. Ces objectifs visent la neutralisation des émissions résiduelles 
d’ici à 2050.

Danone suivra les lignes directrices de la SBTi en ce qui concerne :
■ les réductions des émissions au sein de la chaîne de valeur afin 

d’atteindre des niveaux d’émissions résiduelles compatibles avec un 
scénario 1,5 °C d’ici à 2050 au plus tard ;

■ la réduction des émissions au-delà de la chaîne de valeur pour 
contribuer à l’effort de décarbonation mondial pendant la période 
de transition ; 

■ la neutralisation (ou «  absorption  ») de toutes les émissions 
résiduelles à partir de 2050.

Le Groupe participe en outre à des programmes de reboisement et de 
restauration des écosystèmes naturels, notamment via le Fonds 
Carbone Livelihoods, dont Danone est actionnaire.
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Focus – Programmes de formation 
et de sensibilisation
Danone sensibilise et forme ses collaborateurs aux enjeux 
environnementaux par le biais de sessions de formation et de 
programmes de formation en ligne. 

En 2020, Danone a lancé une formation en ligne sur la transition vers 
le « net zéro ». Disponible sur la plateforme de formation de Danone, 
CampusX, cette formation s’appuie sur un module général destiné à 
l’ensemble des collaborateurs, complété par des modules plus 
techniques s’adressant aux personnes chargées de piloter la 
performance environnementale de Danone. En 2021, un module e-
learning supplémentaire portant sur lʼobjectif de zéro émission nette a 
été mis à la disposition de tous les collaborateurs en vue de répondre 
à l’engagement de Danone pour 2050.

Danone a également lancé en 2021 une nouvelle formation pour 
accompagner le lancement de Danprint 2.0, la version améliorée de 
son outil de mesure de l’empreinte carbone. Ce logiciel facilite la 
mesure de l’empreinte carbone d’un produit sur l’ensemble de son 
cycle de vie et permet de comparer l’impact de différents scénarios de 
conception.

En 2022, Danone a mis en place une nouvelle formation pour 
accompagner le lancement de l’Initiative Module, un nouvel outil 
permettant de suivre les plans d’action climatiques dans l’ensemble du 
Groupe.

En outre, Danone a développé en 2023 un programme complet de 
formation en ligne en phase avec la nouvelle feuille de route du 
Groupe en matière de développement durable, le Danone Impact 
Journey. Cette ressource pédagogique est accessible à tous les 
collaborateurs de Danone et couvre, entre autres, des sujets 
essentiels, tels que le changement climatique, les objectifs scientifiques 
de la SBTi et les leviers de décarbonation. En outre, plusieurs groupes 
ciblés ont bénéficié de formations plus spécifiques ou de master class 
visant à développer leurs compétences et leurs connaissances en 
matière d'efficacité énergétique et d'énergies renouvelables, 
d'agriculture régénératrice, d'emballage, d'eau, de déchets ou de 
finance durable. Par exemple, les commerciaux ont été formés à 
engager des discussions sur le développement durable et à mettre en 
place des initiatives avec leurs partenaires.

La Direction Finance Durable poursuit la formation des collaborateurs 
concernés des Catégories et des filiales sur la méthodologie de suivi de 
la performance environnementale et ses récentes évolutions.

Résultats 
EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE ET ÉNERGIES RENOUVELABLES

Énergie thermique (a) 3 160 015 2 892 330 2 820 486

Énergie électrique (a) 1 972 672 1 837 447 1 768 571

TOTAL 5 132 687 4 729 777 4 589 057

Intensité de la consommation d’énergie (en kWh/tonne de produits) 146,5 138,0 140,2

RÉDUCTION TOTALE DE L’INTENSITÉ ÉNERGÉTIQUE DEPUIS 2022 EN 
DONNÉES COMPARABLES (EN kWh/TONNE DE PRODUIT) [DANONE IMPACT 
JOURNEY : 30 % DE RÉDUCTION D’ICI À 2025]  1,3 %

(en MWh)

Exercice clos le 31 décembre

2022
2022 hors EDP 

Russie 2023

(a) Périmètre Environnement Sites de Production, voir paragraphe 5.8 Note méthodologique.

L’intensité de la consommation d’énergie a augmenté de 1,6 % en 2023 par rapport à 2022 (hors EDP Russie), et a diminué de 1,3 % en données 
comparables (c’est-à-dire à périmètre et méthodologie constants) sur la même période. 

INTENSITÉ DE LA CONSOMMATION D’ÉNERGIE TOTALE DANS LES SITES DE PRODUCTION
(en kWh/tonne de produits)

2022 2022 hors EDP Russie 2023
0
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RECOURS AUX ÉNERGIES RENOUVELABLES

Exercice clos le 31 décembre

2022
2022 hors EDP 

Russie 2023

Sites de production achetant de l’électricité 100 % renouvelable (a) 109 99 99

Pourcentage d’électricité renouvelable (a)  70,5 %  70,0 %  71,8 %

Pourcentage d’énergie renouvelable (a)  31,4 %  31,7 %  34,3 %

(a) Périmètre Environnement Sites de Production, voir paragraphe 5.8 Note méthodologique.

La transition vers des sources d’électricité renouvelables en Thaïlande 
et en Inde a permis à 99 sites de production d’acheter de l’électricité 
provenant de sources 100 % renouvelables (éolienne, hydroélectricité, 
etc.) en 2023 (comme en 2022 hors EDP Russie), contribuant ainsi à un 
total de 71,8 % des achats d’électricité de Danone (contre 70,0 % en 
2022 hors EDP Russie). Par ailleurs, sa consommation totale d’énergie 
d’origine renouvelable (électrique et thermique) représente 34,3 % de 
son énergie totale consommée en 2023 (contre 31,7 % en 2022). Outre 
les projets d’électricité renouvelable déjà évoqués, le Groupe doit 
également cette progression à un projet de production d’électricité par 
biomasse installé sur le site de Balclutha en Nouvelle-Zélande.

Émissions de gaz à effet de serre 
Danone mesure les émissions de gaz à effet de serre sur l’ensemble de 
sa chaîne de valeur (scopes 1, 2 et 3) selon le protocole international 
(GHG Protocol) développé par le World Resources Institute et le World 
Business Council For Sustainable Development (Périmètre Gaz à Effet 
de Serre, voir paragraphe 5.8 Note méthodologique).

Émissions de gaz à effet de serre sur les scopes 1 et 2
Le Groupe intègre, dans la mesure des émissions des scopes 1 et 2 
(énergie et industrie), toutes les sources d’émissions des activités sous 
le contrôle opérationnel de ses sites industriels, de ses entrepôts et de 
ses flottes de véhicules.

Danone a défini l’objectif de réduction de ses émissions des scopes 1 
et 2 (énergie et industrie) selon la méthode basée sur le marché 
(market-based) du GHG Protocol pour prendre en compte l’impact de la 
part d’électricité renouvelable utilisée (Périmètre Gaz à Effet de Serre, 
voir paragraphe 5.8 Note méthodologique). 

Ses émissions totales en tonnes d’équivalent CO2 pour les scopes 1 et 
2 (énergie et industrie) ont diminué de 4,7  % entre 2022 (hors EDP 
Russie) et 2023, principalement en raison de la transition vers des 
sources d’électricité renouvelables en Thaïlande et en Inde, et de 
l’installation d'une chaudière à biomasse en Nouvelle-Zélande, laquelle 
a permis d’accroître la part d’énergie thermique renouvelable. Ces 
initiatives ont contribué à réduire les émissions de scopes 1 et 2 du 
Groupe. Depuis 2020 (hors EDP Russie), ces émissions ont reculé de 
(20,7 %).

Exercice clos le 31 décembre

Émissions des scopes 1 et 2 (énergie et industrie), 
basé sur le marché (en ktonnes de CO2) 

(a) 2020
2020 (hors 

EDP Russie) 2022
2022 (hors 

EDP Russie) 2023

Objectif 
scientifique 

pour 2030

Scope 1 668 601 666 611 573

Scope 2 479 443 276 258 256

TOTAL DES ÉMISSIONS DES SCOPES 1 ET 2 (ÉNERGIE 
ET INDUSTRIE) 1 147 1 044 942 869 829

Évolution en absolu des émissions énergétiques et 
industrielles, scopes 1 et 2, market-based depuis 2020  -16,8 %  -20,7 %  -46,3 %

(a) Périmètre Gaz à Effet de Serre et Périmètre SBT, voir paragraphe 5.8 Note méthodologique.

Les émissions liées à la production de lait frais dans les exploitations appartenant à Danone ont augmenté en 2023, en raison de l’inflation et du 
contexte économique dans la zone AMOA, qui ont conduit les agriculteurs à modifier leurs pratiques agricoles et leurs pratiques en matière d’achat 
d’aliments. Ces émissions ne sont pas significatives par rapport aux émissions de scope 3 issues des achats de lait frais.

Émissions Scope 1 FLAG (en ktonnes CO2eq) (a) 2020
2020 hors 

EDP Russie 2022
2022 hors 

EDP Russie 2023

Scope 1 (FLAG) 186 169 165 147 216

(a) Périmètre Gaz à Effet de Serre et Périmètre SBT, voir paragraphe 5.8 Note méthodologique.
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Émissions de gaz à effet de serre sur le scope 3
Danone mesure les émissions indirectes des catégories de scope 3 suivantes (Périmètre Gaz à Effet de Serre, voir paragraphe 5.8 Note 
méthodologique) :

(en ktonnes CO2eq) (a)

Exercice clos le 31 décembre

2022
2022 hors EDP 

Russie 2023

Achats de produits et de services 18 708 17 210 16 589

Transport et distribution des marchandises amont 336 313 303

Transport et distribution des marchandises aval 2 132 2 022 2 059

Utilisation des produits vendus 733 677 714

Traitement de fin de vie des produits vendus 840 817 692

Émissions liées à l’énergie amont 252 235 206

Déchets générés dans les opérations 99 96 51

TOTAL SCOPE 3 23 100 21 370 20 614

(a) Périmètre Gaz à Effet de Serre, voir paragraphe 5.8 Note méthodologique.

Émissions de gaz à effet de serre sur les scopes 1, 2 et 3 
Exercice clos le 31 décembre

Inventaire des émissions de gaz à effet de serre (en ktCO2eq) (a) 2022
2022 hors EDP 

Russie 2023

Scope 1 y compris FLAG 831 758 789

Scope 2 (b) 276 258 256

Scope 3 23 100 21 370 20 614

TOTAL SCOPES 1, 2 ET 3 24 207 22 386 21 659

(a) Périmètre Gaz à Effet de Serre, voir paragraphe 5.8 Note méthodologique.
(b) Basé sur le marché. 

Les émissions totales de la chaîne de valeur de Danone en 2023 pour 
les scopes 1, 2 et 3 ont diminué de 0,7 million de tonnes d’équivalent 
CO2 par rapport à 2022 (hors EDP Russie), principalement grâce à 
l’effet de volume, à l’améliorations du reporting, et à l’engagement des 
fournisseurs. 

Avec 95,2 % des émissions totales de Danone sur sa chaîne de valeur, 
le scope 3 représente le poste le plus contributeur, devant les 
émissions de scope 1 (3,6 %) et de scope 2 (1,2 %).

En 2019, Danone a atteint le pic de ses émissions carbone sur les 
scopes 1, 2 et 3, avec cinq années d’avance sur l’objectif initial (fixé à 
2025).
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(a) Périmètre Gaz à Effet de Serre, voir paragraphe 5.8 Note méthodologique.

Les émissions FLAG de Danone sont restées stables entre 2022 (hors 
EDP Russie) et 2023 étant donné que les réductions de GES venant de 
plans d’actions sur le lait, par exemple au Brésil à travers le 
Programme Educampo, pour améliorer la gestion, les régimes 
alimentaires et de la génétique  des troupeaux, , ont été compensé par 
la hausse des émissions dans certaines géographies dû aux 
conséquences de l’inflation sur l’alimentation animale et les pratiques 
agricoles (par exemple, dans la région AMEA comme pour le scope 1). 

Dans l’ensemble, la réduction totale des émissions sur le FLAG science-
based target a diminué  en 2023 de 5,5% par rapport aux données de 
référence 2020 (hors EDP Russie). Les émissions scope 3 énergie et 
industrie de Danone (scope 3 “hors-FLAG”) ont diminué de 10,2% entre 
2022 (hors EDP Russie) et 2023, notamment grâce à des améliorations 
méthodologiques permettant de diminuer les émissions scope 3 
énergie et industrie de Danone de 9,4% par rapport aux données de 
référence 2020 (hors EDP Russie). 

(en ktonnes CO2eq) (a) 2020
2020 hors 

EDP Russie 2022
2022 hors 

EDP Russie 2023

Objectif 
scientifique 

pour 2030

Scope 1 FLAG 186 169 165 147 216

Scope 3 FLAG 15 608 13 699 14 314 12 944 12 888

TOTAL FLAG 15 794 13 868 14 479 13 091 13 104

Évolution des émissions FLAG totales depuis 2020  -8,3  %  -5,6  %  -5,5  %  -30,3  %

Scope 3 (énergie et industrie) 7 298 7 011 7 347 7 073 6 351

Évolution des émissions de scope 3 
(énergie et industrie) depuis 2020  0,7  %  0,9  %  -9,4  %  -42,0  %

(a) Périmètre SBT, voir paragraphe 5.8 Note méthodologique.

5 RESPONSABILITÉ SOCIALE, SOCIÉTALE ET ENVIRONNEMENTALE
5.3  Nature

184 DANONE - DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2023



Émissions de méthane associées 
à la catégorie lait frais
En 2023, Danone a annoncé un plan d’action mondial visant à réduire 
de 30 % en valeur absolue, les émissions de méthane de sa catégorie 
lait frais d’ici à 2030, par rapport aux données de référence de 2020. 
Cette initiative, qui cible principalement les émissions de méthane liées 
aux produits laitiers, fait de Danone la première entreprise 
agroalimentaire à aligner ses objectifs sur le Global Methane Pledge. 
Danone prévoit d’éliminer 1,2 million de tonnes d’équivalent CO2 
d’émissions de méthane d’ici à 2030.

Danone croit également au pouvoir de la collaboration et échange 
activement avec des organisations non gouvernementales (ONG) pour 
faire avancer sa transition climatique et, en particulier, réduire les 
émissions de méthane générées par l’agriculture. Voici certaines des 
ONG partenaires de Danone :
■ Environmental Defense Fund (EDF)  : Danone a lancé un 

partenariat stratégique avec l’EDF pour contribuer à ses objectifs de 
réduction des émissions de méthane. Danone et l’EDF collaborent 
dans des domaines tels que l’amélioration des normes en matière 
de recherche, de données et de reporting, les modèles de 
financement innovants visant à aider les agriculteurs de toutes 
tailles, et l’accélération du leadership sectoriel et en matière de 
politiques à travers un travail de plaidoyer ; 

■ The Global Methane Hub (GMH)  : une alliance internationale de 
plus de 20 fondations philanthropiques et entreprises de premier 

plan qui se sont engagées à soutenir le développement et la mise 
en œuvre de solutions concrètes pour réduire de 30  % les 
émissions de méthane d’ici à 2030. Danone est également devenu 
la première entreprise à rejoindre l’accélérateur R&D du GMH 
consacré à la fermentation entérique, qui a pour but de créer de 
nouvelles solutions facilement applicables pour aider les 
producteurs laitiers à réduire leurs émissions de méthane. 
L’accélérateur, qui a déjà levé 200 millions de dollars de 
financement, investira dans la recherche et l’innovation de pointe 
afin de créer de nouvelles solutions faciles à mettre en place pour 
les éleveurs ;

■ Dairy Methane Action Alliance (DMAA)  : Danone, ainsi que 
d’autres entreprises mondiales du secteur laitier (Bel Group, 
General Mills, Kraft Heinz, Lactalis USA et Nestlé), ont annoncé lors 
de la COP28 le lancement de la Dairy Methane Action Alliance 
(DMAA), sous la direction de l’Environmental Defense Fund. La 
DMAA vise à mobiliser d’autres acteurs du secteur laitier, à 
encourager la collaboration préconcurrentielle et à signifier 
clairement au marché que l’avenir de la filière laitière repose sur la 
réduction des émissions de méthane. Les membres de la DMAA 
travailleront main dans la main pour harmoniser les mesures et le 
reporting, appuyer les politiques de soutien et répondre à d’autres 
enjeux liés à la réduction des émissions de méthane dans l’industrie 
du lait.

ÉMISSIONS DE MÉTHANE ASSOCIÉES LA CATÉGORIE LAIT FRAIS

(en ktonnes de CO2eq) (a) 2020 2022 2023

Engagement 
sur le 

méthane 2030

Émissions de méthane associées à la catégorie lait frais 4 091 3 494 3 548

Réduction des émissions absolues de méthane par rapport à 2020  14,6 %  13,3 %  30 %

(a) Scope Gaz à Effet de Serre et scope SBT (hors EDP Russie), voir 5.8 Note méthodologique.

Entre 2020 et 2023, Danone a continué à mesurer les effets de son plan ambitieux visant à atteindre son Engagement sur le méthane 2030, en 
particulier dans les pays suivants :
■ aux États-Unis, en raison de l’accélération des projets de gestion du fumier, rendue possible grâce aux subventions obtenues dans le cadre du 

programme Climate Smart Commodities Grant de l’USDA ;
■ au Brésil, grâce à des plans d’action visant à améliorer la gestion, les régimes alimentaires et la génétique des troupeaux, dans le cadre du 

programme Educampo ;
■ en Belgique, grâce à un projet pilote d’additifs alimentaires (Bovaer), qui a permis de réduire les émissions liées à la fermentation entérique ;
■ en Algérie, grâce à des projets de petits exploitants visant à améliorer le rendement laitier par le biais d’une formation à la gestion agricole.
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Reconnaissance externe 
En février 2024, Danone a été reconnu par le CDP comme leader 
mondial en matière de performance environnementale et de 
transparence dans la lutte contre le changement climatique et la 
déforestation et pour la protection de la ressource en eau. Pour la 
cinquième année consécutive, Danone a obtenu la notation « triple A » 
pour sa performance en 2022 dans le cadre des questionnaires CDP 
Climate Change, CDP Forests and CDP Water Security, intégrant ainsi la 
liste restreinte des dix entreprises à avoir obtenu une telle notation 
dans le monde.

Le Groupe a également été reconnu par le CDP comme leader mondial 
pour sa stratégie et ses actions d’engagement en matière de lutte 
contre les changements climatiques avec ses fournisseurs dans sa 
chaîne d’approvisionnement. Ses actions de 2022 lui ont valu de 
figurer pour la cinquième année consécutive dans le CDP Supplier 
Engagement Leaderboard.

En octobre 2022, Carbon Trust a certifié Danprint 2.0, l’outil de calcul 
d’empreinte carbone des produits de Danone, qui permet de comparer 
l’impact de divers scénarios de conception par rapport à trois normes 
externes :
■ Protocole des gaz à effet de serre – Norme de comptabilisation et 

de déclaration du cycle de vie des produits (2011) ;
■ ISO 14067  : 2018 – Gaz à effet de serre – Empreinte carbone des 

produits – Exigences et lignes directrices pour la quantification ;
■ PAS 2050 : 2011 – Spécification pour lʼévaluation du cycle de vie des 

émissions de gaz à effet de serre des biens et services.

Danprint 2.0 a été recertifié par Carbon Trust en janvier 2024 sur la 
base des trois mêmes normes.

Focus – Alignement avec les recommandations de la Taskforce 
on Climate-related Financial Disclosures (TCFD)
Les communications de Danone relatives au changement climatique suivent les recommandations de la TCFD. Le tableau ci-après indique la 
correspondance entre les principales informations du présent Document d’Enregistrement Universel et ces recommandations. 

Paragraphes

GOUVERNANCE

a. Supervision par le Conseil d’Administration des risques et opportunités relatifs au climat 6.1

b. Rôle de la direction dans l’évaluation et la gestion des risques et opportunités relatifs au climat 5.1, 5.3, 6.1

STRATÉGIE

a. Risques et opportunités relatifs au climat identifiés à court, moyen et long termes 2.6

b. Impact des risques et opportunités relatifs au climat sur les activités, la stratégie et les prévisions financières du 
Groupe 5.1, 5.3

c. Résilience de la stratégie du Groupe, tenant compte de différents scénarios relatifs au climat y compris un 
scénario 2 °C ou moins 5.3

GESTION DES RISQUES

a. Procédures pour identifier et évaluer les risques relatifs au climat 5.1, 5.3

b. Procédures pour gérer les risques relatifs au climat 5.1, 5.3

c. Intégration des procédures pour identifier, évaluer et gérer les risques relatifs au climat dans la gestion globale 
des risques du Groupe 2.6, 2.7

INDICATEURS ET OBJECTIFS

a. Indicateurs utilisés pour évaluer les risques et opportunités relatifs au climat, en ligne avec la stratégie et la 
procédure de gestion des risques du Groupe 5.1, 5.3

b. Émissions de gaz à effet de serre des scopes 1, 2 et 3, et risques associés 5.3, 5.6

c. Objectifs utilisés pour gérer les risques et/ou opportunités relatifs au climat et la performance de du Groupe 
vis-à-vis de ses objectifs 5.3, 6.4

AGRICULTURE RÉGÉNÉRATRICE

Définition
L’agriculture représente la première source d’émissions de Gaz à Effet de 
Serre (GES) de Danone (59 % des émissions totales en 2023) et 89 % de 
sa consommation d’eau. Les émissions liées à l’agriculture sont générées 
à la fois par les exploitations agricoles (et proviennent par exemple de la 
gestion des troupeaux et du fumier dans les exploitations laitières, ou du 
carburant et des engrais utilisés pour les cultures) et par certaines 
activités agricoles en amont (par exemple, la production d’aliments pour 
le bétail ou d’intrants chimiques), et comprennent l’impact potentiel de la 

déforestation et/ou de la conversion des terres, ainsi que les activités de 
traitement et de transformation des fournisseurs de Danone. Toutes ces 
activités ont une incidence directe non seulement sur les émissions de 
GES, mais aussi sur le rendement et la rentabilité des exploitations 
agricoles à court et à long terme, ainsi que sur leur résilience et les 
écosystèmes. Par conséquent, les trajectoires de réduction des 
émissions de GES doivent s’inscrire dans une approche systémique de 
long terme permettant de relever de multiples défis tout en évitant 
d’avoir à faire des compromis indésirables.
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L’agriculture est au cœur des activités de Danone et du Danone Impact 
Journey. Ainsi, les modèles d’approvisionnement et d’exploitation 
choisis par Danone constituent l’un de ses leviers les plus efficaces 
pour générer des retombées positives sur les plans économique, 
sociétal et environnemental. Danone s’engage en faveur d’une 
agriculture régénératrice et favorise des pratiques qui protègent les 
sols, l’eau, la biodiversité et le bien-être animal, tout en accompagnant 
les agriculteurs dans une transition juste vers des modèles agricoles 
plus résilients, protecteurs des moyens de subsistance des exploitants 
et assurant aux travailleurs agricoles des conditions de travail 
décentes.

Politiques
Depuis 2017, Danone œuvre à l’élaboration et au déploiement d’un 
Programme d’Agriculture Régénératrice. En 2021, Danone a publié un 
Référentiel pour l’Agriculture Régénératrice, qui décrit le concept 
d’agriculture régénératrice, définit un ensemble de pratiques et 
propose une stratégie pour mener la transformation sur le terrain. Il 
est disponible sur le site internet de Danone. La démarche 
d’agriculture régénératrice de Danone repose sur les trois piliers 
suivants :
■ protéger les sols, l’eau et la biodiversité (renforcé par les Politiques 

Eau et Forêt de Danone) ; 
■ autonomiser les différentes générations d’agriculteurs ; et
■ promouvoir la santé et le bien-être animal. 

Le Référentiel pour l’Agriculture Régénératrice de Danone est un levier 
essentiel pour atteindre les objectifs liés à la préservation et à la 
régénération de la nature dans le cadre du Danone Impact Journey, 
ainsi que de la feuille de route 1,5  °C de la SBTi, qui vise à réduire 
l’empreinte GES grâce à l’augmentation de la séquestration du carbone 
dans les sols.

Par ailleurs, l’objectif de Société à Mission 2025 de Danone, qui vise à 
s’approvisionner à hauteur de 30 % de ses volumes d’ingrédients clés 
(lait frais, soja, avoine et amandes) auprès d’exploitations ayant initié 
une transition vers l’agriculture régénératrice, s’inscrit dans une 
ambition plus large de normaliser les pratiques d’agriculture 
régénératrice dans l’approvisionnement du Groupe en ingrédients.

En 2022, Danone a pris des mesures en vue d’accélérer le processus 
d’autonomisation des différentes générations d’agriculteurs en 
publiant sa Politique en matière de Droits Humains. 

Par ailleurs, l’approche de Danone en matière de santé et de bien-être 
des animaux a été développée en collaboration avec l’ONG 
Compassion in World Farming (CIWF) et repose sur les cinq libertés 
internationalement reconnues par le Farm Animal Welfare Council. 
Danone s’engage à faire preuve de transparence en ce qui concerne 
ses engagements et ses performances en matière de bien-être animal. 
Le Groupe a rédigé l’Animal Welfare Position Paper en 2016 et publie 
par ailleurs régulièrement des mises à jour concernant ses 
engagements et progrès relatifs aux questions de bien-être animal (les 
dernières avancées réalisées en 2022 ont été publiées en 2023). 

Plans d’action et résultats
Danone travaille avec un grand nombre dʼagriculteurs, dont 
58 000 producteurs laitiers, à travers le monde. Les équipes globales, 
régionales et locales du Groupe travaillent main dans la main avec des 
agriculteurs, des fournisseurs et des partenaires techniques pour 
soutenir les agriculteurs et élaborer des plans dʼaction et des feuilles 
de route pour une amélioration continue vers des exploitations plus 
résilientes, durables et économiquement viables. Ces feuilles de route 
sont adaptées en fonction de lʼavancement des exploitations dans leur 
parcours dʼagriculture régénératrice et de décarbonation, et par 

rapport aux difficultés qu’elles rencontrent, afin de prioriser les 
pratiques dʼamélioration en tenant compte des inconvénients et des 
avantages mutuels.

Ainsi, un suivi régulier a été mis en place pour mieux comprendre la 
situation actuelle des exploitations agricoles de la chaîne 
d’approvisionnement dans leur processus de transition vers 
l’agriculture régénératrice et les mesures que Danone doit prendre 
pour les accompagner. Cette démarche permet également d’accroître 
la transparence de la chaîne d’approvisionnement et de favoriser une 
amélioration continue. Danone évalue les pratiques et/ou lʼimpact des 
agriculteurs sur les trois piliers de lʼagriculture régénératrice avec 
différents outils, notamment : 
■ les outils Cool Farm (dans 15 pays) et CAP2ER (en France) pour 

mesurer l’empreinte GES du lait acheté, qui couvrent désormais au 
total 91 % des volumes de lait collectés directement par le Groupe 
dans les exploitations agricoles. Danone a déjà réalisé des progrès 
considérables, notamment grâce à ses plans d’action relatifs aux 
exploitations, qui a permis de réduire de 500 ktonnes les émissions 
entre 2020 et 2023 ;

■ le tableau de bord environnemental de Danone sur l’agriculture 
régénératrice ; 

■ l’évaluation du bien-être animal menée par Danone (voir chaque 
sous-paragraphe ci-après).

Danone collabore avec de nombreux partenaires (ONG, universités ou 
encore techniciens en agronomie) pour promouvoir l’adoption de 
bonnes pratiques agricoles et partager les apprentissages avec les 
communautés agricoles et leurs écosystèmes. À titre d’exemple, au 
niveau mondial, l’alliance Farming for Generations (F4G) créée par le 
Groupe en 2019 réunissait huit acteurs agricoles de premier plan sur 
l’ensemble de la chaîne de valeur laitière et trois partenaires 
consultatifs de renommée mondiale (l’Université de Wageningen, WWF 
France et Compassion in World Farming). Cette alliance visait à fournir 
un espace d’échange entre pairs sur différents sujets tels que le bien-
être animal, la gestion des troupeaux, la réduction des émissions de 
GES, la santé des sols ou la biodiversité, le tout dans une approche 
d’amélioration continue. En outre, Danone et les partenaires de F4G 
ont mis en place des projets pilotes dans 33 exploitations agricoles de 
huit pays (en Europe et aux États-Unis). L’alliance a élaboré une boîte à 
outils qui, depuis 2022, propose plus de 50 solutions pour une 
amélioration globale des exploitations laitières. Cette boîte à outils 
propose des solutions en matière de : santé et bien-être des animaux, 
gestion des troupeaux, gestion du cycle des nutriments, autonomie et 
efficacité de l’alimentation, santé des sols, réduction des émissions de 
GES et compétences en gestion agricole. En 2023, plus de 
225  agriculteurs avaient mis en place des pratiques sur leur 
exploitation et 98 % d’entre eux avaient amélioré leurs résultats ou 
maintenu la pratique après un an. F4G concernait plus de 
2  600  agriculteurs, qui partageaient leurs expériences à l’occasion 
d’événements dédiés, de webinaires, de newsletters, ainsi que dans le 
cadre du Centre de connaissances de l’agriculture régénératrice 
Danone (voir paragraphe Soutenir les (nouvelles) générations 
d’agriculteurs et évaluation des conditions des agriculteurs et des 
travailleurs agricoles). Bien que F4G ne soit plus active, Danone 
continue à développer des pratiques d’agriculture régénératrice en 
s’appuyant sur les enseignements tirés du programme, qui a évolué 
pour devenir Partners for Growth (P4G). Le Groupe ambitionne 
d’étendre et de renforcer ses relations partenariales avec son 
écosystème à travers le monde  : start-ups, grandes entreprises ou 
encore établissements universitaires. Le programme P4G a pour 
objectif d’accélérer l’innovation et la croissance durable, de la phase 
d’idéation de nouveaux produits à leur usage par le consommateur.
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En parallèle, Danone continue de collaborer activement avec des 
coalitions, telles que la plateforme Sustainable Agriculture Initiative 
(SAI), OP2B (One Planet Business for Biodiversity), ainsi qu’avec des 
pairs, afin d’accélérer et d’amplifier la transition vers des pratiques 
d’agriculture régénératrice dans le secteur de l’alimentation. Danone a 
participé activement à l’élaboration du cadre de référence mondial de 
la plateforme SAI, baptisé «  Regenerating Together  ». Publié en 
septembre 2023, il vise à soutenir la transition vers des pratiques 
d’agriculture régénératrice. La contribution du Groupe a consisté à 
partager son tableau de bord de l’agriculture régénératrice et les 
enseignements qu’il permet de tirer, à tester le projet de cadre SAI 
dans la chaîne d’approvisionnement de Danone avant publication (aux 
États-Unis et en France, pour les produits laitiers et d’origine végétale), 
à fournir un retour d’expérience en vue d’améliorer le cadre, et à 
représenter des pairs au sein du comité de pilotage. 

Danone a également contribué à l’élaboration de l’initiative 
Regenerative Landscapes, qui regroupe plus de 25 entreprises 
agroalimentaires de premier plan, dont l’ambition commune est de 
travailler avec plus de quatre millions d’agriculteurs pour régénérer 
150 millions d’hectares de terres. 

Danone collabore également avec ses fournisseurs d’ingrédients clés 
en développant des partenariats tels que sa collaboration avec Royal 
Friesland Campina visant à réduire les émissions de gaz à effet de 
serre dans les exploitations agricoles (voir paragraphe 5.3 Nature).

Protéger les sols, l’eau et la biodiversité
Le premier pilier (environnemental) du Référentiel pour l’Agriculture 
Régénératrice de Danone, qui porte sur la protection et la restauration 
des sols, de lʼeau et de la biodiversité, vise à améliorer la teneur en 
matière organique des sols, à augmenter la capacité de séquestration 
de carbone dans les sols, à renforcer la biodiversité, ainsi qu’à protéger 
les ressources en eau et à assurer leur rétention (voir paragraphe 5.3 
Nature, paragraphe Préservation de la ressource en eau).

En 2021, Danone a introduit le Manuel et le Tableau de bord de 
l’agriculture régénératrice afin d’aider les techniciens et les praticiens à 
évaluer le niveau de conformité des agriculteurs aux pratiques de 
l’agriculture régénératrice, et de les conseiller en matière de plans 
d’amélioration continue et de bonnes pratiques. Ces ressources ont 
été mises à jour en 2022 pour intégrer les retours reçus de la 
campagne dʼévaluation précédente, et ont été intégrées à un outil 
numérique, pour améliorer la communication avec les équipes locales 
et la collecte dʼinformations sur les exploitations. Cette nouvelle 
enquête numérique a été menée dans plus de 25 exploitations en 
Europe, en Amérique de Nord et en Amérique latine, et permet, depuis 
2023, d’obtenir des données de meilleure qualité à grande échelle. 

Depuis 2017, Danone a soutenu la mise en œuvre de 25 projets 
agricoles dans 14 pays, dont un certain nombre de projets liés à la 
santé des sols, à l’eau et/ou à la biodiversité :
■ En 2017, Danone France a mis en place le projet Les 2 Pieds sur 

Terre en collaboration avec Danone Produits Frais France, Les Près 
Rient Bio, l'IDELE (Institut de l'Élevage) et MiiMOSA. Le projet vise à 
aider les producteurs laitiers à réduire leur empreinte carbone et à 
régénérer les sols. Depuis son lancement en 2017 jusqu'à la fin de 
l'année 2023, le projet a obtenu les résultats suivants : 
ó 92 % des producteurs laitiers qui approvisionnent Danone 

France en 2023 ont réalisé un bilan carbone de leur exploitation. 
Au total, le programme a financé plus de 2 800 bilans carbone ; 

ó 53 % des producteurs laitiers qui approvisionnent Danone 
France en 2023 ont réalisé une évaluation complète des 
pratiques régénératrices de leurs sols ; 

ó 600 aides individuelles ont été fournies par des techniciens 
externes (issus de l'écosystème de conseil aux producteurs 
laitiers) aux producteurs laitiers, afin de concevoir une feuille de 
route pour l’empreinte carbone au niveau de leur exploitation, 
qui identifie les moyens et les pratiques permettant de réduire 
l'empreinte carbone de l'exploitation laitière. 

Le projet a permis de réduire de 10 % les émissions de gaz à effet 
de serre en kg d'équivalent CO2 par litre de lait collecté entre 2016 
et 2022.

■ Danone France a également travaillé sur le projet Pachamama, 
pour aider les cultivateurs français de fruits, de légumes et de 
céréales à mettre en œuvre et à diffuser des pratiques d’agriculture 
régénératrice respectueuses de la santé des sols et de la 
biodiversité. Fin 2023, le projet concernait 38 exploitations, et avait 
permis d’organiser 67 formations et d’apporter une expertise 
externe à 375 bénéficiaires. 

■ En 2017, Danone North America a lancé un programme 
d’agriculture régénératrice, élaboré en collaboration avec les 
agriculteurs qui fournissent du lait à diverses marques de Danone 
North America, telles qu’Oikos, Two Good, et d’autres. Ce 
programme vise à augmenter la matière organique des sols, à 
améliorer les rendements, à réduire l’utilisation de produits 
chimiques, à restaurer la biodiversité et à améliorer la capacité de 
rétention d’eau des sols, contribuant ainsi à fournir aux 
exploitations agricoles une meilleure résilience économique à long 
terme. En 2023, le programme a été étendu à plus de 
94  exploitations et 60  625 hectares. Danone North America 
sʼassocie avec Sustainable Environmental Consultants pour 
poursuivre le déploiement de son outil R3 (Robust, Resilient and 
Reliable) afin d’aider les exploitations agricoles à comprendre le 
retour sur investissement que les pratiques d’agriculture 
régénératrice peuvent générer. Depuis 2023, Danone North 
America travaille avec plusieurs partenaires de sa chaîne de valeur 
pour étendre ce programme. Danone North America s’est ainsi vu 
attribuer une enveloppe de 70 millions dollars par le ministère de 
lʼAgriculture des États-Unis pour soutenir l’initiative «Climate Smart 
Commodities». 80 % des fournisseurs de lait frais et 90 % des 
fournisseurs d’amandes se sont inscrits au programme.

■ En 2021, Danone Brésil a lancé le Projet Flora, pour mettre en 
œuvre des pratiques régénératrices pour différents modèles de 
production laitières, tels que le pâturage en rotation avec ombrage 
des arbres, non-labour, cultures de couverture et gestion du 
fumier. Alors qu’il ne concernait que 22 hectares, à son lancement 
en 2021, le projet Flora couvrait 1  400 hectares en 2023, avec la 
mise en place de pratiques régénératrices contribuant à 
l’amélioration de la santé des sols et de la biodiversité, à 
l’autonomie alimentaire et à la qualité du fourrage utilisé dans les 
exploitations.

■ Désireuse d’accélérer la transition de son portefeuille de produits 
d’origine végétale en Europe, Danone a commencé, en 2022, à 
développer des programmes pour le soja, l’amande et l’avoine avec 
les autorités locales et les fournisseurs. Parallèlement, par le biais 
de sa marque emblématique de produits d’origine végétale Alpro, 
Danone s’est également engagé au sein du groupe pilote officiel 
Science-Based Targets for Nature (SBTN), qui rassemble des 
entreprises de premier plan dans les secteurs agroalimentaires et 
de la distribution, et se veut être une première étape pour préparer 
les entreprises à définir les premiers objectifs scientifiques pour la 
nature. Cette alliance mondiale œuvre à l’élaboration d’une 
approche systématique permettant aux entreprises et aux villes 
d’évaluer de manière globale et de hiérarchiser leurs impacts 
environnementaux sur la nature, qu’il s’agisse de l’eau douce, de la 
terre, des océans, de la biodiversité ou du climat.

5 RESPONSABILITÉ SOCIALE, SOCIÉTALE ET ENVIRONNEMENTALE
5.3  Nature

188 DANONE - DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2023



Tous ces projets contribuent à réduire les émissions de gaz à effet de 
serre des exploitations agricoles et/ou à augmenter le taux de 
séquestration du carbone dans les sols, participant ainsi à l’objectif 
zéro émission nette à l’horizon 2050 de Danone.

Conformément à son objectif opérationnel visant à faire de 
l'agriculture une solution, Danone a révisé le périmètre de son objectif 
2025, lequel consiste à acheter 30  % d’ingrédients clés directement 
auprès de fermes ayant entamé une transition vers l'agriculture 
régénératrice. Le nouveau périmètre, plus ambitieux, englobe 
davantage de matières premières agricoles clés, comme l'avoine, les 
fraises et la betterave sucrière (France), et couvre le lait frais collecté 
auprès de toutes les fermes du réseau Danone. Danone a réalisé des 
progrès constants et a atteint ses objectifs pour 2023 en matière 
d'agriculture régénératrice, en déployant un outil de suivi de 
l'approvisionnement des fermes dans les régions prioritaires 
(Amérique latine, Europe, Amérique du Nord et Afrique) et pour les 
ingrédients prioritaires (lait, fruits, soja, amande et avoine, entre 
autres). Grâce à ces efforts et aux partenariats conclus avec les 
agriculteurs, 38 % des ingrédients clés que Danone s’est procurés en 
2023 proviennent d'exploitations qui ont entamé une transition vers 
l'agriculture régénératrice. 

Soutenir les (nouvelles) générations d’agriculteurs 
et évaluation des conditions des agriculteurs 
et des travailleurs agricoles
Mettre en place des relations durables 
avec les agriculteurs
L’agriculture permet à Danone d’avoir un impact positif sur des parties 
prenantes dans le monde entier, en commençant par les exploitations 
avec lesquelles le Groupe travaille directement, et bien d’autres de 
façon indirecte. Danone entretient des relations étroites et de longue 
date avec ses agriculteurs partenaires, en particulier les petits 
exploitants, et reconnaît le rôle vital qu’ils jouent dans le système 
alimentaire et l’économie à l’échelle mondiale.

Danone s’engage à accompagner les agriculteurs et les travailleurs 
agricoles, que leur transition vers l’agriculture régénératrice soit tout 
juste amorcée ou déjà bien engagée. Le Groupe sʼengage aussi à 
améliorer les moyens de subsistance et les conditions des agriculteurs 
et des travailleurs agricoles, afin de rendre le secteur plus attractif 
pour les générations futures. Par exemple, en Espagne, Danone a mis 
en place un projet pour aider les agriculteurs proches de la retraite à 
trouver des jeunes de la nouvelle génération pour prendre le relai 
dans leurs exploitations, et former des jeunes à devenir des 
agriculteurs professionnels en leur proposant des formations, une aide 
à la planification technique et commerciale, et en créant un réseau 
d’agriculteurs dédié au partage d’expériences. L’objectif de Danone est 
de soutenir les exploitants et les fournisseurs dans cette transition, et 
d’accompagner les agriculteurs dans la transmission de leur savoir-
faire à la nouvelle génération.

Pour soutenir les agriculteurs au niveau mondial, Danone a mis au 
point divers outils et ressources dʼévaluation, ainsi que des 
mécanismes de partage de savoirs, prenant notamment la forme 
d’événements destinés aux agriculteurs, de séances de coaching et 
d’un Centre de connaissances de l’agriculture régénératrice Danone. 
Lancé en 2021, le Centre de connaissances de l’agriculture 
régénératrice Danone est un site internet consacré aux agriculteurs de 
la chaîne d’approvisionnement du Groupe et au-delà, à ses techniciens 
de terrain et à ses partenaires, qui vise à leur fournir des ressources 
sur les pratiques d’agriculture régénératrice afin de développer leurs 
compétences. En 2022, le site a été traduit dans neuf langues, le 
rendant plus inclusif et accessible pour le réseau mondial 
dʼagriculteurs de Danone. Il complète le module e-learning déployé en 
2021 pour les collaborateurs de Danone couvrant les trois piliers de 
son Référentiel pour l’Agriculture Régénératrice et les mesures prises 
par les marques de Danone pour les mettre en œuvre.

En 2022, Danone a également organisé une visite des exploitations 
agricoles européennes dans le cadre du projet international Farming 
for Generations, à l’occasion de laquelle des agriculteurs et des 
techniciens de terrain de Pologne, d’Allemagne et de Roumanie ont 
reçu la visite de l’un des agriculteurs les plus avancés du portefeuille de 
Danone North America et ont pu échanger autour de leurs enjeux 
respectifs et de leurs bonnes pratiques. Les enseignements tirés ont 
été partagés avec plus de 50 % des agriculteurs de Danone Pologne et 
Danone Roumanie. En 2023, le Groupe a continué de les partager dans 
l’ensemble de son réseau afin de favoriser la diffusion des bonnes 
pratiques d’agriculture régénératrice. 

Danone cherche aussi à soutenir les exploitants à travers du matériel 
de formation et des possibilités de financement, pour accompagner 
une transformation positive et durable des filières agricoles, à savoir :
■ en Afrique, Danone a déployé plusieurs projets visant à soutenir 

plus de 12 000 petits producteurs laitiers au Maroc, en Égypte et en 
Algérie. Au Maroc, le projet Hʼlib Bladi a été lancé en 2015 avec pour 
objectif de favoriser une production laitière durable pour les petits 
exploitants. Le projet a permis de rassembler avec succès près de 
2 000 agriculteurs. En 2022, Danone a revisité ce projet en vue de le 
développer à plus grande échelle en 2023 et a augmenté l’objectif 
de formation à 10 000 agriculteurs. En 2014, Danone Algérie s’est 
associé aux autorités locales et au fonds du gouvernement 
allemand pour les projets à impact social et climatique (GIZ) pour 
lancer le projet H’lib Dzair. Le projet visait, d’une part, à apporter 
aux petits exploitants algériens une formation et un encadrement 
individuels ainsi qu’un soutien financier afin d’améliorer leurs 
moyens de subsistance et de réduire leur empreinte écologique, et 
d’autre part, à contribuer à la restructuration du système algérien 
de distribution de produits laitiers afin de permettre aux petits 
exploitants d’accéder à des marchés plus importants, et d’accroître 
leurs revenus et leur capacité à réinvestir dans leurs exploitations 
agricoles. Depuis son lancement, le projet a bénéficié à plus de 
1  400 petits exploitants agricoles et généré de nombreuses 
retombées positives, notamment une réduction de 5  % de 
l’empreinte carbone en un an grâce à l’adoption de bonnes 
pratiques (de 2,80 kg à 2,63 kg CO2eq/kg de lait corrigé en 
protéines et matières grasses (FPCM) 2020-2021), avec 97  % des 
agriculteurs déclarant avoir amélioré leurs conditions de vie et de 
travail, et une augmentation de 85 % des revenus des agriculteurs 
qui participent au programme depuis le début. En 2023, le projet a 
reçu un prix Dairy Innovation Award dans la catégorie Innovation in 
Sustainable Farming Practice – Socio-Economic lors du World Dairy 
Summit de la Fédération Internationale du Lait (FIL) ;

■ Danone Mexique, Danone Ecosystem, la Banque Interaméricaine de 
Développement, Technoserve et des partenaires locaux ont lancé le 
projet Margarita en 2010, qui a depuis permis d’accompagner plus 
de 500 petits exploitants dans l’adoption de pratiques laitières 
régénératrices. Cet accompagnement s’est traduit par des mesures 
visant à améliorer la productivité et la gestion des troupeaux, 
notamment des colliers connectés qui permettent de suivre la 
rumination et les mouvements des vaches.

Évaluation des conditions des agriculteurs et 
des travailleurs agricoles pour évaluer la nécessité 
d’une diligence raisonnable renforcée
Pour soutenir la transition vers des pratiques d’agriculture 
régénératrice, Danone prévoit également d’évaluer les moyens de 
subsistance des agriculteurs et les conditions de travail et de vie des 
travailleurs agricoles. Danone souhaite avoir une idée précise de la 
situation actuelle des exploitations agricoles de sa chaîne 
d’approvisionnement en matière de normes sociales et de droits 
humains pour déterminer quelles mesures doivent être prises en vue 
de les accompagner dans leurs efforts. 
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À cette fin, en 2021, Danone a mis en place une enquête de ressources 
humaines visant à évaluer la résilience économique des agriculteurs, 
leurs moyens de subsistance et les droits prioritaires de leurs ouvriers. 
Cette consultation s’articule autour de trois thèmes  : moyens de 
subsistance et autonomie des agriculteurs, santé et sécurité pour tous, 
et conditions de travail. Elle s’appuie sur un tableau de bord et des 
outils d’évaluation sur site pour établir un diagnostic des pratiques 
agricoles, et sert à la définition et à la mise en œuvre de plans ad hoc 
d’amélioration continue au bénéfice des agriculteurs et en 
collaboration avec ceux-ci.

La consultation a fait l’objet d’une analyse comparative approfondie par 
rapport aux principales normes agricoles et a été menée par le biais de 
l’engagement des parties prenantes internes et externes avec WWF, la 
Fair Labor Association et la plateforme SAI. Les questions de l’enquête 
reprennent les points du Farm Sustainability Assessment (norme de la 
plateforme SAI) dans un souci de cohérence avec la certification et les 
bonnes pratiques du secteur.

En 2022, Danone a élaboré le Social Handbook, qui donne des 
indications pour remplir l’évaluation du tableau de bord du deuxième 
pilier « autonomisation des différentes générations d’agriculteurs », et 
présente des bonnes pratiques permettant aux agriculteurs et aux 
travailleurs agricoles d’améliorer leurs résultats et leurs conditions de 
travail. Il est disponible sur le Centre de connaissances de l’agriculture 
régénératrice.

Promouvoir le bien-être animal 
Danone s’engage à travailler avec les agriculteurs et d’autres 
partenaires clés pour développer des modèles agricoles respectueux 
des ressources naturelles et du bien-être animal, qui tiennent compte 
du fait que les animaux sont des êtres sensibles. 

L’objectif est d’améliorer les conditions de vie de toutes les espèces 
directement ou indirectement impliquées dans la chaîne 
d’approvisionnement. C’est pourquoi le bien-être animal est l’un des 
trois piliers de la stratégie de Danone en matière d’agriculture 
régénératrice.

En 2016, Danone a publié l’Animal Welfare Position Paper, qui 
concrétise cette démarche. Élaborée en collaboration avec 
Compassion in World Farming (CIWF) et d’autres organisations 
spécialistes du bien-être animal, cette déclaration de principe est 
fondée sur les cinq libertés reconnues à l’international établies par le 
Farm Animal Welfare Council. Le Groupe veille au respect de ces 
libertés à l’échelle mondiale, dans tous les pays concernés et pour 
toutes les espèces entrant en ligne de compte pour Danone, tout au 
long de la chaîne d’approvisionnement  : vaches laitières pour le lait 
frais, volailles (poules pondeuses, poulets de chair, dindes), agneaux, 
bovins de boucherie, canards, veaux, porcs, lapins et poissons (y 
compris les poissons à nageoires). 

En vertu de ces cinq libertés, la gestion et les conditions 
d’hébergement des animaux doivent respecter les besoins suivants : 
■ l’absence de faim et de soif grâce à un accès immédiat à de l’eau 

fraîche et à une alimentation assurant santé et vigueur ;

■ l’absence d’inconfort grâce à un environnement approprié, 
comprenant un abri et des aires de repos confortables ; 

■ l’absence de douleur, de blessure et de maladie grâce à la 
prévention ou à un diagnostic et un traitement rapides des 
problèmes médicaux ;

■ la liberté d’exprimer des comportements normaux, en fournissant 
un espace suffisant, des installations appropriées et la compagnie 
d’autres animaux de la même espèce ;

■ l’absence de peur et de détresse, en garantissant des conditions de 
vie et un traitement qui ne causent pas de souffrance 
psychologique. 

En respectant ces cinq libertés, Danone s’attache à ce que les 
pratiques agricoles de sa chaîne d’approvisionnement : 
■ fournissent des environnements d’hébergement appropriés et 

évitent les situations de confinement (provoquées par l’utilisation 
de cages pour les poules et lapins, par exemple) ; 

■ assurent un accès régulier à de la nourriture et à l’eau, en quantité 
et en qualité ; 

■ encouragent une utilisation responsable des antibiotiques 
(utilisation en prophylaxie à proscrire) ; 

■ suivent et améliorent les principaux indicateurs en matière de santé 
et de bien-être comportemental.

En 2023, Danone a évalué le bien-être animal pour 91 % du volume de 
son lait frais produit via l’audit sur le bien-être animal du Groupe. 
Danone a également réalisé plus de 3  000 audits au niveau des 
exploitations, afin de leur attribuer une note allant de 0 à 100 points. 
En 2023, le score moyen était de 70 points.

Danone rend régulièrement compte de ses progrès sur ses 
engagements en matière de bien-être animal dans un rapport dédié, 
disponible sur le site internet du Groupe. Le dernier rapport 
d’avancement a été publié en 2023.

En 2021, l’outil d’évaluation du bien-être animal de Danone a remporté 
le «  Special Recognition Award 2021  » dans la catégorie Innovation, 
organisé par le CIWF.

Sur la base de ses informations publiées, Danone a obtenu le statut de 
niveau 2 dans le rapport indépendant Business Benchmark on Farm 
Animal Welfare (BBFAW) en 2018, 2019, 2020 et 2021. Le Groupe n’a 
pas fait l’objet d’une évaluation BBFAW en 2022 en raison d’une refonte 
majeure de la méthodologie, visant à mettre davantage l’accent sur le 
reporting des performances des entreprises, l’impact de la 
performance et une interprétation plus stricte des informations 
publiées par les entreprises. Cette évolution des critères d’évaluation 
et de la notation a également modifié le score de l’ensemble des 
entreprises évaluées. Danone est donc en train de mettre ses 
exigences de reporting sur le bien-être animal en adéquation avec la 
méthodologie actualisée du BBFAW et de dresser un compte-rendu de 
ses progrès.
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PRÉSERVATION DES RESSOURCES EN EAU

Définition
La gestion de l’eau est un axe stratégique pour les opérations et la 
chaîne d’approvisionnement de Danone, qui reconnaît l’importance 
stratégique que revêt cet enjeu pour la planète et ses habitants. Le 
Groupe a donc défini une approche en trois étapes visant à identifier 
les risques, les actions et les impacts afin de contribuer à la 
préservation et à la restauration des écosystèmes naturels, des zones 
humides et du cycle naturel de l’eau, dans les régions qui en ont le plus 
besoin. Ces trois étapes sont les suivantes : 
■ comprendre l’exposition aux risques liés à l’eau par le biais d’une 

évaluation des risques et de l’empreinte hydriques réalisée pour les 
sites de production et les ingrédients que se procure Danone, à 
l’aide des outils Water Risk Filter, Aqueduct (du World Resources 
Institute), et de ceux du Water Footprint Network ;

■ élaborer des plans d’atténuation et d’adaptation en s’appuyant sur 
différents types d’action  : projets d’agriculture régénératrice et de 
gestion de l’eau pour la chaîne d’approvisionnement, optimisation 
de l’utilisation de l’eau sur les sites de production, et solutions 
basées sur la nature, la technologie et l’action collective pour les 
écosystèmes autour des sites de production ;

■ réaliser une analyse des coûts et des avantages en vue de prioriser 
les interventions en fonction de la valeur économique, sociétale et 
environnementale qu’elles sont susceptibles de générer. 

Politiques 
À travers sa Politique Eau, Danone favorise une approche innovante 
ainsi qu’une gestion intégrée des ressources. Celles-ci reposent sur 
une évaluation approfondie des risques et un diagnostic scientifique 
des cycles de l’eau à l’échelle locale, réalisés avec la participation des 
experts hydrogéologues de Danone, qui travaillent sur des zones 
géographiques prioritaires en collaboration avec des scientifiques 
locaux. Les initiatives menées dans ce cadre comprennent la 
mobilisation de tous les utilisateurs d’eau à l’échelle locale, l’élaboration 
conjointe de plans d’action et la définition de modèles de gouvernance, 
afin de garantir la mise en œuvre d’actions ayant un impact positif 
durable sur l’eau, les émissions de carbone et la biodiversité. Ces 
actions sont déployées dans les périmètres suivants :
■ préserver les ressources en eau dans les bassins versants 

concernés par les activités de Danone et dans l’ensemble de la 
chaîne d’approvisionnement ;

■ repenser la circularité au sein et autour des sites de production ;
■ donner l’accès à l’eau potable aux personnes et communautés 

vulnérables. 

Identification du risque
En 2023, l’équipe Water Sustainability a réalisé une évaluation des 
risques hydriques en tenant compte des risques physiques, 
réglementaires et d’atteinte à la réputation, afin d’établir (i) une vision 
précise et structurée de l’ensemble des risques au niveau des bassins 
versants et des sites de production et (ii) un niveau de référence 
permettant de définir des priorités et plans d’action. La méthodologie 
qui sous-tend cette évaluation des risques ainsi que l’élaboration de 
plans d’atténuation locaux suit plusieurs étapes, telles que : 

1. l’évaluation des risques liés aux bassins versants. Cette 
évaluation est menée à l’aide de l’outil Water Risk Filter développé 
par le WWF, qui permet de mettre en évidence les bassins versants 
situés dans des zones présentant des risques physiques liés à 
l’eau, notamment des risques de stress hydrique, d’inondation, de 
mauvaise qualité de l’eau, et de nuisance sur les services 
écosystémiques ;

2. l’évaluation des risques hydriques opérationnels. Dans le 
cadre de cette évaluation, chaque site de production remplit un 
questionnaire WWF Water Risk Filter afin de dresser l’inventaire au 
niveau local des risques physiques, réglementaires et de 
réputation liés à l’eau auxquels il est exposé ;

3. la conception locale de plans d’action et de feuilles de route. 
Danone a mis en place un outil spécifique baptisé SPRING, 
permettant de guider les équipes de chaque site de production 
dans (i) la définition et la mise en œuvre de projets de gestion de 
l’eau, et (ii) l’adoption des pratiques les plus appropriées pour 
atténuer les risques locaux liés à l’eau.

Les axes de travail sont déterminés sur la base d’évaluations annuelles 
des risques liés à l’eau. Danone développe en priorité des plans de 
gestion des bassins versants adaptés aux sites qui se trouvent dans 
des zones de stress hydrique mises en évidence par le WWF Water Risk 
Filter. En 2023, Danone a identifié que 50 % de ses sites de production 
étaient situés dans des zones à risque hydrique élevé ou extrême. Ces 
sites à risque doivent élaborer des plans actifs de préservation et de 
restauration des bassins versants afin d’atténuer les risques liés à l’eau. 
En outre, une analyse ascendante a révélé que 31 % des sites de 
production sont exposés à des risques physiques, réglementaires ou 
de réputation. Les sites exposés à des risques physiques doivent 
réduire l’intensité de leur consommation d’eau et améliorer la 
récupération d’eau, en interne comme en externe. 

Danone évalue par ailleurs le risque hydrique auquel est exposé 
l’ensemble de sa chaîne d’approvisionnement à l’aide d’Aqueduct, un 
outil de gestion des risques hydriques mis au point par le World 
Resources Institute. Portant sur le stress hydrique, cette analyse met 
en évidence les ingrédients sur lesquels le Groupe doit se pencher en 
priorité, et facilite la priorisation des actions. À l’issue de cette 
évaluation menée en 2023, Danone a établi la liste des 20 ingrédients 
les plus importants du point de vue des risques hydriques. 

Danone mobilise l’ensemble des parties prenantes internes 
responsables de la bonne mise en œuvre de la Politique Eau à travers 
(i) des instances de partage d’informations et de co-création de plans 
d’action et d’initiatives dans les sites de production de Danone, les 
bassins versants et sa chaîne d’approvisionnement, ainsi que (ii) des 
réunions régulières entre les équipes Agriculture Régénératrice, Cycles 
et Achats, et Eau pour développer les connaissances et partager des 
retours d’expérience sur les projets en cours. 

Par ailleurs, Danone collabore avec ses parties prenantes externes 
dans le cadre de divers partenariats visant à promouvoir et à mettre en 
œuvre des initiatives collectives autour de la préservation des bassins 
versants. Parmi les principaux partenaires figurent la Convention de 
Ramsar relative aux zones humides, l’Institut Méditerranéen de l’Eau 
(IME) et le Partenariat Français pour l’Eau (PFE). Le Groupe travaille 
également avec des instituts de recherche et des ONG, comme Axa 
Climate, le WWF ou Nature Conservancy, afin de comprendre l’impact 
des problèmes de pénurie d’eau sur la chaîne de valeur et de partager 
ces connaissances avec des pairs pour mener des actions collectives 
plus efficaces. 
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Préserver et restaurer la ressource en eau dans l’agriculture et les bassins versants

PRIORITÉS DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE EAU 2020 PLANS D’ACTION ET RÉSULTATS

En lien avec l’agriculture

D’ici 2030  : Danone prévoit de mettre en place des actions 
pour 50  % de ses volumes d’ingrédients les plus matériels, 
qui proviennent actuellement de régions soumises à un 
stress hydrique. Les engagements du Groupe seront adaptés 
aux contextes locaux et aux structures locales des chaînes de 
valeur, et s’articuleront autour de deux axes :
■ promouvoir des pratiques favorisant une gestion 

résiliente de l’eau au niveau des exploitations agricoles 
afin d’améliorer l’infiltration, la rétention d’eau dans les 
sols et le rendement de la consommation d’eau, tout en 
réduisant la pollution des eaux ;

■ faciliter l’adoption de mesures liées à l’eau intégrées à la 
politique d’achats durables pour les fournisseurs de rang 
3 (Tier 3).

En 2023, Danone a actualisé l’analyse des risques de sa chaîne d’approvisionnement 
afin (i) de dresser la liste des ingrédients les plus importants du point de vue des 
risques hydriques, et (ii) d’évaluer les risques liés à l’eau pour l’ensemble de 69 
ingrédients de sa chaîne d’approvisionnement. En recoupant l’impact sur l’eau, 
l’origine et l’exposition aux risques liés à l’eau de chaque ingrédient avec son 
importance pour les activités de Danone, le Groupe a établi la liste des 20 
ingrédients les plus stratégiques à surveiller en priorité pour garantir la sécurité de 
la chaîne d’approvisionnement face aux risques hydriques. L’analyse a révélé que 54 
% du volume de ces ingrédients stratégiques proviennent de zones à risque 
hydrique. Danone a également déterminé les 13 ingrédients représentant la plus 
grande part des volumes d’approvisionnement, qui devront faire l’objet d’un suivi 
d’ici à 2030, car les régions d’où ils proviennent sont exposées à certains des risques 
liés à l’eau les plus élevés. Parmi ces ingrédients figurent le lait frais, les fruits, les 
fruits à coque, le sucre, les amidons et l’huile. Ainsi, le Groupe a lancé le projet H’lib 
Bladi pour développer et ancrer une production laitière durable au Maroc en 
améliorant les revenus de petits exploitants et de centres de collecte de lait, tout en 
garantissant un approvisionnement en lait de qualité et en quantité suffisante. Des 
actions spécifiques liées à la résilience alimentaire face aux phénomènes croissants 
de sécheresse et de pénurie d’eau seront testées et mises en œuvre par les 
agriculteurs. 
Danone travaille également sur d’autres ingrédients importants comme les fraises, la 
betterave sucrière et les amandes (voir le site internet de Danone pour plus 
d’informations). En effet, le Groupe développe par exemple des projets sur les 
fraises au Mexique. À ce titre, Danone promeut des pratiques d’agriculture 
régénératrice auprès d’agriculteurs dans le sud-ouest du Mexique, une région 
cruciale pour la culture de fraises, mais qui est exposée à un stress hydrique 
important. Les agriculteurs bénéficient d’une formation, d’une aide technique et 
d’incitations en vue d’améliorer la gestion de l’eau au sein de leur exploitation, de 
réduire leur consommation d’eau et d’obtenir des rendements de meilleure qualité 
en réduisant l’utilisation de pesticides. Ces pratiques permettent de renforcer la 
compétitivité des agriculteurs, d’améliorer leurs conditions de travail et de renforcer 
les liens qu’ils entretiennent avec leur écosystème, ce qui se traduit par une activité 
agricole plus durable. En 2022, les agriculteurs avaient diminué leur consommation 
d’eau de 50 % au niveau de leur exploitation, et augmenté leurs revenus de 36 %, 
bénéficiant ainsi d’une amélioration générale de leurs moyens de subsistance.

En lien avec les bassins versants

D’ici 2030 :
■ élaborer des plans de protection et/ou de restauration 

pour 100 % des bassins versants où Danone opère, situés 
dans des zones de fort stress hydrique ;

■ travailler localement à la création d’un système de 
gouvernance efficace avec les parties prenantes ou à 
l’intégration des actions dans les structures de 
gouvernance existantes ;

■ partager des données et des études scientifiques par 
l’intermédiaire de plateformes « open source » et former 
les parties prenantes internes et externes concernées à la 
gestion intégrée de l’eau.

En 2023, 58 des bassins versants dans lesquels Danone exploite un site de 
production se trouvaient dans des zones de fort stress hydrique, pour lesquelles des 
plans de préservation et de restauration sont mis en œuvre, en cours de mise en 
œuvre ou en phase de planification. 
Pour améliorer la gestion des ressources en eau et favoriser la biodiversité, la santé 
des sols et la séquestration de carbone, Danone s’appuie sur une approche 
paysagère et des solutions basées sur la nature, telles que l’agroforesterie, la 
préservation des zones humides et l’optimisation de l’agriculture. 
Danone a contribué à l’élaboration du projet Benefit Accounting of Nature-Based 
Solutions (NBS) portant sur la gestion de l’eau, ainsi qu’au développement de l’outil 
en ligne NBS Benefits Explorer, qui constitue un point de départ pour les 
organisations souhaitant investir dans des solutions basées sur la nature.
Entre 2020 et 2023, Danone a déployé 18 plans d’actions de préservation de bassins 
versants en coopération avec les parties prenantes concernées. En 2023, 53 % de la 
consommation totale d’eau des sites de production situés dans des zones de stress 
hydrique étaient couverts par des mesures efficaces de préservation des bassins 
versants (+16,0 % par rapport à 2022). 
En 2023, le Groupe a lancé un exercice de cartographie croisée avec ses pairs afin 
de mettre en place des actions collectives dans le centre du Mexique. Un projet de 
reboisement dans la région d’alimentation de Toluca a par exemple été lancé à la fin 
de l’année avec le WWF Mexique. En Indonésie, Danone a lancé le projet PAHALA 
dans l’ouest de Java, qui comprend des actions sur la gouvernance locale de l’eau et 
l’agroforesterie. La première phase du projet BALI a été finalisée, Danone ayant 
travaillé avec des parties prenantes locales pour installer des puits d’infiltration dans 
des établissements traditionnels, au milieu du bassin versant.

5 RESPONSABILITÉ SOCIALE, SOCIÉTALE ET ENVIRONNEMENTALE
5.3  Nature

192 DANONE - DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2023



Repenser la circularité dans et autour de ses sites de production

PRIORITÉS DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE EAU 2020 PLANS D’ACTION ET RÉSULTATS

D’ici 2030 :
■ mettre en œuvre la stratégie holistique des 4R (réduire, 

réutiliser, recycler et revaloriser) dans l’ensemble des sites 
de production.

Dans les zones de stress hydrique physique mises en 
évidence par l’évaluation des risques liés à l’eau, Danone 
s’engage d’ici à 2030 : 
■ à réduire l’intensité de la consommation d’eau de 50  % 

par rapport à 2015 ou à atteindre la catégorie Best in 
Class (nombre de mètres cubes d’eau consommés pour 
chaque tonne de produit fabriquée) ;

■ à maximiser la récupération d’eau dans et autour des 
sites de production de Danone pour atteindre 100  % 
d’eau récupérable à l’échelle locale, dans l’optique de 
préserver le cycle de l’eau.

En 2021, le Groupe a révisé ses normes d’assainissement internes (Clean Water 
Standards ou CWS) afin de les mettre en adéquation avec les capacités des stations 
de traitement des eaux usées et les différentes réglementations nationales. En 2023, 
77,8 % des installations de Danone étaient conformes aux CWS (contre 76,1 % en 
2022). Les sites de production mettent en œuvre des plans d’amélioration visant à 
respecter ces normes.
En 2020, Danone renforce son approche en intégrant le quatrième pilier « 
Revaloriser » à sa stratégie des 3R (Réduire, Réutiliser, Recycler). Afin de consolider 
ces efforts sur tous les sites de production, et conformément aux engagements de 
la Politique Eau, les feuilles de route et les plans d’action 4R sont en cours de 
déploiement en vue d’optimiser l’utilisation de l’eau et de favoriser une seconde vie 
pour l’eau. En 2023, 95 % de ses installations disposaient d’un plan d’action 4R, 
contre 86 % en 2022.    En lien avec son taux de réduction en eaux sur ses sites 
présentant un risque hydrique physique, Danone a atteint 60,6 % de son objectifs 
(une réduction de 50 % en 2023 contre 55,6 % en 2022).
Par ailleurs, Danone travaille depuis plus de 20 ans à optimiser l’utilisation de l’eau 
dans ses opérations en privilégiant une approche collaborative. Deux sites de 
production ont mené de vastes programmes 3R en 2021 et 2022, qui ont permis de 
réduire la consommation d’eau, de réutiliser l’eau et de la recycler dans plusieurs 
domaines de production. En 2023, les usines de Ferrières-en-Bray et de Mount 
Crawford sont ainsi parvenues à économiser respectivement 107 millions et 
7 millions de litres d’eau par rapport à 2022.
Pour ce qui est du quatrième R, « réutilisation », Danone a construit 11 installations 
pour la réutilisation d’eau en 2023. Celles-ci permettent de purifier davantage les 
eaux usées traitées des sites de production, ce qui leur permet de les réutiliser. 
Parmi les sites de production bénéficiant de ces installations figurent notamment :
■ Wevelgem, Belgique :

L’installation de réutilisation de ce site de production de produits d’origine 
végétale a été mise en service en 2021. En 2022, elle a produit 700 millions de 
litres d’eau recyclée à partir d’eaux usées traitées, réduisant ainsi de 50 % la 
consommation d’eau de l’usine et de 70 % le volume d’eau rejeté par rapport aux 
chiffres de 2020 (sans réutilisation). Les résultats de l’installation sont restés 
stables en 2023, avec 540 millions de litres d’eau recyclée produits. 

■ Feng Run, Chine :
L’installation de réutilisation de ce site de production de boissons a été mise en 
service en 2022. Elle a été conçue pour permettre le recyclage de jusqu’à 50 
millions de litres d’eau, qui se destinent aux tours de refroidissement, au 
jardinage et au nettoyage. En 2023, 20,25  % de l’eau ont été recyclés, ce qui 
laisse de la marge pour exploiter tout le potentiel de l’installation à l’avenir.

■ Mount Crawford, États-Unis :
L’installation de réutilisation de ce site de production de produits laitiers a été 
mise en service en 2023. Elle a été conçue pour produire jusqu’à 200 millions de 
litres d’eau recyclée. Cette eau sert actuellement à alimenter les tours de 
refroidissement. En 2023, 7 millions de litres d’eau ont été recyclés.

■ Enfin, deux nouvelles installations de réutilisation étaient en phase de conception 
en France en 2023, l’une à Ferrières-en-Bray et l’autre à Volvic, les deux visant à 
réutiliser environ 200  millions de litres d’eaux recyclées issues des matières 
premières, d’eaux de processus recyclées et d’eaux usées traitées recyclées, cette 
pratique devant être autorisée par la réglementation française à partir de 2024.  
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Donner l’accès à l’eau potable aux personnes et communautés vulnérables

PRIORITÉS DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE EAU 2020 PLANS D’ACTION ET RÉSULTATS

D’ici 2030 :
■ signer le pledge du World Business Council for 

Sustainable Development (WBCSD) pour l’accès à l’eau 
potable, l’hygiène et la propreté sur le lieu de travail 
(WASH) ;

■ créer le fonds Water Access Acceleration Fund (W2AF) 
pour soutenir les entreprises sociales fournissant un 
accès à l’eau potable ;

■ permettre à 50 millions de personnes d’accéder à l’eau 
potable chaque jour.

Danone s’engage à ce que l’ensemble de ses collaborateurs aient accès à l’eau 
potable ainsi qu’à des installations sanitaires et d’hygiène, conformément à l’objectif 
6 de développement durable des Nations Unies (eau propre et assainissement) et à 
la norme du WBCSD. Le Groupe a signé le pledge WASH du WBCSD en 2022 et vise 
à se conformer pleinement à cette norme d’ici à 2025. 
Sur l’ensemble des activités mondiales du Groupe, près de 97 % des sites de 
production de Danone étaient conformes à l’auto-évaluation du pledge WASH en 
2023 (87 % en 2022). 
Les marques de la Catégorie Eaux de Danone jouent également un rôle clé dans 
l’accès à l’eau potable. Ainsi, la marque AQUA en Indonésie s’est associée à 
l’organisation Water.org pour généraliser l’accès à l’eau potable (dix litres apportés 
aux communautés locales pour chaque bouteille d’un litre achetée). AQUA a 
également déployé un programme visant à contribuer à l’objectif du gouvernement 
indonésien de fournir un accès universel à l’eau potable d’ici à 2030, en cohérence 
avec les objectifs de développement durable des Nations Unies.
Établi en 2011, le project Eco Alberto est une initiative sociale financée par DANONE 
Communities. Son objectif primaire est de permettre l’accès à une eau potable saine. 
A date, le projet a bénéficié à approximativement 30 000 personnes dans une 
communauté proche de populations autochtones ñhañhus, apportant plus de 3 
millions de litres d’eau potable annuellement.
Le processus implique la purification d’eau de sources de l’usine d’eau potable "El 
Alberto". Cette eau purifiée est ensuite livrée par un grand reservoir vers de plus 
petits reservoirs (1 100-litres de qualité alimentaire) à des commerces de proximité 
et des écoles. Ils servent à de points de rencontre où l’eau est vendue. Ce projet a 
soutenu la création d’emplois formels dans la région et positivement impacté 
l’engagement avec les communautés rurales. 
Ce projet a une impact double – il génère un revenu économique et contribue à la 
santé et à la nutrition. Dans les communautés dans lesquelles il y a une culture 
prévalente de la consommation d’édulcorants artificiels et de boissons non 
nutritives, Eco-Alberto offre une alternative plus saine.

En outre, s’appuyant sur l’expertise du portefeuille du fonds à impact Danone 
Communities, composé d’entreprises sociales fournissant un accès à l’eau potable à 
des personnes et communautés vulnérables (voir paragraphe 5.4. Collaborateurs et 
communautés, paragraphe Fonds d’innovation sociale pour plus d’informations), et 
afin d’accélérer la démocratisation de l’accès à l’eau potable, Danone a lancé le 
Water Access Acceleration Fund (W2AF), le premier fonds a impact consacré 
exclusivement à l’enjeu de l’accès à l’eau potable, et a invité une coalition d’acteurs 
(institutions de financement du développement, institutions financières, fondations 
et sociétés) à unir leurs efforts pour :
■ orienter le secteur et faire valoir son potentiel auprès des investisseurs ;
■ augmenter rapidement le nombre de personnes ayant accès à l’eau potable 

(ODD 6) en soutenant le développement de fournisseurs d’eau potable.

Danone a fait appel au gestionnaire d’actifs à impact Incofin Investment 
Management pour lever au moins 50 millions d’euros (dont 10 millions d’euros 
investis par Danone) et gérer ce fonds. Celui-ci vise à soutenir les entreprises qui 
contribuent à l’objectif de fournir à 20 millions de personnes un accès à l’eau potable 
d’ici à 2025.
Autre caractéristique novatrice, ce fonds est « impact first » (comprend une incitation 
à l’impact pour le gestionnaire du fonds), et s’appuie sur le financement mixte à 
travers deux types d’actions (traditionnelles et de première perte) pour attirer des 
profils diversifiés d’investisseurs dans le secteur.
En décembre 2023, la Banque européenne d’investissement (BEI) a signé un 
financement de 10  millions d’euros destiné au W2AF, portant le total du capital 
engagé dans le fonds à 51 millions d’euros, conformément à l’objectif visé.
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Résultats
Quantité d’eau utilisée dans les activités industrielles

(en milliers de m3)

Exercice clos le 31 décembre

2022
2022 hors EDP 

Russie 2023

VOLUME TOTAL D’EAU PRÉLEVÉE SUR LE MILIEU ENVIRONNANT (a)

Eau de rivière 2 810 2 516 2 486

Eau de ville 20 985 19 243 18 408

Eau de forage 43 088 41 494 40 090

VOLUME TOTAL D’EAU PRÉLEVÉE 66 883 63 253 60 985

(a) Périmètre Environnement Sites de Production, voir paragraphe 5.8 Note méthodologique.

En 2023, le volume total d’eau prélevé a baissé de 3,6 % par rapport à 
2022 (hors EDP Russie). Les usages associés à ce volume total d’eau 
prélevé en 2023 sont les suivants :
■ 46  % sont entrés dans la composition de produits finis, 

principalement sur les sites d’embouteillage, ainsi que dans la 
valorisation en coproduits ;

■ 54  % ont été utilisés dans les procédés industriels, le détail étant 
donné dans le tableau ci-dessous.

(en milliers de m3)

Exercice clos le 31 décembre

2022
2022 hors 

EDP Russie 2023
Objectif 

2030

EAU LIÉE AU PROCESSUS INDUSTRIEL (a)

Consommation (en milliers de m3) 37 376 33 984 32 945

Intensité de la consommation (en m3/tonne de produit)  1,07  0,99  1,01 

% DE SITES DE PRODUCTIONS EXPOSÉS À DES RISQUES PHYSIQUES AYANT RÉDUIT 
DE 50% L'INTENSITÉ DE LA CONSOMMATION EN EAU PAR RAPPORT À 2015 OU 
AYANT ATTEINT UNE CATÉGORIE « BEST IN CLASS »  56 %  56 %  61 %  100 %

(a) Périmètre Environnement Sites de Production, voir paragraphe 5.8 Note méthodologique.

En 2023, l’intensité de la consommation d’eau des sites de production de Danone a augmenté de 1,5 % par rapport à 2022 (hors EDP Russie). Cette 
augmentation s'explique par l’’effet mix global et par une augmentation des eaux de rinçage chez AQUA, en Indonésie, pour satisfaire aux 
exigences de qualité. 

Qualité des rejets d’eaux usées et demande 
chimique en oxygène (DCO)
Dans tous ses sites de production, Danone fixe des limites strictes 
quant à la concentration des rejets d’eaux usées dans l’environnement. 
Ces limites sont fixées d’après les Clean Water Standards (CWS) et 
mesurées à l’aide de méthodes idoines. La demande chimique en 
oxygène nette (DCO), soit la quantité de dioxygène nécessaire pour 

oxyder les substances organiques et minérales présentes dans l’eau, 
permet de mesurer la qualité des rejets d’eaux usées des sites de 
production après traitement sur site ou traitement externe. Danone a 
défini des hypothèses pour mesurer l’efficacité d’un traitement externe 
(voir paragraphe 5.8 Note méthodologique).

Exercice clos le 31 décembre

2022
2022 hors EDP 

Russie 2023

Rejet final de demande chimique en oxygène (DCO) (a) (en milliers de tonnes)  4,27  4,09  4,26 

Ratio DCO nette (a) (kg/tonne de produit)  0,12  0,12  0,13 

(a) Périmètre Environnement Sites de Production, voir paragraphe 5.8 Note méthodologique.

Le ratio de la demande chimique en oxygène (DCO) nette de Danone a augmenté de 4,2 % par rapport à 2022 (hors EDP Russie), principalement en 
raison d’une augmentation du ratio de la DCO en Turquie.
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FORÊTS ET ÉCOSYSTÈMES NATURELS

Définition
Danone est conscient qu’il est urgent d’intensifier ses efforts pour 
protéger et restaurer les forêts. Cet enjeu occupe une place centrale 
dans la stratégie de développement durable du Groupe, la vie sur 
Terre étant conditionnée par la bonne santé des forêts et des 
écosystèmes naturels, qui constituent la base des moyens de 
subsistance et du bien-être des populations, abritent une riche 
biodiversité, et contribuent à lutter contre le changement climatique.

Lutte contre la déforestation et la conversion des 
écosystèmes naturels 
En décembre 2022, Danone a publié sa Politique Forêt actualisée, 
s’engageant à mettre en place des chaînes d’approvisionnement 
vérifiées comme étant zéro déforestation et zéro conversion d’ici à 
2025, tout en favorisant un futur favorable aux forêts. Cette nouvelle 
politique s’inspire de l’ensemble des politiques spécifiques aux 
matières premières élaborées précédemment et les remplace.

Politique Forêt actualisée
Globalement, la Politique Forêt actualisée concerne les principales 
matières premières qui présentent un risque pour les forêts, à savoir 
l’huile de palme, le papier et le carton, le soja, le cacao et les aliments 
pour animaux. Elle traite de toutes les formes de déforestation et de 
conversion des terres, conformément aux définitions de 
l’Accountability Framework initiative (AFi). La date butoir pour chaque 
matière première était fixée au 31 décembre 2020 au plus tard, sauf 
indication contraire.

La nouvelle politique repose sur les trois piliers fondamentaux suivants :
■ des chaînes d’approvisionnement propres d’ici à 2025  : établir des 

chaînes d’approvisionnement traçables et vérifiées comme étant 
zéro déforestation et zéro conversion (vérification DCF) ;

■ des fournisseurs responsables d’ici à 2025  : veiller au respect des 
engagements zéro déforestation et zéro conversion dans la chaîne 
d’approvisionnement directe ainsi que des dates limites fixées ;

■ régénération d’ici à 2030  : soutenir des projets paysagers et des 
coalitions contribuant à la protection et à la restauration des 
écosystèmes vitaux. 

Danone s’engage également à respecter les principes NDPE (pas de 
déforestation, pas de tourbière, pas d’exploitation) relatifs aux droits 
des travailleurs, des peuples autochtones et des communautés locales, 
et à obtenir le consentement préalable, libre et éclairé des peuples 
autochtones et des communautés locales. 

Des objectifs et des échéances spécifiques sont définis par catégorie 
dans la nouvelle Politique Forêt de Danone. Le Groupe s’engage à 
développer et à mettre en œuvre un système de suivi, de reporting et 
de vérification, ainsi qu’à publier des indicateurs de progrès. Par 
ailleurs, Danone publie sur son site internet un rapport annuel portant 
sur les progrès réalisés quant aux ingrédients clés, intitulé Forest 
Update.

Plans d’action et résultats
Les actions engagées visent à renforcer la transparence de la chaîne 
d’approvisionnement amont de Danone, à encourager le changement 
par le biais de projets positifs, à atténuer les risques et à répondre aux 
alertes, qu’elles portent sur des questions environnementales ou de 
droits humains. Toutes ces mesures contribuent à la diligence 
raisonnable de Danone en matière d’approvisionnement durable en 
matières premières. 

En 2023, Danone a été reconnu par le CDP pour son leadership 
environnemental pour la cinquième année consécutive, obtenant la 
notation triple A dans le cadre du questionnaire CDP Forests (huile de 
palme, papier, soja).

En 2023, Danone a défini une méthodologie et un indicateur clé de 
performance consolidé pour suivre ses progrès par rapport à 
l’indicateur du Danone Impact Journey de Zéro déforestation et zéro 
conversion pour nos principales matières premières directes d’ici à 
2025. D’après les données d’approvisionnement de 2022, 84 % de 
l’approvisionnement direct de Danone en matières premières 
couvertes par sa Politique Forêt sont vérifiés DCF, le Groupe visant à 
atteindre 100  % d’ici à 2025.  Au moment de la publication de ce 
rapport, la campagne de traçabilité couvrant l’ensemble de l’année 
2023 était en cours. Ainsi, les chiffres définitifs sont susceptibles 
d’évoluer et seront actualisés dans le cadre du Forest Update annuel 
de Danone.

Transparence de la chaîne d’approvisionnement 
amont et atténuation des risques par le biais de la 
certification
Élaborée avec la contribution d’experts indépendants, la Politique Forêt 
actualisée de Danone définit des engagements concernant les 
principales matières premières de la chaîne d’approvisionnement de 
Danone présentant un risque pour les forêts :
■ huile de palme  : Danone travaille avec la Earthworm Foundation 

pour assurer la traçabilité de lʼhuile de palme. 
En 2023, 95 % de l’huile de palme acquise par Danone était certifiée 
RSPO (Roundtable on Sustainable Palm Oil) Séparée (contre 88 % 
en 2022) et 2 % étaient certifiés RSPO Équilibre de la masse. Les 
3 % restants correspondaient à de l’huile de palme conventionnelle 
provenant d’Afrique de l’Ouest. 
Danone a également atteint 99,3 % de traçabilité jusqu’à la 
plantation et 99,8 % de traçabilité jusqu’au moulin selon sa dernière 
cartographie de traçabilité des moulins portant sur le premier 
semestre 2023.
Depuis 2018, Danone publie et tient à jour sur son site internet une 
liste de ses moulins et fournisseurs d’huile de palme directs ainsi 
que la procédure de règlement des réclamations. 
En 2022, un consultant externe spécialiste des matières premières 
(3Keel) a aidé Danone à renforcer son processus de traçabilité 
relatif aux autres matières premières à risque pour les forêts (soja, 
cacao, papier et carton). L’objectif est d’évaluer la performance des 
fournisseurs en matière de traçabilité et de vérification DCF des 
matières premières fournies, d’obtenir des informations sur la 
traçabilité afin de déterminer le lieu de production le plus proche 
ou réel (si possible), de déceler les fournisseurs qui ne respectent 
pas la politique de Danone et de travailler avec eux pour mettre en 
place des chaînes d’approvisionnement transparentes et vérifiées 
DCF.

■ soja utilisé dans les produits d’origine végétale : en Europe (Alpro) 
et en Amérique du Nord, 100 % du soja provient de régions 
présentant un risque faible ou nul de déforestation et de 
conversion des terres. En outre, 100 % du soja utilisé pour la 
marque Alpro est certifié ProTerra séparé.

■ alimentation animale (soja incorporé) : Danone estime à moins 
de 5 % la part de soja qui entre dans l’alimentation des vaches 
laitières de sa chaîne d’approvisionnement. Afin d’identifier 
précisément les risques de déforestation, Danone a procédé à une 
évaluation pays par pays du volume et de l’origine des aliments à 
base de soja par le biais de son outil Cool Farm Tool. À la fin 2023, 
Danone a analysé l’approvisionnement en soja pour 91 % de ses 
volumes de lait (la couverture de l’approvisionnement en lait a été 
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modifiée à la suite de l’exclusion de la Russie du périmètre de 
Danone et l’inclusion de la Turquie dans le périmètre évalué à l’aide 
de l’outil Cool Farm). Pour ces volumes de lait, 52 % du soja 
consommé est d’origine à faible risque, 8 % est certifié et 40  % 
risque potentiellement de faire l’objet d’une déforestation en raison 
du manque de visibilité de Danone quant à leur origine. Sur ces 
40  % de volume total de soja, le Groupe en compense 37 % en 
achetant des crédits RTRS (Round Table on Responsible Soy). Les 
pays évalués pour la première fois ne sont pas tenus d'acheter des 
crédits RTRS pour établir leur budget pour l'année à venir ou pour 
compenser d'une autre manière les volumes à risque.
En ce qui concerne la réduction des risques de déforestation pour 
les aliments à base de soja, les principaux axes stratégiques du 
Groupe sont les suivants :

i. augmenter la traçabilité de manière systémique ;
ii. promouvoir le soja durable en s’engageant auprès des 

agriculteurs et des producteurs laitiers ; 
iii. encourager l’autonomie alimentaire par le biais de protéines 

locales et/ou alternatives.

■ papier et carton  : En 2023, Danone a travaillé avec ses 
fournisseurs pour établir la traçabilité en priorité et assurer une 
chaîne d’approvisionnement zéro déforestation et zéro conversion 
des terres, notamment en renforçant ses processus. À la date de 
rédaction du présent rapport, les données 2023 étaient en cours de 
collecte. Danone sʼattend à avoir maintenu 99 % d’emballages en 
papier et carton fabriqués à partir de fibres recyclées ou de fibres 
vierges certifiées (FSC, PEFC, SFI). Les chiffres exacts seront 
confirmés au premier semestre 2024 et figureront dans le Forest 
Update annuel. 

■ cacao  : sur la base des volumes de 2023, Danone estime s’être 
approvisionné en cacao certifié à hauteur de 75 à 80  % dans le 
cadre d’un ou plusieurs programmes de certification (par exemple, 
Rainforest Alliance, Organic, Fairtrade). Le Groupe s’attachera à 
accroître cette part en 2024. En 2023, Danone a travaillé avec ses 
fournisseurs pour établir la traçabilité en priorité et assurer une 
chaîne d’approvisionnement zéro déforestation et zéro conversion 
des terres, notamment en renforçant ses processus. 

Projets à impact positif : investir dans les forêts 
et les écosystèmes naturels
Le Groupe travaille directement avec certains producteurs en amont 
de sa chaîne de valeur et développe de nombreux projets collaboratifs 
d’accompagnement, traitant conjointement les aspects 
environnementaux et sociaux, par exemple :
■ en 2021, Danone a lancé, en collaboration avec le Fonds Livelihoods 

pour lʼAgriculture Familiale (L3F), un projet sur dix ans visant à 
accompagner 2 500 petits producteurs d’huile de palme dans une 
transition durable sur l’île de Sumatra, en Indonésie. Ce projet vise à 
mettre en place une chaîne d’approvisionnement transparente et 
sans déforestation grâce à des modèles agroforestiers adaptés au 
niveau local, à l’agriculture régénératrice et à l’enrichissement de la 
biodiversité. Dans l’ensemble, il contribuera à la régénération de 
8 000 hectares d’exploitations de palmiers situées sur des terres en 
dégradation, et permettra de restaurer 3  500 hectares 
supplémentaires de biodiversité locale sur une période de dix ans. 
Ce projet est mené dans le cadre d’un partenariat entre Danone, 
Mars et L’Oréal, et mis en œuvre à l’échelle locale par Musim Mas 
(un transformateur d’huile de palme de premier plan) et SNV 
(responsable de la mise en œuvre du projet qui travaille en étroite 
collaboration avec les petits producteurs d’huile de palme) ;

■ Danone soutient le Siak Pelalawan Landscape Program (SPLP) 
depuis son lancement en 2018. Cette initiative du secteur privé vise 
à assurer une production durable d’huile de palme dans les districts 
de Siak et Pelalawan, dans la province de Riau, en Indonésie. 
Comptant plus de 200 villages au total, ces districts s’étendent sur 

2  millions d’hectares. Danone soutient le deuxième objectif du 
programme, à savoir améliorer les moyens de subsistance des 
producteurs d’huile de palme et des communautés dans au moins 
50 villages hautement prioritaires de ces districts d’ici à 2025. À ce 
jour, le SPLP a permis de soutenir 39 villages et de former 
3 460 communautés d’agriculteurs à l’utilisation durable des terres, 
établissant ainsi une condition systémique favorable directement à 
partir de la base pour assurer la protection des écosystèmes 
naturels restants et améliorer les moyens de subsistance de façon 
pérenne ;

■ à Mindanao, aux Philippines, Danone soutient un projet sur dix ans 
visant à mettre en place une nouvelle chaîne d’approvisionnement 
durable, grâce à laquelle les petits producteurs indépendants de 
noix de coco pourront accroître leurs revenus tout en assurant une 
production de qualité. Lancé par L3F, ce projet permet de mettre 
en place une nouvelle chaîne d’approvisionnement apportant aux 
agriculteurs les compétences, l’infrastructure et le matériel 
nécessaires pour produire des noix de coco de qualité, améliorer 
leur accès au marché et augmenter leurs revenus. Depuis 2018, les 
1 000 agriculteurs impliqués dans le projet ont été formés à 
l’agriculture régénératrice, leur permettant d’accroître le rendement 
de leurs exploitations tout en améliorant la santé des sols. Cinq ans 
après le lancement du projet, le rendement des exploitations ayant 
adopté des pratiques de paillage et d’agriculture régénératrice a 
augmenté de 50  %. Ce projet a également permis de mettre en 
place un système d’approvisionnement direct, les petits exploitants 
vendant leur récolte directement à un grand producteur de noix de 
coco par l’intermédiaire de coopératives d’agriculteurs. Ces 
coopératives s’appuient sur des réseaux d’associations 
d’agriculteurs établies au niveau des villages pour récolter les noix 
de coco et les acheminer en vrac, via un point de collecte unique, 
jusqu’au producteur, qui vend ensuite les noix de coco 
transformées à Danone ;

■ le Regenerative Coconuts Agriculture Project (ReCAP) a été lancé en 
Thaïlande en 2020. Le Fonds Danone pour l’Écosystème, Harmless 
Harvest, la Deutsche Gesellschaft für Internationale 
Zusammenarbeit (GIZ) GmbH ont joint leurs efforts afin d’améliorer 
les pratiques de culture de la noix de coco. La hausse de la 
demande de « Nam Hom », une variété aromatique de noix de coco 
originaire de Thaïlande, a conduit à un phénomène de monoculture 
et à des pratiques agricoles reposant sur une utilisation accrue de 
produits chimiques, qui causent de nombreux problèmes 
environnementaux, allant de l’érosion des sols à la perte de 
biodiversité. Cette situation accroît également la vulnérabilité des 
revenus des agriculteurs aux fluctuations du prix de la noix de coco. 
Le projet promeut l’adoption de principes d’agriculture 
régénératrice qui permettent de faire face à ces difficultés, en 
aidant les agriculteurs à accéder à du compost de qualité, à 
favoriser une végétation diversifiée et à pratiquer l’apiculture pour 
accroître la biodiversité, ainsi qu’à lutter contre les organismes 
nuisibles sans utiliser de produits chimiques. Le projet a permis de 
former 432 agriculteurs, dont 27 sont devenus formateurs 
principaux, et a contribué à assurer un approvisionnement en 
compost abordable et de qualité par l’intermédiaire de six 
fournisseurs, en collaboration avec le gouvernement thaïlandais. 
L’impact du projet est prometteur, la matière organique du sol 
ayant augmenté de 1,15 % en moyenne.

Initiatives collaboratives 
Danone participe à la coalition One Planet des entreprises pour la 
biodiversité (One Planet Business for Biodiversity, OP2B), à la Forest 
Positive Coalition (FPC) du Consumer Goods Forum, à plusieurs 
plateformes dédiées à l’huile de palme telles que le Palm Oil Innovation 
Group (POIG) et RSPO, à des plateformes consacrées à d’autres 
matières premières, comme Bonsucro, et enfin à des plateformes 
sectorielles telles que la Sustainable Agriculture Initiative (SAI).
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Gestion des alertes relatives aux matières premières
Depuis 2019, Danone a mis en place un mécanisme d’alerte pour l’huile 
de palme, avec le soutien d’Earthworm Foundation (disponible sur le 
site internet de Danone). Ce mécanisme est aujourd’hui également 
utilisé pour d’autres matières premières. 

Une équipe dédiée se réunit régulièrement pour traiter toutes les 
alertes des ONG et des médias. En cas de suspicion de non-conformité 
à l’encontre de producteurs, le Groupe mène une enquête avec le 
soutien d’experts internes et externes, notamment lorsque des 
fournisseurs de rang 1 sont concernés. Si une non-conformité à faible 
risque est confirmée, Danone demande aux producteurs d’établir un 
plan d’action pour y remédier. Dans le cas d’une non-conformité à haut 
risque, qui survient le plus souvent pour l’huile de palme, le Groupe 
collabore avec ses fournisseurs de rang 1 et peut décider de 
suspendre les producteurs en infraction jusqu’à ce qu’ils justifient de 
progrès concrets en accord avec ses engagements. Danone informe 
tous ses fournisseurs actifs des décisions de suspension et le 
producteur suspendu n’est autorisé à réintégrer la chaîne 
d’approvisionnement du Groupe qu’après avoir démontré les progrès 
accomplis et obtenu l’autorisation de Danone. 

En 2023, Danone a enregistré 11 nouvelles alertes liées à la 
déforestation et à des violations des droits humains, dont dix 
concernaient l’huile de palme et une d’autres matières premières. 

Au total, le Groupe suit 22 alertes portées à son attention par des 
organisations telles que Earthworm Foundation, Chain Reaction 
Research, Global Witness, et Friends of the Earth.

Conformément au mécanisme d’alerte de Danone, ces alertes font 
l’objet d’une enquête et sont suivies en concertation avec les parties 
concernées et les ONG et experts qui les accompagnent. Quatre cas se 
sont soldés par une suspension, ce qui signifie que Danone a décidé 
de suspendre la participation d’un fournisseur à sa chaîne 
d’approvisionnement en raison de non-conformités ou d’alertes 
portées à son attention. En 2023, Danone a décidé de lever une 
suspension, le fournisseur (indirect) ayant présenté des plans d’action 
appropriés pour remédier aux non-conformités. Danone continuera à 
suivre la situation de près. 

Focus sur les Science Based 
Targets for Nature (SBTN)
Alpro, la marque emblématique de produits d’origine végétale de 
Danone, appartient au groupe pilote officiel Science Based Targets for 
Nature (SBTN), qui rassemble des entreprises de premier plan dans les 
secteurs agroalimentaire et de la distribution, et se veut être une 
première étape pour préparer les entreprises à définir les premiers 
objectifs scientifiques pour la nature. Les nouveaux SBTN fourniront 
des orientations cruciales aux entreprises, leur permettant d’évaluer et 
de prioriser leurs impacts environnementaux selon une approche 
globale, et de se préparer à fixer des objectifs, en commençant par 
cibler les enjeux liés à l’eau douce, aux sols et au climat, par le biais de 
la SBTi.

ÉCONOMIE CIRCULAIRE : EMBALLAGES ET DÉCHETS

Système d'emballage circulaire et bas carbone
Contexte
Lʼemballage est essentiel à l’activité de Danone en ce qu’il permet de 
protéger les aliments et les boissons, dʼaugmenter leur durée de vie et 
de réduire le gaspillage alimentaire. Le Groupe s’attache à proposer 
des boissons et aliments nutritifs de qualité dans des emballages bas 
carbone 100 % circulaires. Tous les emballages sont conçus pour être 
réutilisables, recyclables ou compostables en toute sécurité, de telle 
sorte que les matériaux utilisés par Danone pourraient rester dans 
l’économie et ne jamais se transformer en déchets ni en source de 
pollution. Danone travaille avec de nombreuses parties prenantes de la 
chaîne de valeur pour explorer différentes solutions et modèles 
économiques visant à réduire le recours aux emballages, améliorer la 
circulation des emballages qui ne peuvent pas être éliminés, et 
valoriser les matériaux qui ne circulent pas, tout en luttant contre la 
dispersion des déchets et en améliorant les moyens de subsistance 
des communautés.

Pour plus de détails sur ce paragraphe Système d’emballage circulaire et 
bas carbone, voir paragraphe 5.6 Plan de Vigilance.

Gouvernance 
Chez Danone, une équipe dédiée se consacre à la circularité des 
emballages, en coopération avec les directions Recherche et 
Innovation (R&I), Achats et Opérations, et le Secrétariat Général.

La veille réglementaire est assurée par le Secrétariat Général aux 
niveaux national et régional, notamment à travers un dialogue 
permanent avec des ONG et les autorités. Une évaluation de la 
politique globale est réalisée chaque année en vue d’identifier les 
tendances et dʼanticiper les développements à venir.

L’empreinte de Danone en matière d’emballage est évaluée chaque 
année à partir des volumes commercialisés et des indicateurs clés de 
performance environnementaux calculés pour chaque pays et pour 
chaque type d’emballage. Ces indicateurs clés de performance 
environnementaux portent sur les taux de recyclabilité des emballages, 
les taux de recyclage réels, l’utilisation de contenu recyclé et les 
émissions de gaz à effet de serre.

Partenariats et initiatives collectives
En externe, les fonctions Économie Circulaire et R&I, entre autres, ainsi 
que les équipes du Secrétariat Général, échangent constamment avec 
des parties prenantes clés telles que des fournisseurs, les autorités et 
des ONG. L’objectif de ce dialogue est de comprendre les risques et les 
opportunités, d’évaluer l’impact de Danone, et d’élaborer 
conjointement la stratégie du Groupe en matière d’emballages. Parmi 
les nombreuses parties prenantes clés consultées figurent : 
■ la Fondation Ellen MacArthur (EMF), par le biais d’initiatives telles 

que Nouvelle Économie des Plastiques et l’Engagement mondial 
pour une nouvelle économie des plastiques, qu’elle mène en 
collaboration avec le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement ; 

■ la Coalition d’action sur les déchets plastiques du Consumer Goods 
Forum (CGF PWCoA), dont Danone est membre, qui vise à établir 
des normes et à harmoniser les pratiques du secteur en vue 
d’améliorer la collecte, la réutilisation et le recyclage des plastiques ; 
et

■ en 2022, Danone a rejoint la Coalition des entreprises pour un 
traité mondial sur les plastiques, pilotée par l’EMF et le Fonds 
Mondial pour la Nature (World Wide Fund for Nature, WWF), qui 
rassemble des entreprises et des institutions financières 
s’engageant à soutenir l’élaboration d’un traité des Nations Unies 
ambitieux, efficace et juridiquement contraignant pour mettre fin à 
la pollution plastique.
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Identification des risques
Grâce à cette méthode et aux processus mis en place, Danone est en 
mesure d’identifier les risques suivants : 
■ Risques liés à la licence d'exploitation, en ce qui concerne les 

mesures réglementaires et les restrictions applicables aux 
entreprises de distribution en matière d'emballage, qui peuvent 
engendrer des coûts supplémentaires ; 

■ L’évolution des préférences des consommateurs qui influent sur la 
demande pour les produits du Groupe ;

■ Risques d’atteintes à l’environnement liés à l’utilisation du plastique 
et à la pollution plastique générée, ayant un impact sur l’eau, l’air, le 
sol, la faune, la flore, le climat, tout au long du cycle de vie du 
plastique ;

■ Risques d’atteintes à la santé humaine et aux droits des travailleurs 
et des communautés riveraines, en particulier des populations 
vulnérables dans ou auprès des infrastructures d'extraction, de 
transformation, de traitement et de recyclage du plastique. Risque 
de non-respect des droits humains dans la chaîne de valeur du 
plastique, en particulier s’agissant des travailleurs du secteur de la 
collecte et du recyclage ;

■ Risques d’atteintes à la santé humaine liés à la production et à 
l’utilisation de certains plastiques et additifs pouvant, en raison de la 
migration de substances sensibles, générer des risques pour la 
santé humaine tout au long du cycle de vie des plastiques. Dans ce 
domaine hautement réglementé, Danone, au travers de ses 
programmes internes, qualifie, achète et utilise des matériaux 
plastiques qui respectent et vont même au-delà de toutes les 
normes réglementaires pertinentes pour assurer la sécurité des 
consommateurs.

Politique Emballages
Danone s'est depuis longtemps engagé à promouvoir une économie 
circulaire des emballages. Cet engagement se manifeste par la 
participation du Groupe à la création du premier système de 
responsabilité élargie des producteurs (Eco-Emballages, aujourd'hui 
Citeo) en France en 1992, ainsi que par le leadership d’evian, qui est 
devenue la première marque à utiliser du PET recyclé de qualité 
alimentaire pour l'eau minérale naturelle en France en 2008.

Le Groupe s’est pleinement engagé dans l’ambition de la circularité des 
emballages lorsqu’il a rejoint l’initiative Nouvelle Économie des 
Plastiques de la Fondation Ellen MacArthur en 2017 et signé 
l’Engagement mondial pour une nouvelle économie des plastiques de 
2018, piloté par l’EMF. 

Depuis, Danone s’efforce de tendre vers ses objectifs et de plaider en 
faveur d’une transition mondiale collective. Depuis 2018, Danone a 
démontré des progrès tangibles dans des domaines clés tels que la 
réduction du plastique vierge, la réutilisation, le taux de recyclabilité et 
le contenu recyclé. Néanmoins, le Groupe s’est heurté à des obstacles 
systémiques, allant du sous-développement des infrastructures de 
réutilisation, de collecte et de recyclage à la rareté des matériaux 
recyclés. 

Ces obstacles systémiques doivent être surmontés en collaboration 
avec d’autres acteurs de l’industrie tout au long de la chaîne de valeur, 
ainsi qu’avec l’appui de décideurs politiques, notamment par le biais de 
la réglementation. C’est pourquoi, Danone plaide depuis 2020, avec le 
Fonds Mondial pour la Nature (WWF) et l’EMF en faveur d’un Traité des 
Nations Unies ambitieux et contraignant sur les plastiques, qui 
constituerait une opportunité majeure pour débloquer et intensifier les 
progrès du Groupe en matière de circularité des plastiques. 

Engagements
S’appuyant sur les défis rencontrés et les enseignements tirés ces 
dernières années, et conscient de la nécessité de réduire les émissions 
de gaz à effet de serre liées aux emballages, Danone poursuit la 

transition de ses activités vers un système d’emballage circulaire et bas 
carbone. Danone s'est engagé dans cette démarche depuis 2016, 
guidé par sa Politique d'Emballage, mais également par des initiatives 
du secteur, telles que l'Engagement mondial pour une nouvelle 
économie des plastiques de la Fondation Ellen MacArthur (EMF), et, 
depuis 2023, sa nouvelle feuille de route en matière de développement 
durable, le Danone Impact Journey. 

Le Danone Impact Journey repose sur trois objectifs principaux en vue 
d’opérer une transition vers un système d’emballages circulaire et à 
faible émission de carbone :
■ 100 % réutilisable, recyclable, compostable dʼici 2030 ;
■ réduire de moitié l’usage d’emballages vierges issus de ressources 

fossiles d’ici 2040, et de 30 % d’ici 2030 par rapport à son niveau de 
référence de 2020 (hors EDP Russie), en accélérant le réemploi et le 
recyclage ;

■ soutenir le développement de systèmes efficaces de collecte pour 
récupérer autant de plastique que Danone d’ici 2040.

Danone partage sa vision et ses engagements en matière d'emballage 
avec ses fournisseurs et partenaires commerciaux, en leur demandant 
de s'aligner sur son approche pour construire ensemble une économie 
circulaire transparente. Cette approche est intégrée dans les principes 
de durabilité de Danone (DSP), qui ont été ajoutés aux clauses des 
contrats que Danone conclut avec ses fournisseurs directs.

Plans d’action et résultats
Danone décline ses engagements dans chacun des pays où il opère, à 
travers des plans d'action en phase avec les principes de la hiérarchie 
des déchets définis par l’initiative Nouvelle Économie des Plastiques  de 
la Fondation Ellen MacArthur, la Directive européenne sur les 
plastiques à usage unique et le futur règlement européen sur les 
emballages et les déchets d'emballages (PPWR), avec trois objectifs 
primordiaux :
1. Réduire l’utilisation des emballages ;
2. Améliorer la circulation des emballages qui ne peuvent être 

éliminés ;
3. Récupérer ce qui n'est pas en circulation, en luttant contre les 

rejets dans la nature, tout en améliorant les conditions de vie des 
travailleurs du secteur de la collecte et du recyclage.

1. Réduire l'utilisation des emballages
En 2023, Danone a obtenu les résultats suivants : 
■ un volume total d'emballages  : 1  393  759 tonnes, dont 693  156 

tonnes de plastique ;
■. une réduction absolue de 8 % (hors EDP Russie) d’usage 

d'emballages en plastique entre 2018 et 2023.

Danone souhaite réduire son utilisation d’emballages en plastique, 
lorsque cela s’avère possible, avec la mise en place d’un ensemble 
d’actions et de progrès tels que :
■ Éliminer les emballages plastiques problématiques ou 

superflus
ó cuillères en plastique : Danone en a éliminé ou remplacé près de 

30 millions entre 2018 et 2023, avec une élimination totale en 
Europe ; 

ó élimination des manchons sur les produits Danacol depuis 2022 
et sur les bouteilles Actimel depuis fin 2023 en Europe, réduisant 
au total 1 000 tonnes de plastique. 

■ Le remplacement d’emballages plastiques par des 
matériaux alternatifs. Le Groupe entend proposer aux 
consommateurs des options sans plastique économiquement 
viables, adaptées aux spécificités locales, et veille, à travers une 
analyse du cycle de vie, à ce que la solution alternative soit 
bénéfique pour l'environnement. 
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Parmi celles-ci :
ó Danone dispose d’une offre d'eau minérale naturelle en 

bouteilles en verre et en canettes métalliques,
ó Danone prévoit de proposer des solutions alternatives à base de 

papier en Europe pour sa Catégorie de produits d’origine 
végétale.

■ Réduire les emballages en les allégeant et en optimisant 
leur conception 
ó Les principales marques d'eau (evian, Volvic, Fontvella, Lanjaron 

et Zywiec Zdroj) ont réduit le poids de leurs emballages de plus 
de 10 % depuis 2019 (pour les produits de 1,5 L) ;

ó Danone commercialise également des bidons d’eau de 6  L et 
8  L. Le format de 8 litres de Volvic permet par exemple de 
réduire de 25  % la quantité de plastique par litre comparé au 
format 1,5 litre. 

2. Améliorer la circularité des emballages 
qui ne peuvent être éliminés
En 2023, Danone a obtenu 16 % de réduction de l'utilisation de 
plastiques vierges issus de ressources fossiles entre 2018 (hors EDP 
Russia) et 2023, et 3 % de réduction entre 2020 (hors EDP Russia) et 
2023.

Danone vise à améliorer la circulation des emballages qui ne peuvent 
être éliminés à travers les actions suivantes :

■ Danone s'engage à développer des modèles de réemploi   
ó environ 50 % des volumes d'eau de Danone sont vendus dans 

des emballages réutilisables (principalement les grands formats 
réutilisables Bonafont au Mexique, AQUA en Indonésie et Hayat 
& Sirma en Turquie). 

ó Danone déploie des offres emblématiques en verre consigné 
pour sa catégorie Eaux à l’usage de l’HoReCa (Hôtels, 
Restaurants, Catering) et œuvre à étendre ce concept à 
plusieurs pays, dont la France, l'Espagne et l'Indonésie ;

ó aux États-Unis, Danone propose une offre vaste de crèmes à 
café, livrées en vrac pour la consommation hors domicile ; 

ó Danone a lancé plus de 15 projets pilotes de réemploi (finalisés 
ou en cours) dans les catégories Eaux, Produits Laitiers et 
d’Origine Végétale et Nutrition Spécialisée, en collaboration avec 
des partenaires de la chaîne d'approvisionnement tels que 
Terracycle Loop, Uzaje et LemonTri, et des distributeurs tels que 
Carrefour et Tesco. Danone a pris en compte les résultats de ces 
projets pilotes pour les modèles en vrac, les solutions de 
remplissage et les modèles consignés.

■ Danone contribue  activement à la co-construction de 
l’avenir du réemploi
ó En France, Danone travaille en étroite collaboration avec CITEO 

sur le programme ReUse afin de développer un système 
opérationnel de réemploi, mutualisé et national, pour les 
emballages alimentaires ; 

ó Le Groupe créé et rejoint des partenariats intersectoriels pour 
ses catégories à travers ses principaux marchés. Par exemple, 
en 2023, Danone a été un des membres fondateurs de la 
Coalition Défi Vrac avec des entreprises telles que Bel, Lesieur et 
Famille Michaud ; 

ó Le Groupe continue de travailler avec des plateformes, telles 
que le groupe consultatif du projet Scaling Returnable 
Packaging de la Fondation Ellen MacArthur et le groupe de 
travail Reuse/Refill du Consumer Goods Forum, en participant à 
leurs réflexions et initiatives pré-compétitives sur le sujet ; 

ó Danone soutient les politiques visant à relever les défis actuels 
concernant l’expansion des modèles de réemploi, tels que le 
manque de modèles commerciaux évolutifs, d’infrastructures et 
de collaborations sectorielles ;

ó Danone s'engage à sensibiliser les consommateurs sur le sujet 
de la réutilisation (par exemple, le système d'eau rechargeable 
evian sur le court de Wimbledon 2023 a contribué à la 
sensibilisation des consommateurs).

■ Danone revoit la conception de ses emballages afin 
d'assurer leur recyclage 

Danone veille à ce que les matériaux mis sur le marché puissent être 
triés et recyclés en pratique, en les adaptant aux infrastructures 
locales. En 2023, 84 % des emballages Danone sont réutilisables, 
recyclables ou compostables (stable par rapport à 2022). 

Voici quelques exemples d'initiatives mises en œuvre en 2023 : 
ó adapter la conception des emballages pour assurer un tri 

efficace, par exemple en utilisant de nouvelles encres pour 
améliorer la recyclabilité des cartons noirs de boissons telles 
que les boissons Alpro ; 

ó réviser la conception des bouteilles Badoit, qui passent du PET 
vert au PET transparent, afin de favoriser le recyclage en circuit 
fermé ; 

ó Danone soutient également l’élaboration de principes de 
recyclabilité, afin de parvenir à une circularité totale, en 
participant à des alliances industrielles (Ceflex, CGF Golden 
Design Rules). Ces lignes directrices sont intégrées au processus 
de développement des emballages ;

ó pour les pots de Produits Laitiers et d’Origine Végétale en PS ou 
en PET, l'objectif de Danone est de parvenir à des pots 
recyclables à 100  %. À cette fin, Danone travaille avec des 
partenaires de la chaîne de valeur pour créer des filières de 
recyclage  : la Coalition PET25 en France, avec CITEO, la PET 
Recycling Coalition aux États-Unis (depuis 2022) ;

ó au Brésil, un projet pilote appelé «  Recicla PS  » a été lancé en 
2023, en collaboration avec des partenaires tels que Yattó (start-
up spécialisée dans le recyclage de matériaux difficiles à 
recycler), afin de créer un nouveau flux de recyclage pour les 
pots de produits laitiers.

■ Danone réduit les emballages vierges issus de ressources 
fossiles en utilisant des matériaux recyclés provenant de 
sources gérées de manière responsable
ó En 2023, le groupe utilisait 14,6 % de matériaux recyclés en 

moyenne dans ses emballages plastiques (contre 11,9 % en 
2022) ;

ó Danone a utilisé en moyenne 23,8 % de PET recyclé (rPET) pour 
la Catégorie Eaux (21 % en 2022) et 31,3 % (contre 26,4 % en 
2022) dans les pays ou les normes et les réglementations 
locales le permettent. Danone se conforme, dans tous les pays 
où il opère, aux réglementations définissant l’usage des 
matières recyclées. Certains pays comme la Chine n’autorisent 
pas l’utilisation de matériaux recyclés ;

ó Danone a poursuivi le lancement des bouteilles 100  % rPET. 
Depuis fin 2021, les principales marques d’eau de Danone 
disposent toutes d’au moins un format en matériaux 100  % 
recyclés dans les pays où cela est légalement autorisé ;

ó Danone a étendu l’utilisation de matériaux recyclés aux pots, en 
lançant des pots en PET contenant 30 % de rPET en France et en 
Belgique. En 2023, Danone a signé son premier contrat aux 
États-Unis lui permettant d’utiliser du polyéthylène haute 
densité (PEHD) recyclé de qualité alimentaire pour ses boissons ;
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ó Danone soutient également activement les technologies de 
pointe permettant de recycler les emballages difficiles à recycler, 
en partenariat avec des entreprises telles que LOOP 
INDUSTRIES et Eastman. 

3. Récupérer ce qui n’est pas en circulation, en 
luttant contre les rejets dans la nature et améliorer 
les moyens de subsistance des travailleurs de la 
collecte et du recyclage
■ Co-construction et co-financement de systèmes de collecte 

pour récupérer autant que ce que Danone utilise
Danone s’engage dans le développement de systèmes de collecte et 
de recyclage efficaces et inclusifs, en adoptant une approche 
collaborative au sein de son écosystème. En 2023, 58 % du plastique 
mis sur le marché par le Groupe a été récupéré (contre 56% en 
2022). 

ó Danone co-finance la collecte par le biais de redevances de 
Responsabilité Élargie des Producteurs (REP) sur les marchés où 
la REP est réglementée. En ce qui concerne les bouteilles d’ eau, 
Danone contribue activement à promouvoir les systèmes de 
consigne et mène des projets pilotes pour prouver leur efficacité 
auprès des décideurs (par exemple, en Pologne) ;

ó aux États-Unis, Danone est un membre fondateur de la Circular 
Action Alliance (CAA), une organisation de responsabilité des 
producteurs sélectionnée pour mettre en œuvre la REP au 
Colorado et en Californie. Danone a également investi 5 millions 
de dollars dans le Closed Loop Infrastructure Fund (CLIF) de 
Closed Loop Partners ;

ó les mesures prises par le Groupe incluent également le dialogue 
avec des partenaires locaux, notamment en Europe et en 
Amérique du Nord, afin de créer des filières de recyclage 
durables pour les pots de Produits Laitiers et d’Origine 
Végétale ;

ó Danone continuera à soutenir des systèmes des filières REP et 
systèmes de consigne.

Depuis plusieurs années, Danone plaide en faveur d'un traité des 
Nations unies ambitieux et contraignant sur les plastiques et joue un 
rôle actif au sein de la Business Coalition for a Global Plastics Treaty 
(Coalition des entreprises pour un traité mondial sur les plastiques). 
Avec les autres membres de la Business Coalition, Danone appelle les 
gouvernements du monde entier à créer un traité robuste, avec des 
règles et des mesures globales juridiquement contraignantes, pour 
favoriser la circularité et réduire la pollution plastique à l'échelle 
mondiale.

Sur les marchés où le taux de rejet dans la nature est élevé, outre son 
engagement en faveur de la REP, Danone a investi volontairement 
dans des fonds d'impact et a accordé des subventions pour réduire les 
obstacles structurels pendant la phase de transition. 

ó en 2018, Danone s’est engagé a investir 15 millions de dollars au 
Circulate Capital Ocean Fund (CCOF) en Asie du Sud et du Sud-
Est, dans le cadre de l'engagement de la marque d'eau AQUA 
(Indonésie) visant à récupérer plus de plastique qu'il n'en est 
utilisé d'ici 2025. Le CCOF a investi plus de 62,1 millions de 
dollars à ce jour. En 2022, les entreprises de son portefeuille ont 
permis de prévenir environ 81 579 tonnes de rejets de plastique 
supplémentaires et de générer plus de 1 792 emplois sûrs et 
stables additionnels dans les secteurs de la collecte et du 
recyclage ;

ó en 2020, Danone a joué un rôle clé dans la création d'IPRO 
(Indonesia Packaging Recovery Organization), une organisation 
bénévole de responsabilité des producteurs en Indonésie, en 
collaboration avec cinq autres entreprises ;

ó en 2023, Danone a rejoint l’initiative Circulate Capital pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes et s’est engagé à verser 
15  millions de dollars supplémentaires pour lutter contre la 
pollution plastique et développer la chaîne de valeur du 
recyclage dans la région, plus particulièrement au Mexique et au 
Brésil ;

ó grâce aux subventions accordées par Danone Ecosystem, les 
partenaires de collecte et de recyclage de Danone collectent 
plus de 25 kilotonnes de plastique par an dans le monde.

■ Danone conçoit des projets visant à apporter un soutien 
direct aux travailleurs des secteurs de la collecte et du 
recyclage, améliorant ainsi leurs conditions de travail et de 
vie tout en réduisant les rejets dans la nature

Danone et Danone Ecosystem ont lancé des projets de recyclage 
inclusifs pour soutenir les travailleurs de la collecte et du recyclage 
dans sept pays, de différentes manières (par exemple, des 
coopératives de travailleurs qui supervisent le processus de collecte, 
de tri et de vente des plastiques directement aux usines de recyclage). 
Grâce à ces initiatives, ces travailleurs bénéficient d’un environnement 
de travail sûr, reçoivent des salaires appropriés et ont une meilleur 
protection sociale. 

Ces projets ont notamment donné les résultats suivants :
ó plus de 486 100 tonnes de matériaux recyclables et plus de 

73  100 tonnes de PET ont été collectées dans huit pays entre 
2009 et 2023 ;

ó en 2023, plus de 10 600 personnes sont devenues autonomes 
grâce aux neuf projets mis en œuvre depuis le lancement de 
Danone Ecosystem. Ce processus d'autonomisation a eu un 
effet d’entrainement et un impact positif sur plus de 
2,86 millions de personnes.

En Indonésie, les projets de Danone et le système de gestion inclusive 
des déchets de Danone Ecosystem ont permis d'atteindre les objectifs 
suivants :

ó environ 300 travailleurs des secteurs de la collecte et du 
recyclage bénéficient d'un service de microcrédit et 2  896 ont 
accès à des bénéfices sociaux adaptés à leurs besoins ;

ó les communautés de travailleurs des secteurs de la collecte et 
du recyclage reçoivent une formation pour lutter contre le 
travail des enfants ;

ó plus de 40 000 tonnes de déchets collectés auprès des 
ménages, des entreprises et des espaces publics, depuis 2020.

■ Utilisation de matériaux recyclés afin de promouvoir une 
économie orientée vers la réutilisation
ó La prise en charge de matériaux recyclés est essentielle à la 

création d'une économie de la réutilisation, car elle contribue à 
réduire la quantité de déchets qui finissent dans les décharges 
ou la nature et améliore les conditions de vie et de travail des 
ramasseurs de déchets. Visant à réduire son empreinte carbone 
et préserver les ressources naturelles, Danone a pour priorité 
de « boucler la boucle ». En outre, cette nouvelle économie de la 
réutilisation peut contribuer à créer de nouveaux emplois et 
stimuler la croissance économique ;

ó Pour sa Catégorie Eaux, Danone a atteint son objectif de 25 % 
de PET recyclé (rPET) en moyenne en 2020. Le Groupe vise 
désormais une moyenne de 50 % d'ici 2025 dans les pays où les 
normes et réglementations locales le permettent doublant ainsi 
le volume de matériaux recyclés en 2020. Le Groupe a déjà 
signé des contrats à long terme avec ses fournisseurs pour 
atteindre ses objectifs, en leur offrant une visibilité suffisante 
pour les encourager à investir dans des technologies 
innovantes, des infrastructures de collecte et de recyclage ;
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ó Danone a étendu l’utilisation de matériaux recyclés aux pots, en 
lançant des pots en PET contenant 30 % de rPET en France et en 
Belgique. En outre, en 2023, Danone a signé son premier 
contrat aux États-Unis lui permettant d’utiliser du polyéthylène 
haute densité (PEHD) recyclé de qualité alimentaire pour ses 
bouteilles d’eau.

Gestion des déchets
Danone assure également le suivi des déchets et leur valorisation, par 
l’adoption de pratiques telles que le recyclage, la réutilisation, le 
compostage ou la valorisation énergétique. Les sites de production du 
Groupe ont pour objectif de maximiser le taux de valorisation de leurs 
déchets en organisant le tri des déchets sur site et en formant le 
personnel. À cet effet, ces sites nouent des contrats avec des sous-
traitants disposant des capacités de valoriser les différents types de 
déchets générés. 

2022
2022 hors EDP 

Russie 2023

DÉCHETS INDUSTRIELS (a)

Quantité totale de déchets industriels (en milliers de tonnes) 344 (b) 333 (b) 323 (b)

Ratio sur quantité totale de déchets industriels par tonne de produits 
(en kg/tonne) 9,8 (b) 9,73 (b) 10,19 (b)

Proportion de déchets industriels valorisés 93,5 % (b) 94,2 % (b) 94,4 % (b)

DÉCHETS INDUSTRIELS D'EMBALLAGES (a)

Quantité totale de déchets industriels d'emballages (en milliers de tonnes) 114 111 109

Ratio quantité totale de déchets industriels d’emballages par tonne de 
produits (en kg/tonne) 3,3 3,2 3,3

Proportion de déchets industriels d’emballages valorisés  98,4 %  99,0 %  99,0 % 

Proportion de déchets d’emballages plastiques valorisés  98,2 %  99,0 %  99,0 % 

(a) Périmètre Environnement Sites de Production, voir paragraphe 5.8 Note méthodologique.
(b) À l’exclusion des sites de la Catégorie Eaux pour les déchets alimentaires.

La quantité de déchets industriels générés par tonne de produits a augmenté de 4,7 % entre 2022 (hors EDP Russie) et 2023. Malgré une 
diminution des déchets alimentaires générés sur les sites de production, le taux de valorisation des déchets industriels est resté stable par rapport 
à 2022 (hors EDP Russie) (Périmètre environnemental des sites de production, voir paragraphe 5.8 Note méthodologique).

Le taux de valorisation des déchets d’emballages plastiques sur les sites de production s’élève à 99,0 % pour 2023, un chiffre comparable à celui de 
2022 hors EDP Russie. Ainsi, en 2023, 1,5 % des déchets d’emballage post-industriels ont été envoyés à l’enfouissement (contre 1,4 % en 2022 hors 
EDP Russie). L’objectif est d’atteindre 0 % d’ici 2025. 

Lutte contre le gaspillage alimentaire
Définition
Danone s’est engagé à réduire le gaspillage alimentaire dans sa chaîne 
d’approvisionnement de bout en bout. À cette fin, le Groupe a lancé en 
2022 un programme mondial exhaustif baptisé Battle Against Waste. 
Ce programme vise à atteindre les objectifs de développement durable 
et de productivité. Le double projet a vocation à sensibiliser les parties 
prenantes de la chaîne d’approvisionnement de bout en bout, à nouer 
des partenariats avec les fournisseurs et les clients et à tirer parti de 
l’expertise interne pour réduire de moitié les déchets alimentaires de 
Danone.

Politiques
Danone suit de près et signale les déchets alimentaires générés dans 
sa chaîne d’approvisionnement de bout en bout et optimise en 
permanence ses processus, en suscitant une prise de conscience 
interne et en renforçant les capacités de réduction des pertes, en 
investissant dans de nouvelles technologies de fabrication, en 
réutilisant et recyclant, dans la mesure du possible, et en redistribuant 
les surplus alimentaires. Le programme Battle Against Waste est suivi 
par un système de reporting rigoureux et répond à des objectifs fixés 
individuellement pour chaque site de production et chaque unité de 
vente. Les performances sont régulièrement évaluées au niveau local 
et de chaque zone, et au niveau mondial chaque trimestre.

Objectifs
Mis en place en 2020, puis réaffirmé dans le cadre du Danone Impact 
Journey, Danone a pris l’engagement de réduire de moitié son ratio de 
déchets alimentaires impropres à la consommation humaine ou 
animale ou à la transformation de biomatériaux (vers des destinations 
telles que les décharges, les égouts, les déchets/rebuts, la combustion 
contrôlée, les produits non récoltés, l’épandage et la digestion 
anaérobie) dans l’ensemble de ses activités et de sa chaîne de 
distribution entre 2020 et 2030, sur une base comparable.

L’ambition du Groupe en matière de déchets alimentaires s’inscrit dans 
l’objectif de développement durable (ODD) 12.3 des Nations Unies. 
Danone est membre de l’initiative 10x20x30 et de Friends of 
Champions 12.3. 

En 2023, Danone a adopté un #123Pledge définissant les mesures du 
Groupe pour atteindre son objectif de réduction des déchets à 
l’horizon 2030  : (i) générer des résultats révolutionnaires, en ce qui 
concerne les opérations de Danone, pour réduire de moitié les déchets 
alimentaires d’ici à 2030, (ii) utiliser autant que possible la mention « à 
consommer de préférence avant » (lorsqu’il n’y a pas de risque pour la 
sécurité alimentaire et que le contexte local le permet) tout en 
éduquant les consommateurs, et (iii) s’associer à d’autres acteurs pour 
optimiser la redistribution des aliments.
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Plans d’action
Danone met en œuvre une approche collaborative pour réduire le 
gaspillage alimentaire dans l’ensemble de son portefeuille, avec le 
concours de ses fournisseurs, distributeurs, partenaires et 
consommateurs :
■ au sein des opérations de Danone  : les équipes analysent les 

déchets avec l’aide d’experts pour mettre en évidence les 
principales pertes. Danone s’appuie ensuite sur la boîte à outils 
Battle Against Waste (une série de bonnes pratiques ayant fait leurs 
preuves) afin de dégager des pratiques qui peuvent être mises en 
œuvre à plus grande échelle. Chaque site de production travaille de 
manière transversale afin de suivre et de réduire les pertes et le 
gaspillage alimentaires dans le cadre de ses activités. Les déchets 
alimentaires inévitables sont envoyés de préférence vers des filières 
de valorisation plus poussées, en adéquation avec l’objectif de 
développement durable 12.3 ;

■ au sein de la chaîne de valeur de Danone  : redistribution des 
surplus alimentaires à des organisations caritatives spécialisées afin 
de soutenir les populations vulnérables. Danone a signé un 
partenariat mondial avec le Global FoodBanking Network (GFN) afin 
de faciliter la redistribution et la valorisation. En outre, Danone 
s’attache à remplacer la mention « à consommer jusqu’au » par « à 
consommer de préférence avant  » sur les étiquettes de tous ses 
Produits Laitiers et d’Origine Végétale lorsque cela ne présente 
aucun risque, afin de réduire le gaspillage alimentaire par les 
ménages. Danone accompagne cette transition en matière 
d’étiquetage par des campagnes de sensibilisation des 
consommateurs, menées en partenariat avec Too Good to Go et 
des distributeurs locaux.

Résultats

Exercice clos le 31 décembre

Sites de production (a) (b)
Sites de production et chaîne 

d’approvisionnement (b) (c)

2022

2022 hors 
EDP 

Russie 2023 2022

2022 hors 
EDP 

Russie 2023

GESTION DES DÉCHETS ALIMENTAIRES
Quantité totale de déchets alimentaires générés 
(en milliers de tonnes) 230 222 215 295 295 274

Ratio quantité totale de déchets alimentaires par tonne de produits 
vendus (en kg/tonne) 28,0 30 30,2 35,2 35,3 37,7

Ratio quantité totale de déchets alimentaires valorisés par tonne 
de produits vendus (en kg/tonne) 25,5 27,5 27,9 29,3 31,1 33,3

Proportion de déchets alimentaires valorisés  91,2 %  92,0 %  92,0 %  83,0 %  81,0 %  88,0 % 

Ratio quantité totale de déchets alimentaires non valorisés par 
tonne de produits vendus (en kg/tonne) - - - 6,0 6,0 4,5

Réduction du ratio quantité totale de déchets alimentaires 
non valorisés par tonne de produits vendus depuis 
2016, en données comparables (d) - - -  -34,1 %  -33,5 %  -41,3 %

Ratio de la quantité totale de déchets alimentaires par tonne de 
produits vendus, hors déchets destinés à l’alimentation animale et 
à la transformation de biomatériaux (en kg/tonne) – ODD 12.3 - - - 21,2 22,0 20,3

Réduction de la quantité totale de déchets alimentaires par 
tonne de produits vendus, hors déchets destinés à 
l’alimentation animale et à la transformation de 
biomatériaux – ODD 12.3, depuis 2020, en données 
comparables (d)  - - -  -13,5 %  -14,2 %  -19,8 %

(a) Périmètre Environnement Sites de Production, voir paragraphe 5.8 Note méthodologique.
(b) Hors sites de la Catégorie Eaux. 
(c) Périmètre Environnement Sites de Production, voir paragraphe 5.8 Note méthodologique.
(d) À périmètre et méthodologie comparables.

Le ratio de la quantité totale de déchets alimentaires non valorisés par milliers de tonne de produits vendus depuis 2016 a diminué de 7,8  % 
supplémentaires en 2023 par rapport à 2022 (hors EDP Russie), essentiellement grâce aux plans d’action portant sur le gaspillage alimentaire au 
sein de la chaîne d’approvisionnement au Maroc, et sur les déchets alimentaires industriels aux États-Unis et au Brésil.
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COLLABORATEURS DE DANONE

Approche de Danone pour l'emploi
Effectifs
PAR ZONE GÉOGRAPHIQUE

NOMBRE TOTAL DE 
COLLABORATEURS

2022 2023 (a)

96 072 88 739

(a) Périmètre Indicateurs sociaux (voir paragraphe 5.8 Note Méthodologique).

Moins de 20 ans

de 20 à 29 ans 

de 30 à 39 ans

de 40 à 49 ans

de 50 à 59 ans 

60 ans et plus
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2022 2023

0,3 %

16,6 %

35,3 %

30,0 %

15,4 %

2,4 %

0,4 %

16,6 %

34,7 %

30,5 %

15,5 %

2,3 %

AMÉRIQUE DU NORD
2022
6 %

2023
7 %

AMÉRIQUE LATINE
2022
24 %

2023
25 %

EUROPE
2022
27 %

2023
30 %

CEI, TURQUIE 
IRAN ET UKRAINE

2022
10 %

2023
4 %

CHINE, ASIE DU NORD 
ET OCÉANIE

2022
9 %

2023
10 %AFRIQUE, MOYEN-ORIENT

ET ASIE DU SUD-EST
2022
24 %

2023
24 %



Pourcentage de femmes dans l’organisation

2022 2023

Total % femmes Total % femmes

Conseil d’Administration (a) 12  50 % 12  50 %

Comité Exécutif (a) 16  25 % 15  20 %

Cadres, administrateurs et cadres dirigeants 22 488  52 % 22 033  53 %

Cadres dirigeants : exécutifs (hors Comité Exécutif) et cadres dirigeants 1 637  42 % 1 657  43 %

Autres cadres 20 851  53 % 20 376  53 %

Salariés non-cadres 73 584  26 % 66 706  25 %

TOTAL SALARIÉS  100 %  32 %  100 %  32 %

(a) Pour plus d’informations, voir paragraphe 6.1 Organes de gouvernance.

Conditions et organisation du temps de travail de Danone

2022 2023

Embauches (a) 14 835 13 507

Licenciements (a) 6 405 5 568

Taux d’absentéisme (a)  3,1 %  2,9 %

Taux de rotation des salariés (a)  20 %  19 %

Effectif en temps partiel (a)  3 %  4 %

(a) Périmètre Indicateurs sociaux, voir paragraphe 5.8 Note méthodologique.

Danone permet à ses collaborateurs d’avoir des rythmes de travail 
adaptés à leur contexte local en autorisant par exemple le temps 
partiel ou le télétravail, ce qui contribue à leur bien-être au travail. En 
2021, le Groupe a lancé l’étude Future of Work auprès de ses 
collaborateurs afin de réfléchir à la transformation de ses méthodes de 
travail. À la suite de cette consultation, Danone a élaboré de nouvelles 
solutions en collaboration avec ses collaborateurs pour leur permettre 
de travailler depuis un tiers-lieu, d’aménager leur environnement de 
travail physique et numérique, et d’adopter un mode de travail hybride.

Ressources Humaines
Apporter la santé par l’alimentation au plus grand nombre ne serait 
pas possible sans la passion et la qualité des collaborateurs de 
Danone. Attirer et fidéliser les talents, et créer les conditions pour qu'ils 
puissent donner le meilleur d’eux-mêmes, sont des objectifs critiques à 
la réussite de Danone. 

Par le biais de sa stratégie en matière de Ressources Humaines, 
Danone vise à offrir un environnement de travail sain, sûr et inclusif, et 
à promouvoir l’apprentissage et le développement tout au long de la 
vie, avec pour ambition de se positionner en tant que véritable vivier 
de talents. 

Culture
Fort de son héritage, Danone entend promouvoir une culture où la 
performance et le développement durable vont de pair. En 2022, 
l’équipe des Ressources Humaines a amorcé une intense réflexion 
globale sur la culture : des entretiens, des ateliers et une enquête sur 
la culture ont été menés dans toutes les zones et les fonctions afin de 
mieux comprendre la position des collaborateurs de Danone à l’égard 
des valeurs et comportements du Groupe, ainsi que de la stratégie « 
Renew Danone ».

Les conclusions tirées des réponses ont permis de renouveler et 
d’actualiser la culture du Groupe pour :
■ sensibiliser davantage aux valeurs HOPE de Danone (Humanisme, 

Ouverture, Proximité et Enthousiasme). Il s’agit des quatre valeurs 
fondamentales que chaque collaborateur de Danone doit utiliser 
comme une boussole éthique, afin de prendre les bonnes 
décisions, non seulement sur des sujets du quotidien, mais aussi 
sur des questions stratégiques qui pourraient influencer fortement 
l’avenir du Groupe lui-même ;

■ introduire de nouvelles Règles de comportement Danone qui 
permettent d’atteindre les objectifs de la stratégie «  Renew 
Danone » :
ó mettre Danone au premier plan  : consommateurs, patients et 

clients sont au centre de ce que nous faisons. Nous existons pour 
eux et nous devons agir et travailler comme une seule équipe pour 
répondre à leurs besoins,

ó diriger avec les collaborateurs  : nous grandissons en tant que 
leaders en faisant évoluer les autres,

ó rester simple  : nous abordons les questions complexes en nous 
recentrant et en adoptant une approche pragmatique,

ó être responsable : nous prenons des décisions qui reposent sur des 
informations factuelles,

ó joindre le geste à la parole  : nous mettons en pratique nos 
engagements et nous montrons l’exemple.

La culture dynamique et axée sur les valeurs de Danone est un atout 
majeur et une source d’inspiration pour les collaborateurs. Elle les rend 
fiers et permet d’attirer de nouveaux talents au sein du Groupe.
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Diversité, Équité et Inclusion (DEI)
Définition
La diversité, l’équité et l’inclusion sont au cœur de la culture du 
Groupe. Pour les collaborateurs de Danone, elle est synonyme de 
liberté d’être eux-mêmes au travail et leur permet d’exploiter 
pleinement leur potentiel.

Gouvernance
La diversité, l’équité et l’inclusion sont intégrées à tous les niveaux de 
l’organisation, à sa stratégie et à ses actions. Les progrès réalisés et les 
résultats obtenus dans ce domaine sont communiqués au Comité de 
Mission, qui joue un rôle de conseiller externe, et au Comité CSR en 
interne. Des rapports réguliers sur la diversité, l’équité et l’inclusion 
sont présentés lors de réunions du Comité Exécutif, du Comité de 

Pilotage Opérationnel des Collaborateurs et Communautés, du Conseil 
des Ressources Humaines/Comité Exécutif, et des réunions avec les 
responsables de DEI des différents pays. Les membres du Comité de 
Pilotage de la Diversité et de l’Inclusion travaillent sur une approche 
transformationnelle reposant sur trois piliers  : les Personnes, les 
Marques et les Partenaires. Soutenus par un Directeur Général Adjoint 
et deux membres du Comité Exécutif, ils élaborent la stratégie et les 
politiques de DEI au niveau mondial, se tiennent informés des bonnes 
pratiques et tendances, assurent la promotion d’une culture inclusive 
et diversifiée, recensent et résolvent les problèmes et défis, et fixent les 
objectifs en matière de DEI.

Des réseaux de collaborateurs (réseaux locaux Women in Tech et 
Women in Operations, réseaux Pride au Benelux, en Amérique du 
Nord, au Royaume-Uni et en Irlande, ou encore Disability ERG) ciblent 
des aspects spécifiques de DEI.

Politique 
Politique de DEI
Trois politiques fondamentales ont été mises en place pour créer un 
environnement inclusif et diversifié :
■ la Politique mondiale de DEI, qui fixe des normes d’égalité et 

d’équité ;
■ la Politique Parentale, qui définit des bases communes pour les 

premiers et seconds parents ;

■ la Politique en matière de lutte contre le harcèlement et la 
discrimination qui fait suite à la Politique mondiale DEI, et qui 
renforce les engagements de Danone à garantir un environnement 
de travail exempt de harcèlement et de discrimination. 

En 2023, Danone a poursuivi la promotion des comportements 
inclusifs et de l’égalité femmes-hommes. Les principaux objectifs ainsi 
que les principales avancées réalisées en 2023 sont présentés ci-
dessous.

Priorité Objectif Situation en 2023

Promotion des comportements 
inclusifs

Maintenir l’indice d’inclusion à un niveau supérieur 
à celui de nos pairs (a)

Score de 79 % à l’indice d’inclusion, soit deux points de 
plus que nos pairs 

Égalité femmes-hommes Atteindre lʼéquilibre femmes-hommes au sein du 
management dʼici 2030
D’ici à 2025, le Groupe vise à compter plus de 
40 % de cadres dirigeants au niveau mondial 
s’identifiant comme des femmes

43 % de femmes occupant des postes de cadres 
dirigeants (exécutifs et directeurs) 
53 % de femmes occupant des postes de cadres

40 % à 60 % dʼéquilibre femmes-hommes dans le 
Comité Exécutif dʼici à 2029 (b)

20 % de femmes parmi les membres du Comité Exécutif 
au 31 décembre 2023 

Écarts de rémunération femmes-
hommes

Promouvoir lʼéquité et réduire les écarts de 
rémunération femmes-hommes dʼici 2025

2,1 pts en 2023 dans les postes de cadres, directeurs et 
exécutifs 

(a) Mesuré par la Danone People Survey. Le terme «  pair  » fait référence à d’autres entreprises similaires dans le référentiel disponible auprès du fournisseur 
d’enquêtes de Danone (Qualtrics).

(b)  Exigence légale (loi Rixain) à satisfaire d’ici le 1er mars 2029.

Outre les indicateurs clés de performance mondiaux, chaque pays et 
chaque fonction a également travaillé sur sa feuille de route et ses 
indicateurs locaux et fonctionnels DEI dans le cadre de leur 
programme axé sur la croissance et les collaborateurs. 

Handicap
En 2023, Danone a défini des plans visant à employer davantage de 
personnes en situation de handicap au sein du Groupe. Des actions et 
des initiatives ont été mises en place à cette fin, et Danone a continué 
d’analyser la situation dans chaque pays afin de déterminer des feuilles 
de route et indicateurs clés de performance pertinents au niveau local, 
et d’atteindre les objectifs correspondants.

Dans le sillage d’un exercice de déclaration volontaire mené dans le 
cadre de l’enquête Danone People Survey pour connaître la part des 
collaborateurs de Danone en situation de handicap dans les différents 
rôles et fonctions, Danone a également lancé une campagne mondiale 
de sensibilisation au handicap. Cette campagne visait à contribuer à 
combler les lacunes en matière de recrutement, d’embauche, 
d’engagement, de rétention et de promotion, indépendamment des 
cadres juridiques locaux.

Danone s’attache également à offrir aux collaborateurs en situation de 
handicap un environnement de travail le plus adapté possible. Ainsi, le 
Groupe a prolongé son adhésion au Business Disability Forum, une 
organisation à but non lucratif visant à construire un monde intelligent 
en matière de handicap en mettant en relation des entreprises, des 
personnes en situation de handicap et les pouvoirs publics. 

Danone soutient également des initiatives de marques inclusives. 
Danone Italie a par exemple créé un projet d’inclusion sociale à fort 
impact dans le cadre du partenariat Danette/Pizza Hut pour mettre en 
valeur le travail de personnes autistes.

Politique parentale
Danone s’est engagé à créer les conditions nécessaires pour que tous 
ses collaborateurs profitent pleinement du fait d’être parent et à 
développer une culture favorable à la vie de famille. 

La Politique parentale de Danone repose sur trois éléments clés :
■ un accompagnement prénatal, incluant des conditions de travail 

adaptées et des conseils nutritionnels pendant la grossesse ;
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■ un congé parental prolongé, pour les femmes comme pour les 
hommes, qui prévoit 18 semaines pour le parent biologique ou 
14  semaines pour le premier parent adoptif, et 10  jours ouvrés 
pour le second parent ; 

■ un accompagnement post-natal, incluant des mesures de 
protection de l’emploi et d’accompagnement lors du retour dans le 
Groupe, des conditions de travail flexibles et du soutien à 
l’allaitement avec la mise à disposition de salles d’allaitement sur 
tous les sites employant plus de 50 femmes. 

La politique parentale est déployée dans 58 pays dans lesquels 
Danone exerce ses activités.

Plans d’action
En 2023, Danone a organisé plusieurs événements internes en faveur 
de la diversité, de l’équité et de l’inclusion, retransmis en direct et 
interprétés simultanément dans plusieurs des principales langues du 
Groupe : 
■ Journée internationale des droits des femmes  : le Groupe a 

organisé des événements et des activités autour du thème 
« Embracing Equity » (faire preuve d’équité) ; 

■ Journée internationale de la fierté LGBT  : outre plusieurs 
événements organisés par différents groupes de ressources de 
collaborateurs, Danone a organisé dans ses bureaux d’Amsterdam 
une assemblée publique mondiale retransmise en direct pour 
sensibiliser à la création d’un environnement de travail sûr et 
inclusif. Cette démarche a été soutenue par des dirigeants, qui ont 
participé activement à l’événement ;

■ Semaine de la Diversité Inclusive : une semaine complète ponctuée 
d’événements locaux et mondiaux pour célébrer la diversité et 
renforcer la sensibilisation autour de cette question ;

■ Journée internationale des personnes en situation de handicap : un 
événement mondial retransmis en direct portant sur la thématique 
«  Leadership et inclusion  », organisé dans le cadre du partenariat 
de Danone avec les Jeux paralympiques de 2024. Un athlète 
paralympique a été invité à intervenir et les collaborateurs de 
Danone ont pu approfondir leur compréhension de la question du 
handicap sur le lieu de travail et quelques projets locaux ont été 
présentés.

Depuis 2022, environ chaque mois, un Directeur Général Pays rend 
compte au Comité Exécutif de la situation, des principaux indicateurs 
clés de performance et des initiatives locales en matière de diversité, 
d’équité et d’inclusion.

Par ailleurs, Danone reste membre du réseau LEAD, dont la mission est 
d’attirer, de retenir et de faire progresser les femmes dans le secteur 
des biens de consommation et de la distribution par le biais de 
conférences annuelles et de mentorat.

Résultats
Reconnaissance externe
Les efforts de Danone en faveur d’un environnement inclusif ont 
permis d’améliorer la position du Groupe dans les principaux indices 
externes. En 2023, Danone figure dans le Top 100 mondial du Rapport 
mondial sur l’égalité femmes-hommes d’Equileap (Equileap’s Gender 
Equality Global Report) et s’est classé sixième en France. Danone a 
également figuré dans l’indice Bloomberg Gender-Equality 2023, et ce 
pour la cinquième fois consécutive. Il a par ailleurs obtenu le label 
GEEIS, décerné par Bureau Veritas et créé par le Fonds Arborus, qui 

travaille avec les Nations Unies et figure dans la liste des «  Diversity 
Leaders  » du Financial Times ainsi que dans celle des «  World’s Top 
Companies for Women » de Forbes (huitième dans sa catégorie).

Toujours en 2023, Danone a reçu le Gender Equality Diversity and 
Internal Standard – Sustainable Development Goal Award du Fonds 
Arborus pour son projet «  Lisa Nazava  » en Indonésie. Ce projet 
permet aux ménages à faibles revenus de purifier l’eau de leur puits, 
du robinet, de rivière ou de pluie et de la rendre potable à travers la 
fabrication et la vente de filtres à eau abordables et de haute qualité. 
Ce projet concerne actuellement 450 000 personnes en Indonésie, et 
contribue à la santé de centaines de milliers de femmes et d’enfants en 
leur donnant accès à de l’eau potable et en diminuant la charge de 
travail des femmes et des filles dans les zones rurales, qui sont 
généralement responsables d’aller chercher de l’eau.

Focus – Engagement
Les collaborateurs de Danone participent à l’élaboration de la stratégie 
du Groupe. Par le biais des programmes Danone People Survey et 
Pulse lancés il y a plus de 20 ans, les collaborateurs de Danone dans le 
monde (indépendamment de leur zone ou de leur fonction) ont la 
possibilité de s’exprimer, de partager leurs convictions et de 
concrétiser leurs idées pour bâtir le Danone de demain.

En particulier, l’enquête Danone People Survey mesure les différentes 
dimensions de l’engagement des collaborateurs du Groupe 
(accomplissement personnel, motivation et prise de position), ainsi que 
des indices permettant d’évaluer le bien-être et l’inclusion.

En 2023, 91 % des collaborateurs de Danone éligibles au niveau global 
ont participé au Danone People Survey, soit une proportion plus élevée 
de 1 % que lors de l’édition 2022 (90 %). L’enquête a été réalisée avec 
la méthodologie et les technologies de Qualtrics.

Le Score d’Engagement global pour 2023 s’élève à 79 points. 
Comparés en externe, les collaborateurs de Danone présentent des 
niveaux d’engagement supérieurs à ceux de leurs homologues du 
secteur des biens de consommation (+8 points).

Sécurité au travail : le programme WISE²
Définition
Danone a la responsabilité de s’assurer de la sécurité et de la santé de 
ses collaborateurs en CDD, en CDI, intérimaires, et de ses prestataires, 
sur l’ensemble de ses sites et d’offrir un environnement de travail sûr, 
propice à un engagement durable et respectueux d’un bon équilibre 
de vie et de travail des collaborateurs. 

Gouvernance
Animé par la fonction Opérations, le programme WISE² est déployé 
dans chaque entité, sur les sites de production, dans les entrepôts 
logistiques, et dans les points de vente et de distribution. Des 
responsables Sécurité et Santé dans les filiales et les sites s’assurent du 
bon déploiement du programme.

Le programme est suivi au niveau du Groupe par le Comité de Pilotage 
Sécurité présidé par le Directeur des Opérations et Directeur Général 
Ressources Humaines, membres du Comité Exécutif. Ils sont soutenus 
par le Vice-Président dʼExcellence Industrielle et le Directeur Santé, 
Sécurité et Bien-être.
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Politiques
PROGRAMME DE SÉCURITÉ ET SANTÉ AU TRAVAIL – WISE²

Objectifs à 2023 En 2020, Danone a atteint son objectif sur cinq ans visant à réduire de moitié le nombre d’accidents avec 
arrêt de travail entre 2015 et 2020. Le Groupe a maintenu la tendance positive observée pendant la période 
du Covid-19 malgré une difficulté à appliquer les normes de Danone en matière d’audits de sécurité, et 
notamment de procédures de sécurité. L’objectif zéro décès reste l’objectif à long terme Groupe (a).
Après la remise en question de ses résultats relatifs à la sécurité en 2022, le Groupe a mis en place des 
améliorations progressives dans ce domaine en 2023, avec l’objectif de réduire de 19 % par rapport à 2022 le 
taux de fréquence des accidents du travail (FR1+2), qui comprend les accidents avec arrêt de travail et les 
accidents sans arrêt de travail (voir paragraphe 5.4 Collaborateurs et Communautés, paragraphe Résultats ci-
après). 

Périmètre d’application Suivi de l’accidentologie (accidents mortels, accidents avec et sans arrêt), analyse des résultats et 
déploiement de plans d’action  : l’ensemble des personnes travaillant sur les sites Danone (collaborateurs, 
travailleurs employés via des agences et des prestataires de main-d’œuvre et sous-traitants).

Fonctionnement 
du programme WISE²

WISE² est un programme mondial qui vise à réduire de façon continue le nombre d’accidents au travail en 
agissant selon deux axes : 
■ promouvoir la culture de la sécurité et de la santé au travail sur l’ensemble des sites du Groupe ;
■ assurer la conformité avec des normes concernant les situations à risque les plus critiques. 

Pour faire face à ces situations à risque, le Groupe définit régulièrement de nouvelles normes et actualise 
celles qui sont déjà en place, y compris celles concernant les 12 fondamentaux WISE, qui renvoient aux 
normes de santé et de sécurité de Danone applicables aux usines (travail en hauteur, produits chimiques, 
espaces confinés, environnements explosifs, gaz dangereux, incendie et évacuation, sécurité des 
équipements, chariots élévateurs, racks et palettes, chargement/déchargement des camions, flottes de 
camions, permis de travail et énergies dangereuses). Les risques spécifiques aux activités de vente et des 
sièges sociaux sont traités par le biais des 12 fondamentaux WISE en lien avec ces fonctions (piétons, 
ergonomie, terrain/commercialisation, travail à domicile, déplacements et hôtels, sécurité personnelle, 
événements [développement de l’esprit d’équipe et conférences], analyse des risques, gestion des bureaux 
et des installations, sous-traitants et planification d’urgence). Enfin, depuis 2019, Danone a déployé les 
12 fondamentaux WISE dans les systèmes de distribution de proximité. 

En 2023, Danone a décidé d’augmenter son niveau d’exigence en matière de sécurité routière. Une nouvelle 
norme de sécurité routière visant à protéger les collaborateurs de Danone et les sous-traitants sur la route a 
été validée, avec un déploiement prévu en 2024.

(a) À la suite d’un accident de la route mortel survenu en 2021, Danone a renforcé les mesures préventives intégrées dans ses normes afin d’atténuer les risques 
routiers et promouvoir la conduite défensive.

Plans d’action
Les sites sont tenus de réaliser leurs propres évaluations des risques. 
En Europe, notamment, le Document Unique d’Évaluation des Risques 
(DUER) exige aux entreprises d’évaluer leurs risques et de mettre en 
place les plans d’actions nécessaires pour assurer la sécurité des 
collaborateurs.

Cette évaluation des risques doit être révisée une fois par an pour 
prendre en compte les nouveaux risques et en éliminer certains à 
l’aide de plans dʼactions spécifiques. Le Groupe met en œuvre des 
plans d’atténuation, et les risques restants sont évalués après 
l’application des mesures. Les Responsables Santé et Sécurité sur site 
sont en charge de la mise à jour des Documents Uniques dʼÉvaluation 
des Risques et les Directeurs de Site sont légalement responsables de 
cette mise à jour. Les responsables de zone sur les sites de production 
collaborent avec les équipes de sécurité pour réaliser cette évaluation.

Danone mobilise ses collaborateurs pour identifier et signaler les 
risques et les accidents via un dispositif participatif ouvert (i) à tous les 
collaborateurs de Danone  ; (ii) sur certains sites, aux travailleurs 

employés par l’intermédiaire d’agences ou de prestataires de main-
d’œuvre et aux sous-traitants. En cas de risques ou d’accidents graves, 
des procédures spécifiques et un système de remontée des 
signalements selon les niveaux hiérarchiques ont été établis. 

Chaque année, Danone s’attache à réaliser des audits WISE², portant à 
la fois sur la culture de la sécurité et la conformité aux normes, dans 
environ 50  % de ses sites de production et logistiques. Depuis 2018, 
Danone a également déployé l’approche « normes de conformité » de 
WISE² dans les pays où la distribution de proximité est importante 
(Égypte, Indonésie, Maroc et Mexique). En 2022, grâce à l’amélioration 
de la situation sanitaire mondiale, Danone a pu reprendre 
progressivement les audits WISE² sur site. Des audits WISE² sont 
également réalisés pour certains sièges administratifs. 

Par ailleurs, les plans d’action WISE² intègrent l’encadrement des 
conditions de travail, notamment avec des initiatives pour évaluer les 
risques ergonomiques, former aux gestes et postures et aménager les 
postes de travail. Le taux de maladies professionnelles et l’absentéisme 
qui leur est associé sont suivis au niveau local.
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Résultats

Exercice clos le 31 décembre

2022 2023

(en nombre d’accidents, sauf taux de fréquence 
en pourcentage)

Accidents 
mortels (a)

Accidents avec 
au moins 1 jour 

d’arrêt (a)

Taux de 
fréquence 

1 (FR1) (a)
Accidents 
mortels (a)

Accidents avec 
au moins 

1 jour d’arrêt (a)

Taux de 
fréquence 1 

(FR1) (a)

TOTAL 1 269 1,1 3 207 0,9

(a) Périmètre Sécurité, voir paragraphe 5.8 Note méthodologique.

Exercice clos le 31 décembre

2022 2023

Taux de fréquence 2 (FR2) (a) 0,68 0,56

Taux de gravité (a) 0,06 0,03

(a) Périmètre Sécurité, voir 5.8 Note méthodologique.

En 2023, Danone a atteint son objectif de réduction du taux FR1+2 de 
19,2 % par rapport à l’année précédent, arrivant à une valeur de 1,48. 
Les programmes d’audit et de formation mis en place les années 
précédentes portent leurs fruits, permettant au Groupe d’avancer vers 
son objectif d’un taux FR1+2 inférieur à 1. 

Néanmoins, en 2023, Danone a fait face à trois accidents de la route 
mortels parmi ses collaborateurs, ce qui a conduit le Groupe à créer un 
programme de sécurité routière dont la mise en œuvre se poursuivra 
dans les années à venir. Ce programme sera désormais intégré au 
programme de conformité des risques de Danone, et fera donc l’objet 
d’un audit. 

En 2023, Danone a continué de renforcer ses principes de base en 
termes de sécurité, au travers de deux programmes axés sur la 
Sécurité des Machines et l’Ergonomie, qui participeront à la dynamique 
d’amélioration continue de Danone dans les années à venir.

Focus – Promotion du bien-être au travail et 
prévention du stress
Depuis 2014, Danone intègre la promotion de la santé et du bien-être 
au travail à son programme WISE². Danone a défini une approche 
systématique reposant sur cinq piliers  : (i) assurer un bon rythme de 
travail, (ii) valoriser le travail quotidien, (iii) promouvoir des façons 
saines de travailler, (iv) encadrer les collaborateurs avec bienveillance 
et authenticité, et (v) promouvoir un style de vie et un environnement 
sain. Des guides pratiques encouragent les filiales et les sites à mettre 
en œuvre ces piliers. En 2023, Danone a accéléré son programme de 
bien-être en s’appuyant sur toutes les initiatives du programme Be 
Well axées sur le sport, la nutrition et la santé mentale. Certaines 
filiales ont mis en place des initiatives prévoyant : 
■ le droit à la déconnexion ; 
■ des visites de psychologues et d’assistants de service social et des 

comités de détection des situations d’isolement au travail ; 
■ la formation du management à la détection et la prévention du 

stress des équipes. 

Le Groupe a poursuivi son travail de prévention des risques 
psychosociaux et a notamment mis l’accent sur : 
■ l’information et la formation régulières des équipes des Ressources 

Humaines et la promotion de pratiques managériales saines, ainsi 
que d’activités pour protéger la santé et le bien-être des 
collaborateurs dans un contexte en évolution ; 

■ la couverture de l’ensemble des sites par des programmes 
d’assistance aux collaborateurs.

Formation et développement 
des collaborateurs
Définition
Le cadre de formation et de développement fait du Groupe une 
organisation en apprentissage constant, en permettant aux 
collaborateurs de Danone d’acquérir des compétences qui sont 
essentielles non seulement à leur propre évolution, à leur 
développement et à leur adéquation avec le Groupe, mais aussi à la 
croissance durable de Danone.

Gouvernance 
Les sujets relatifs à la gestion des talents et à la formation des 
collaborateurs sont gérés par l’Équipe Mondiale Talents, Culture, 
Formation et Développement, rattachée au Directeur Général 
Ressources Humaines de Danone, un membre du Comité Exécutif. 

S’agissant d’un sujet stratégique, les décisions importantes qui s’y 
rapportent sont prises au niveau du Conseil des Ressources Humaines, 
avec le soutien des Directeurs des Ressources Humaines, tandis que 
les autres questions sont gérées au niveau de chaque département 
par des comités fonctionnels Formation et Développement, auxquels 
siègent des cadres dirigeants d’équipes mondiales et locales. En outre, 
les équipes opérationnelles chargées de la formation et du 
développement se réunissent régulièrement au niveau mondial et local 
pour partager des informations et des bonnes pratiques sur le sujet.

Politiques, plans d’action et résultats
En 2022, les Ressources Humaines globales ont identifié trois priorités 
visant à instaurer une approche de formation et de développement 
plus simple, plus pertinente et davantage centrée sur l’utilisateur  : 
relancer le développement, simplifier et préserver l’offre de formation 
et accroître l’impact de la formation en se concentrant sur l’utilisateur. 
Ces priorités sont restées d’actualité en 2023. Si d’importants progrès 
ont déjà été réalisés en 2022, le Groupe a dû déployer des efforts 
supplémentaires pour répondre à ses priorités en 2023.

L’une des grandes initiatives menées en 2023 a été la réactivation, 
pour tous les collaborateurs de Danone, de l’Entretien de 
Développement, qui consiste en une séance d’échange entre un 
collaborateur et son supérieur hiérarchique. Il s’agit de prendre du 
recul par rapport aux activités quotidiennes et de discuter des objectifs 
du collaborateur en matière de développement et de formation, ainsi 
que de ses projets. Ces objectifs peuvent être des actions à court 
terme pour l’année à venir, ou liés à des aspirations professionnelles à 
plus long terme. À l’issue de cet Entretien de Développement, un Plan 
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de Développement structuré est établi, définissant un objectif clair et 
des activités d’apprentissage et de développement spécifiques décidés 
par le collaborateur et son supérieur hiérarchique. Ces activités 
d’apprentissage, qui sont enregistrées dans le portail des 
collaborateurs de Danone (sHaRe) et font l’objet d’un suivi régulier tout 
au long de l’année, se divisent en trois catégories :
■ 70 % – apprentissage dans le cadre des missions quotidiennes du 

collaborateur, qui est accompagné par son supérieur  : 
apprentissage en réalisant les objectifs des collaborateurs de 
Danone, en s’impliquant dans des projets stimulants, en acceptant 
de nouvelles tâches et en assumant davantage de responsabilités 
au sein de l’équipe ;

■ 20  % – apprentissage auprès d’autrui, qu’il s’agisse de pairs, de 
personnes plus expérimentées ou de cadres, en obtenant leur 
retour et via des activités de réseautage, d’observation, de 
mentorat et d’accompagnement ;

■ 10 % – apprentissage par le biais de formations, de conférences et 
de cours en ligne.

Concernant ce dernier point, Danone propose des formations 
managériales, fonctionnelles et de leadership pour permettre à ses 
collaborateurs de se perfectionner et de se reconvertir au gré de leurs 
besoins, notamment au moyen d’outils numériques. Cette démarche 
est alignée à la fois sur le plan stratégique de chaque fonction et sur le 
plan individuel de développement de chaque collaborateur de Danone.

La plateforme digitale de formation de Danone, Campus X, est un outil 
performant visant à fournir des solutions de formation percutantes aux 
collaborateurs du monde entier, en proposant un nombre croissant de 
modules de formation en ligne et de cours virtuels. Danone fournit 

également un accès à LinkedIn Learning, Coursera et Get Abstract, 
ainsi qu’à d’autres plateformes externes fonctionnelles spécifiques, 
garantissant aux collaborateurs de Danone un accès aux meilleures 
solutions de formation pour le renforcement de leurs compétences. 

L’écosystème Campus X a été reconnu en externe comme étant à la 
pointe des systèmes de formation. Proposant 50 000 ressources 
différentes sur des sujets fonctionnels et de leadership, il offre une 
large gamme de contenus aux collaborateurs de Danone. Il est 
consulté par environ 25 000 collaborateurs chaque mois.

Afin de faire face à l’évolution du marché du travail, et aux défis de la 
révolution technologique, et dans la continuité de son travail centré sur 
l’humain et sur sa responsabilité sociale, Danone tient à développer un 
environnement de travail cohérent pour ses collaborateurs, tout en 
insistant sur l’importance des compétences digitales. Pour soutenir 
l’employabilité tout au long de la vie de ses collaborateurs, et 
particulièrement de ceux les plus à risque, Danone a pour objectif que 
80 % de ses collaborateurs en usine aient complété au moins un cours 
en ligne d’ici à 2025. Cet objectif joue le rôle de repère quant à 
l’investissement massif du Groupe pour les compétences digitales de 
ses effectifs. Pour y parvenir, toutes les Country Business Units de 
Danone en 2023 ont mis l’accent et ont facilité l’accès aux formations 
en ligne pour leurs employés, et ont mis en place des niveaux de 
référence et des systèmes de reporting pour mesurer et dynamiser 
l’indicateur de performance présent en raison de sa qualité de Société 
à Mission. Le but de ces initiatives est de contribuer à 
l’accomplissement de la mission de Danone, mais également de 
renforcer les compétences et aptitudes de ses employés, dans la 
lignée de l’évolution des exigences de l’ère digitale. 

2022 2023

Salariés permanents ayant suivi d’au moins une formation (a) 95 341 88 520

Nombre total d’heures de formation dispensées (a) 2 451 042 2 090 720

Part des salariés permanents formés (a)  100 %  100 % 

Nombre moyen d’heures par personne formée (a) 26 24

(a) Périmètre Indicateurs sociaux, voir paragraphe 5.8 Note méthodologique.

Rémunérations et avantages
Définition
Danone veille à offrir à ses collaborateurs des rémunérations et 
avantages compétitifs, notamment avec des mesures de protection 
sociale et de prévoyance ainsi que des contrats d’intéressement aux 
résultats (le cas échéant). 

Politiques
Danone propose à ses collaborateurs une rémunération complète, 
compétitive et équitable en se basant sur son propre système 
d’évaluation et de classification des emplois, prenant en compte les 
évolutions concernant les marchés externes, ainsi que les 
réglementations, les contraintes et le contexte local des filiales. 

Plans d’action et résultats 
Rémunération – Plan de rémunération global
La rémunération variable annuelle récompense les performances 
collectives et individuelles au regard de deux types d’objectifs :
■ des objectifs économiques, avec évaluation de la performance 

financière de Danone et de ses filiales ; 
■ des objectifs individuels spécifiques, définis avec le supérieur direct 

de chaque collaborateur et assignés aux catégories People (comme 
le plan de succession, le développement, la rotation/turnover et la 
diversité), Renew (en lien avec la mise en œuvre de la stratégie 

«  Renew Danone  »), et Function (comme la productivité et la 
pérennité des parts de marché).

Dans le cadre d’une vision intégrée de la performance du Groupe, la 
rémunération variable des cadres dirigeants, des directeurs et de 
certains postes clés intègre progressivement des critères de 
performance sociaux et environnementaux tels que l’amélioration de 
l’impact environnemental du Groupe, la santé et la sécurité des 
collaborateurs, ou encore la diversité. En 2023, environ 
2  000  collaborateurs se sont vu attribuer une rémunération variable 
(voir paragraphe 6.3 Rémunérations et avantages des organes de 
gouvernance). 

Contrats d’intéressement et actionnariat salarié 
Les collaborateurs des filiales françaises de Danone bénéficient d’un 
plan d’intéressement, indexé principalement sur les résultats de 
Danone. D’autres filiales françaises et certaines filiales étrangères ont 
mis en place pour leurs collaborateurs des contrats de participation  
et/ou d’intéressement indexés sur leurs propres résultats. 

Danone promeut également lʼactionnariat de ses collaborateurs :
■ les collaborateurs des sociétés françaises de Danone peuvent 

souscrire à une augmentation de capital annuelle dans le cadre 
d’un Plan d’Épargne Entreprise ; 

■ au niveau mondial, Danone a lancé en 2019 son premier plan 
d’actionnariat salarié mondial, permettant aux salariés de huit pays 
de souscrire à de nouvelles actions de Danone. Depuis, le plan 

RESPONSABILITÉ SOCIALE, SOCIÉTALE ET ENVIRONNEMENTALE
5.4  Collaborateurs et communautés

DANONE - DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2023 211



dʼactionnariat a été étendu à dʼautres pays. En 2023, le plan couvrait 
49 pays, représentant 85 % des collaborateurs de Danone au 
niveau mondial (voir paragraphe 7.3 Autorisations d’émission de 
titres donnant accès au capital) ;

■ enfin, en 2019, Danone a accordé pour la première fois à chaque 
collaborateur éligible, une action DANONE leur donnant le droit de 
voter lors de l’Assemblée Générale. Cela permet également aux 
collaborateurs de participer à un système d’intéressement mondial 
indexé sur le dividende annuel (voir paragraphe 7.8 Actionnariat de 
la Société au 31 décembre 2023). Chaque année, tous les nouveaux 
collaborateurs du Groupe reçoivent une action DANONE.

Engagements de retraite, indemnités de fin de 
carrière et prévoyance 
Danone contribue à des fonds de retraite publics et/ou privés pour ses 
collaborateurs, conformément aux lois et usages des pays où ses 
entités exercent leurs activités. Le Groupe a également pris des 
engagements contractuels en matière d’indemnités de départ, de fin 
de carrière et de prévoyance, dont la plupart sont gérés par des 
organismes indépendants responsables de la gestion des fonds. 

Les engagements relatifs aux régimes existants à prestations définies 
génèrent un passif actuariel qui donne lieu à une provision reconnue 
dans les comptes consolidés. Aucun passif actuariel n’existe pour les 
régimes à cotisations définies. Le montant provisionné au titre de ces 
engagements au 31 décembre 2023 et les charges de l’exercice sont 
précisés à la Note 9.3 des Annexes aux comptes consolidés.

Prestations de santé pour les collaborateurs
Définition
L’accès à la couverture santé et prévoyance ainsi que l’éducation aux 
enjeux de santé pour tous les collaborateurs comptent parmi les 
principales priorités de Danone. Le Groupe continue de soutenir ses 
collaborateurs avec le programme DanʼCares dans tous les pays où il 
exerce ses activités. Ce programme a été renforcé pour les 
collaborateurs du monde entier depuis la pandémie de Covid-19, et 
étendu aux membres de la famille proche en 2023. En outre, une 
initiative en faveur du bien-être a été lancée en 2023. 

Politiques
En 2009, Danone a lancé le programme DanʼCares, avec lʼengagement 
de protéger tous les collaborateurs et de leur garantir à terme une 
couverture santé de qualité. Ce programme vise à couvrir les 
principaux risques tout en tenant compte des pratiques ayant cours 
sur les différents marchés. Les trois principaux risques pris en compte 
sont : 1) l’hospitalisation et la chirurgie, 2) les soins ambulatoires, et 3) 
les soins de maternité. Dan’Cares a vocation à être déployé dans toutes 
les filiales de Danone, y compris dans les pays où cette couverture n’est 
pas entièrement prise en charge par les systèmes de santé 
gouvernementaux.

En vue de contribuer davantage à la santé des collaborateurs de 
Danone, Dan’Cares s’est enrichi en 2023 d’un quatrième pilier, intitulé 
Be Well by Dan’Cares. L’objectif est de favoriser un environnement 
positif sur les lieux de travail de Groupe afin de favoriser et de cultiver 
le bien-être des collaborateurs de Danone, en s’appuyant sur une 
solide culture du bien-être. Ce programme est axé sur la nutrition ainsi 
que le bien-être physique et mental.

Danone réalise régulièrement des études de marché pour évaluer les 
politiques du marché et les améliorer si nécessaire. Il facilite également 
lʼaccès des collaborateurs aux marchés sur lesquels des régimes 
dʼassurance complémentaire sont disponibles. 

Plans d’action
Le programme d’assistance aux collaborateurs (Employee Assistance 
Program, EAP) représente l’un des atouts les plus significatifs du 
nouveau pilier Santé Mentale de Be Well by Dan’Cares. L’EAP est un 
service professionnel géré par une société externe qui aide les 
collaborateurs de Danone à résoudre leurs problématiques d’ordre 
émotionnel, pratique ou physique. L’accès à l’EAP est également 
étendu aux membres de la famille directe des collaborateurs. En 2023, 
l’initiative a été mise en œuvre dans 38 pays (contre 35 en 2022).

Résultats
Au 31  décembre 2023, 86  928 collaborateurs (94  761 en 2022, les 
chiffres de 2023 ne tenant pas compte de la Biélorussie et de la Russie) 
répartis dans 58 pays (56 en 2022) bénéficiaient d’une couverture 
santé conforme ou partiellement conforme aux critères définis par 
Dan’Cares. 

Parmi les bénéficiaires de Dan’Cares la plupart ont pu inclure des 
membres de leur famille.

Dialogue social
Définition 

Danone vise à bâtir des relations de travail efficaces par le biais d’un 
engagement et d’un dialogue social continus, de la mise en œuvre de 
mécanismes de remontée des plaintes et d’alertes, et de l’utilisation de 
pratiques responsables notamment lors de restructurations du 
Groupe. Une pratique continue d’écoute des partenaires sociaux au 
sujet des attentes des collaborateurs, et un dialogue ouvert avec eux 
permet de limiter les risques de grève et d’interruption d’activité. 

Gouvernance
Les sujets relatifs au dialogue social sont gérés par la Direction 
Générale des Ressources Humaines qui dépend du Directeur Général 
Ressources Humaines de Danone, membre du Comité Exécutif. 

Le dialogue social au sein de Danone repose sur différents éléments :

■ Réunions autour du dialogue social :
ó le Comité d’Information et de Consultation, assisté par son 

Comité de Pilotage où siègent des représentants de la direction 
de Danone et des représentants syndicaux ; 

ó des réunions bisannuelles entre l’Union Internationale des 
Travailleurs de l’Alimentation (UITA) et la Direction Générale des 
Ressources Humaines, ses cadres et les managers des 
principales régions pour construire une ambition commune et 
suivre le respect et l’exécution des accords.

■ Conseil d’Administration et comités impliqués dans le 
dialogue social :
ó le Comité CSR du Conseil d’Administration, qui veille à la mise en 

œuvre des plans d’action et des initiatives, est régulièrement 
informé des thématiques liées au Dialogue Social (voir 
paragraphe 5.1 Introduction) ;

ó le Comité dʼEntreprise de France et le Comité d’Information et 
de Consultation du Groupe (agissant comme le Comité 
dʼEntreprise Européen de Danone) désignent deux 
Administrateurs qui représentent les collaborateurs et siègent 
au Conseil d’Administration. De plus, un membre du Comité 
d’Entreprise de Danone SA assiste aux réunions du Conseil 
d’Administration avec une voix consultative (voir paragraphe 6.1 
Organes de Gouvernance).
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Par ailleurs, un dialogue continu entre le Directeur des Relations 
Sociales de Danone et les Directeurs des Ressources Humaines des 
entités de Danone permet de faire remonter les attentes des 
collaborateurs, notamment avec les représentants syndicaux et 
représentants du personnel et, si besoin, d’établir des plans d’action 
globaux ou locaux.

Politiques
Le dialogue social est un levier essentiel pour Danone, tant au niveau 
du management que des syndicats et des représentants du personnel. 
Il permet d’aligner les efforts collectifs afin d’améliorer la performance 
du Groupe tout en assurant une progression continue des conditions 
de travail. Danone et l’UITA ont signé dix accords depuis la mise en 
place de leur vision commune en 1988.

Intégration, déploiement et communication des 
conventions fondamentales de l’OIT
■ Depuis 2003, Danone adhère au Pacte Mondial des Nations-Unies, 

qui intègre les conventions fondamentales de l’Organisation 
Internationale du Travail (OIT). Ces conventions sont formalisées, 
déployées et portées à la connaissance des collaborateurs et 
fournisseurs de Danone.

■ Les conventions de l’OIT formulent sept Principes Sociaux 
Fondamentaux qui font l’objet d’un accord signé par Danone et 
l’UITA. Ces principes servent de base aux programmes 
d’approvisionnement durable de Danone (voir paragraphe 5.4 
Collaborateurs et Communautés, paragraphe Approvisionnements 
durable et droits humains des travailleurs dans la chaîne de valeur).

■ Danone communique ses engagements à l’ensemble de ses 
collaborateurs à travers son Code de Conduite des Affaires (voir 
paragraphe 5.5 Conduite commerciale responsable).

Initiative FutureSkills
Danone s’engage à soutenir les collaborateurs ayant besoin d’acquérir 
de nouvelles compétences. Le Groupe a collaboré avec l’UITA pour 
imaginer une approche innovante, FutureSkills (Compétences d’Avenir), 
qui vise à mieux préparer à des métiers d’avenir les collaborateurs qui 
ont besoin de compétences nouvelles. En 2020, Danone et l’UITA ont 
signé une déclaration commune (consultable sur le site internet de 
Danone) visant à donner aux collaborateurs de Danone l’opportunité 
et le temps de développer de nouvelles compétences qui facilitent la 
réorientation au sein du Groupe et qui peuvent également être utiles 
et pratiques sur le marché du travail.

Plans d’action
L’approche FutureSkills a été déployée au niveau local selon les étapes 
suivantes  : (i) définition de l’éligibilité des collaborateurs, (ii) dialogue 
avec les syndicats locaux ou les représentants du personnel, (iii) 
identification des emplois d’avenir, et (iv) conception du parcours 
individuel de formation. Un guide des outils numériques a été conçu 
pour les équipes locales afin de les soutenir dans la mise en œuvre du 
projet. Par exemple, à Fulda (Allemagne), le programme FutureSkills a 
été déployé en 2022 sous la forme de formations professionnelles 
approfondies visant à préparer chaque membre d’équipe à des 
métiers d’avenir pour accompagner la transition de l’usine dans 
l’adoption d’une nouvelle technologie d’emballage.

Danone étant devenu une Société à Mission en 2020, la thématique du 
dialogue social, et en particulier le projet FutureSkills, a été revue en 
2022 par le Comité de Mission. Le déploiement du programme 
FutureSkills est l’un des indicateurs de performance identifiés pour 
évaluer les progrès de Danone dans la réalisation de sa Mission (voir 
paragraphe Résultats ci-dessous).

Par ailleurs, Danone et l’UITA continuent d’œuvrer pour réduire 
l’emploi précaire en appliquant des définitions, une méthodologie et 
des processus, tels que définis dans l’accord global sur l’emploi durable 
et l’accès aux droits signé en 2016.

Aux États-Unis, Danone tient depuis 2019 une réunion annuelle avec 
les dirigeants des syndicats et la direction du Groupe, et travaille à 
définir sa feuille de route locale en matière de dialogue social. En 2022, 
d’autres sites se sont organisés, permettant d’obtenir une 
reconnaissance syndicale et la négociation de conventions collectives à 
DuBois, en Pennsylvanie, et à Salt Lake City, dans l’Utah. 

Résultats
En 2023, 72 % de collaborateurs étaient couverts par des conventions 
collectives (74 % en 2022) (voir paragraphe 5.8 Note méthodologique). 

Les accords-cadres signés entre Danone et l’UITA sont déployés dans 
chaque filiale et leur application fait l’objet, chaque année, d’une 
évaluation conjointe dans certains sites par un représentant de 
Danone, et un représentant de l’UITA. Entre 2009 et 2023, 78 visites de 
sites ont été organisées (5 en 2023).

En 2023, 100 % des entités de Danone employant des personnes 
remplissant les critères pour bénéficier de FutureSkills ont proposé 
l’initiative à leurs collaborateurs et/ou à leurs représentants, et 93 % 
des bénéficiaires sont parvenus à assurer leur transition vers un 
emploi d’avenir, en interne ou en externe (paragraphe 5.8 Note 
méthodologique, paragraphe Périmètre Danone Way).

Sûreté des collaborateurs
Définition 
Présent dans plus de 120 pays, Danone est ainsi exposé à des défis de 
sûreté et à la responsabilité de protéger tous ses collaborateurs et ses 
actifs des actes de malveillance. Pour ce faire, Danone analyse en 
amont les risques en matière de sûreté par pays et élabore des 
mesures préventives adaptées à chaque situation en vue de sécuriser 
l’environnement de travail des collaborateurs, et de réagir efficacement 
si nécessaire. 

Gouvernance 

Le Directeur Général de la Sûreté et de l’Intelligence Économique est 
rattaché au Secrétaire Général de Danone, qui est membre du Comité 
Exécutif. La Direction Sûreté comprend quatre pôles d’expertise :
■ Sûreté Internationale, chargé de (i) la conception et du 

déploiement des directives mondiales en matière de sûreté (la 
responsabilité de leur mise en œuvre incombe à chaque entité), (ii) 
l’atténuation des risques de sûreté liés à la mobilité internationale 
en coordination avec chaque entité, et (iii) l’accompagnement des 
équipes dans la protection des immobilisations corporelles et 
incorporelles du Groupe face aux potentielles actions malveillantes ; 

■ Sûreté des Opérations, chargé de la protection des chaînes 
d’approvisionnement, des enquêtes en cas de suspicion de fraude 
alimentaire, et des affaires liées à la défense alimentaire ; 

■ Analyse des risques et renseignements relatifs à la 
protection, chargé de la rédaction de directives et de rapports 
prospectifs, de l’analyse des risques pays, de la veille sécuritaire et 
du suivi des activités ; 

■ Cybersécurité, chargé de réduire l’exposition de Danone aux 
cyberrisques afin de garantir la conformité du Groupe avec les 
dernières normes internationales en matière de cybersécurité, ainsi 
qu’une défense active contre les cybermenaces. Le Directeur 
Général de la Sûreté et de l’Intelligence Économique conseille le 
Directeur Général Adjoint en charge des fonctions Finances, 
Technologies & Data, et est membre du Cyber-Board de Danone, 
qui définit la stratégie de cybersécurité du Groupe.
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Politiques 
La Politique de Sécurité relative aux Déplacements a été actualisée en 
2023 pour répondre aux dernières normes internationales et fournir 
aux collaborateurs de Danone les informations nécessaires pour 
voyager en toute sécurité. 

Plans d’action et résultats 
En 2023, plusieurs projets ont été menés en lien avec les trois piliers 
du Programme de Gestion des Risques de Sécurité de Danone 
(Anticipation et Information, Prévention et Protection, Intervention et 
Gestion des Incidents), avec l’objectif principal de renforcer la fonction 
Sûreté en maximisant la protection des collaborateurs, des actifs et 
des activités du Groupe.

Anticipation et information :
■ Recrutement d’un analyste spécialisé en sécurité et en intelligence 

pour renforcer les capacités de veille concurrentielle de Danone.

Prévention et protection :
■ Audit ISO  31030  : évaluation complète de la conformité du 

programme de gestion des risques liés aux déplacements (Travel 
Risk Management, TRM) de Danone avec cette norme volontaire 
internationale définissant les meilleures pratiques en matière de 
TRM.

■ Procédure de prévalidation numérique pour les déplacements à 
destination de régions à risque  : une procédure unique et simple 
visant à aider les collaborateurs de Danone à préparer leur 
déplacement vers des environnements à haut risque en leur 
fournissant des informations cruciales en matière de sécurité et des 
conseils pratiques pour réduire au minimum leur exposition au 
risque pendant le voyage. Cet outil numérique est lié à un 
processus décisionnel en deux étapes impliquant les fonctions 
Ressources Humaines et Sûreté afin de garantir la reconnaissance 
des responsabilités et la traçabilité.

Intervention et gestion des incidents :
■ Appel d’offres relatif à des services d’assistance  : deux nouveaux 

prestataires, l’un appartenant au secteur médical et l’autre de la 
sécurité, ont été désignés pour travailler en synergie, en 
remplacement de l’actuel prestataire unique de Danone, afin de 
renforcer la protection des collaborateurs en déplacement grâce à 
un système d’intervention alliant le meilleur de l’humain et des 
technologies. 

En 2023, le Security Operational Center (SOC) de Danone a signalé 
63  événements importants ou urgents à l’équipe Sûreté. Après 
évaluation et en fonction du type d’incident, les collaborateurs 
potentiellement concernés ont été contactés s’ils se trouvaient dans la 
zone d’effet de l’incident.

En parallèle, la fonction Sûreté a renforcé ses liens avec d’autres 
directions (Communication, Ressources Humaines et Cycle et Achats, 
notamment) et a obtenu l’aval du Comité Exécutif pour mettre en 
œuvre des solutions pérennes, transversales et inclusives.

Respect et promotion des droits humains 
dans les activités de Danone
Définition
En 2022, Danone a achevé son analyse des sujets saillants en matière 
de droits humains initiée en 2021, avec le soutien de Shift, le principal 
centre d’expertise sur les Principes Directeurs des Nations Unies 
relatifs aux entreprises et aux droits de l’Homme. En ce qui concerne 
les opérations de Danone, l’évaluation a confirmé l’écart entre les 
collaborateurs de Danone et les travailleurs externes (travailleurs 
intérimaires employés par des agences de travail temporaire ou 
travailleurs contractuels sur les sites de Danone) en matière 
d’identification des violations potentielles des droits humains et de 
mise en œuvre de mesures de diligence raisonnable en vue de les 
prévenir, de les atténuer et d’y remédier. Par conséquent, Danone 
continuera à cibler en priorité les travailleurs externes dans le cadre 
des procédures de diligence raisonnable portant sur ses propres 
activités. 

Politiques
En 2022, Danone a consolidé son approche en matière de droits 
humains en publiant sa Politique relative aux Droits Humains et en 
mettant à jour ses Principes de Développement Durable (Danone 
Sustainability Principles – DSP) applicables à sa chaîne de valeur, y 
compris ses opérations (voir paragraphe 5.4 Collaborateurs et 
Communautés, paragraphe Approvisionnement durable et droits 
humains des travailleurs dans la chaîne de valeur).

La Politique de Danone relative aux Droits Humains réaffirme son 
engagement de respecter et de renforcer les droits humains dans sa 
chaîne de valeur et se réfère aux DSP pour définir les droits humains 
sur lesquels le Groupe se concentre. Elle présente en détail les 
responsabilités de Danone et ses attentes à l’égard de ses partenaires 
commerciaux (voir paragraphe 5.4 Collaborateurs et Communautés, 
paragraphe Approvisionnements durables et droits humains des 
travailleurs dans la chaîne de valeur), et décrit la démarche adoptée par 
Danone pour mettre en œuvre la diligence raisonnable en matière de 
droits humains, la main-d’œuvre externe étant identifiée comme la 
prochaine priorité.

Les DSP énoncent les valeurs et principes fondamentaux de Danone 
dans les domaines social et des droits humains, de la protection de 
l’environnement et de l’éthique des affaires. La mise à jour 2022 a tenu 
compte de l’analyse des sujets saillants en matière de droits humains 
et des dernières politiques et engagements volontaires du Groupe, 
conformément aux normes et exigences internationales renforcées en 
matière de développement durable.

Les Principes Sociaux des DSP ont été consolidés sur plusieurs 
aspects : outre la clarification des normes internationales de référence, 
certains principes ont été renforcés (par exemple, les droits des 
communautés et des populations autochtones) et d’autres ont été 
ajoutés (notamment en matière de diversité et d’inclusion). Pour 
encadrer les opérations et les collaborateurs de Danone, le document 
Danone Sustainability Principles & Implementation Note for Danone 
and Employees (Principes de Développement Durable de Danone et 
Note d’application destinée à Danone et à ses collaborateurs) définit 
les principes qui régissent la relation entre Danone et ses 
collaborateurs ainsi que les exigences et les attentes envers toutes les 
entités de Danone dans le monde. Il engage tous les collaborateurs à 
mettre en œuvre au quotidien les DSP dans le cadre de leur travail et 
de leurs interactions avec les partenaires commerciaux, et notamment 
à faire part de leurs préoccupations si nécessaire.
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Plan d’action – Mise en œuvre
Danone a identifié les travailleurs externes sur site comme une priorité 
absolue en ce qui concerne la mise en œuvre d’une diligence 
raisonnable en matière de droits humains au sein de ses opérations. 
Compte tenu de l’ampleur systémique des violations des droits 
humains sur ces populations vulnérables dans le monde, Danone 
contribue activement à des approches collectives, s’appuyant sur ces 
dernières pour collaborer avec des pairs et la société civile afin de 
favoriser l’apprentissage et le partage de bonnes pratiques, et de 
produire un plus fort impact. 

En 2018, le Groupe a publié une politique interne, Global External 
Workforce Policy, visant particulièrement les travailleurs intérimaires et 
interdisant le paiement des frais de recrutement par les travailleurs. Au 
Mexique, en 2020, dans le cadre de sa mise en œuvre, Danone a piloté 
une méthodologie dédiée à l’audit social des agences de travail 
temporaire, codéveloppée et mise en œuvre par un cabinet spécialisé. 
Cette méthodologie comprend des enquêtes réalisées auprès des 
travailleurs intérimaires ainsi que de leurs collègues et encadrants de 
Danone afin de mieux évaluer la situation des intérimaires. Danone a 
mis en place en 2021 un organe dédié au contrôle et à l’audit internes 
afin d’évaluer la conformité de ses filiales à la politique et de dégager 
des axes d’amélioration.

Plus globalement, en tant que membre de la mission Human Rights 
Coalition du Consumer Goods Forum (CGF), dont l'objectif est de 
mettre fin au travail forcé, Danone s’est engagé à mettre en place et à 
déployer des systèmes de diligence raisonnable en matière de droits 
humains (Human Rights Due Diligence – HRDD) axés sur le travail forcé 
dans ses propres opérations, avec un objectif de couverture à 100 % 
d’ici à 2025, y compris pour les travailleurs externes engagés par des 
entreprises de travail intérimaire ou par des sous-traitants du Groupe 
pour travailler régulièrement et de façon continue dans ses entités. En 
2021, Danone a contribué aux efforts collectifs de la coalition soutenue 
par la Fair Labor Association (FLA) en vue de développer les outils et 
processus du cadre de diligence raisonnable. Danone a élaboré en 
2022 sa feuille de route HRDD et établi un ordre de priorité pour les 
Business Units en fonction du nombre de travailleurs externes et des 
risques inhérents à leur pays. Danone a piloté les premières étapes du 
cadre de diligence raisonnable de la coalition dans ses Business Units 
polonaises et brésiliennes, principalement sélectionnées sur la base du 
nombre de travailleurs externes ainsi que de la sensibilisation et de 
l’engagement des équipes locales. Des groupes de travail locaux 
transversaux ont été identifiés (Ressources Humaines, Achats, et 
Juridique/Conformité) et formés par la FLA pour améliorer leurs 
capacités. Les effectifs des Business Units ont été cartographiés et le 
questionnaire d’auto-évaluation des droits humains a été appliqué aux 
catégories les plus à risque, à savoir les travailleurs externes. Les 
conclusions n’ont pas identifié de violations significatives mais ont mis 
en évidence la nécessité de renforcer les politiques et les processus. En 
2023, Danone a créé un système de gouvernance central, placé sous la 
responsabilité du Directeur Général Ressources Humaines, et doté 
d’un groupe de travail chargé de développer en interne une expertise 

en matière de droits humains, de renforcer les processus et de 
déployer la feuille de route HRDD. 

En parallèle, le Groupe continue de suivre la performance de ses 
Business Units en matière de développement durable par le biais du 
programme Danone Way. La démarche en matière de droits humains 
s’adresse tout particulièrement aux travailleurs intérimaires identifiés 
comme présentant un risque plus élevé que les collaborateurs en 
raison de leur plus grande vulnérabilité. Chaque filiale est tenue de 
nommer un un ambassadeur business et droits humains spécialement 
formé aux questions de droits humains et de travail forcé, et chargé de 
veiller à ce que les responsables Ressources Humaines et 
opérationnels locaux en lien avec les travailleurs intérimaires soient 
formés aux risques de recrutement non éthiques et aux facteurs de 
travail forcé. 

Le programme de formation en ligne de Danone sur les droits 
humains et la lutte contre le travail forcé est accessible aux fonctions 
Achats, Ressources Humaines et Secrétariat Général sur la plateforme 
de formation du Groupe. Fin 2023, plus de 5  750 collaborateurs de 
Danone ont suivi cette formation (un changement de méthodologie 
par rapport à l’année précédente a permis de s’assurer de la prise en 
compte de la possibilité qu’une même personne ait suivi la formation 
plusieurs fois). En 2023, Danone a développé à l’intention de 
l’ensemble des collaborateurs du Groupe une nouvelle formation 
portant sur les principes fondamentaux du développement durable et 
des droits humains (Sustainability & Human Rights Fundamentals). Elle 
sera traduite en 24 langues et obligatoire pour les collaborateurs de 
chaque pays, Danone s’étant fixé l’objectif que 100  % des 
collaborateurs connectés suivent cette formation d’ici à 2024 et que 
100 % des collaborateurs non connectés la suivent d’ici à 2025. 

Enfin, en 2023, Danone a continué de favoriser l’engagement de ses 
collaborateurs en matière de droits humains à travers des Human 
Rights Community Networking Calls. Ces appels réguliers, qui 
réunissent les ambassadeurs business et droits humains (Ressources 
Humaines), les ambassadeurs RESPECT (voir paragraphe 5.4 
Collaborateurs et Communautés, paragraphe Focus sur les fournisseurs 
de rang 1 (Tier 1) hors producteurs de lait : Programme RESPECT), et les 
Responsables du Développement durable au niveau local (membres du 
Secrétariat Général), permettent de partager des informations et des 
bonnes pratiques et visent à renforcer progressivement la 
sensibilisation et les capacités locales.

En réponse à un contexte mondial d’inégalité croissante en matière de 
droits humains fondamentaux, Danone a rejoint en 2023 la Coalition 
internationale pour l’égalité salariale (EPIC), affirmant son engagement 
de soutenir le niveau de vie des collaborateurs et de leurs familles, de 
promouvoir une société plus juste et plus équitable, et d’encourager la 
mise en œuvre de pratiques de rémunération équitable à l’extérieur du 
Groupe, tout en appelant les associations industrielles et les décideurs 
politiques à promouvoir ces pratiques dans le secteur d’activité de 
Danone.
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APPROVISIONNEMENT DURABLE ET DROITS HUMAINS 
DES TRAVAILLEURS DANS LA CHAÎNE DE VALEUR

Danone a identifié trois principaux risques relatifs à 
l’approvisionnement  : (i) les pratiques commerciales et la fixation des 
prix, (ii) l’approvisionnement durable, et (iii) les droits humains. Ces 
risques sont décrits ci-dessous, dans une section générale couvrant 
l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement, et au travers de 
programmes de diligence raisonnable dédiés et adaptés aux types de 
fournisseurs (voir paragraphe 5.1 Introduction, paragraphe la Table de 
concordance Développement Durable).

L’approvisionnement durable de Danone et la diligence raisonnable en 
matière de droits humains se fondent sur les Principes Directeurs des 
Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’Homme 
(UNGP). 

Définition
Les chaînes d’approvisionnement globales du secteur de l’alimentation 
comportent des risques d’atteinte aux droits humains et à 
l’environnement, notamment en amont au niveau des exploitations, 
mais également auprès des fournisseurs de rang 1 du Groupe. En 
outre, une conduite commerciale responsable tout au long des chaînes 
d’approvisionnement agricoles est essentielle pour garantir la 
généralisation des bénéfices et pour que l’agriculture continue à 
assurer ses multiples fonctions, telles que la sécurité alimentaire, la 
réduction de la pauvreté et la croissance économique dans les pays 
d’origine des ingrédients. Les consommateurs et la société civile sont 
de plus en plus sensibles à l’équité envers les fournisseurs et 
producteurs, qu’il s’agisse des pratiques commerciales, du partage de 
la valeur ou des prix. Cela est particulièrement vrai pour 
l’approvisionnement en lait, qui constitue la principale matière 
première achetée par Danone.

Pour faire face à ces risques, Danone a défini un ensemble de 
principes de développement durable fondamentaux et a pris des 
engagements publics spécifiques. Danone remplit ces engagements 
en accompagnant ses fournisseurs vers des pratiques commerciales 
plus durables.

Gouvernance
La démarche d’approvisionnement durable de Danone est sous la 
responsabilité du Chief Cycles & Procurement Officer, avec des équipes 
spécifiques chargées du suivi et de la mise en œuvre de l’agenda du 
Groupe.

L’équipe Agriculture Cycle est plus particulièrement chargée de 
développer la stratégie agricole mondiale et veiller à ce quʼelle soit 
mise en œuvre dans les stratégies et feuilles de route régionales et 
locales (voir paragraphe 5.3 Nature, paragraphe Agriculture 
Régénératrice). En outre, lʼéquipe dʼapprovisionnement durable dispose 
de ressources dédiées pour avancer sur les droits humains et la 
déforestation, et superviser l’engagement des fournisseurs en matière 
de développement durable et la gestion de leur performance durable, 
y compris le programme de diligence raisonnable de la chaîne 
dʼapprovisionnement pour les fournisseurs de rang 1 (hors 
fournisseurs lait) (RESPECT+).

Les progrès réalisés dans le pilier «  droits humains  » du plan de 
vigilance ont été présentés lors du Comité CSR du Conseil 
d’Administration en novembre 2023, et portaient notamment sur la 
Politique dʼAchats Durables à venir. Cette politique a été approuvée par 
le Comité Mondial d’Engagement en octobre 2023 et fera l’objet d’une 
phase pilote avant sa publication et son déploiement en 2024. 

Politiques
Principes de Développement Durable
La démarche d’approvisionnement durable du Groupe est basée sur 
les Principes de Développement Durable de Danone (Danoneʼs 
Sustainability Principles – DSP). Applicables à la chaîne de valeur du 
Groupe et à ses propres opérations, les DSP ont été mis à jour en 
2022, en fonction de l’évaluation des risques saillants relatifs aux droits 
humains de Danone et des dernières politiques environnementales et 
engagements volontaires du Groupe, conformément aux normes et 
exigences internationales renforcées en matière de développement 
durable.

Les DSP comprennent :
■ dix principes sociaux répondant aux critères fixés par l’Organisation 

Internationale du Travail (OIT)  : abolition du travail des enfants, 
élimination du travail forcé, absence de harcèlement ou d’abus, 
horaires de travail raisonnables, salaire décent, absence de 
discrimination, liberté d’association et droit à la négociation 
collective, santé et sécurité au travail, diversité et inclusion, droits 
des communautés et des populations indigènes ;

■ sept principes environnementaux  : biodiversité, déforestation, 
circularité (déchets et plastiques), eau (dont l’interdiction d’exercer 
un impact négatif sur l’accès des communautés à l’eau), 
changement climatique et émissions de gaz à effet de serre, 
gestion environnementale et bien-être animal ;

■ des principes d’éthique des affaires relatifs à l’équité et à la légalité 
des transactions, reflétant les dispositions du Code de Conduite des 
partenaires commerciaux. 

Le document public Danone Sustainability Principles & Implementation 
Note for Business Partners présente les attentes du Groupe vis-à-vis 
de ses partenaires commerciaux. Depuis 2009, les différentes versions 
des DSP font l’objet d’une clause dans les contrats passés par Danone 
avec ses fournisseurs directs : l’acceptation et l’adhésion aux DSP (ou à 
des principes équivalents) sont obligatoires pour exercer des activités 
avec Danone. 

Par ailleurs, Danone a conscience du rôle essentiel que ses partenaires 
commerciaux jouent dans le respect des droits humains et des 
engagements environnementaux au sein de sa chaîne 
d’approvisionnement étendue. Le Groupe les invite à ce titre à faire 
preuve de diligence raisonnable dans la mise en œuvre d’exigences 
alignées sur les DSP au sein de leurs propres opérations et de leur 
chaîne d’approvisionnement, jusqu’aux fournisseurs d’origine des 
matières premières, y compris en prévoyant un mécanisme d’alerte.

Engagements liés à l’environnement 
Comme mentionné précédemment, l’approvisionnement durable de 
Danone nécessite d’engager et d’impliquer les acteurs de sa chaîne de 
valeur et ses fournisseurs dans ses engagements environnementaux.

Synthétisés dans la version 2022 des DSP, ces engagements et leurs 
stratégies connexes portant sur la biodiversité, l’élimination de la 
déforestation, l’agriculture régénératrice, la préservation des 
ressources en eau, l’économie circulaire et la réduction des émissions 
de GES sont décrits dans le paragraphe 5.3 Nature.

Engagements en matière de droits humains
De même, l’approvisionnement durable de Danone nécessite 
d’engager et d’impliquer les acteurs de sa chaîne de valeur et ses 
fournisseurs dans les normes sociales et les engagements en matière 
de droits humains.
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La Politique de Danone relative aux Droits Humains mise en place en 
2022 réaffirme l’engagement de Danone de respecter et de renforcer 
les droits humains dans sa chaîne de valeur et se réfère aux DSP pour 
définir les droits humains sur lesquels le Groupe se concentre. Elle 
présente en détail les responsabilités de Danone et ses attentes à 
l’égard de ses partenaires commerciaux, et décrit la démarche adoptée 
par Danone pour mettre en œuvre la diligence raisonnable en matière 
de droits humains dans les différents périmètres de la chaîne de valeur 
(voir paragraphe 5.4 Collaborateurs et Communautés, paragraphe 
Respect et promotion des droits humains dans les activités de Danone). 
Enfin, elle définit un mécanisme d’alerte et des mesures de 
remédiation, ainsi que les modalités de la gouvernance en matière de 
droits humains.

Outre cette politique globale, Danone s’engage depuis plusieurs 
années dans la lutte contre le travail forcé, considéré comme l’une des 
problématiques sociales les plus urgentes de notre époque dans les 
chaînes d’approvisionnement agricoles. Danone sʼest engagé en 2016 
dans l’initiative collective du Consumer Goods Forum (CGF) visant à 
éradiquer le travail forcé de sa chaîne d’approvisionnement mondiale. 
À cette fin, en 2017, Danone a intégré à ses Principes sociaux les trois 
enjeux prioritaires définis par le CGF : (i) tout travailleur doit bénéficier 
d’une liberté de mouvement, (ii) aucun travailleur ne doit payer pour 
son emploi, et (iii) aucun travailleur ne doit être contraint ou forcé à 
travailler. Danone a formalisé cet engagement en 2018 dans le Danone 
statement on forced labor (voir le site internet de Danone). En tant que 
membre de la mission Human Rights Coalition – Working to end forced 
labour (travailler pour mettre fin au travail forcé) du CGF, Danone sʼest 
engagé à établir et à déployer des systèmes de diligence raisonnable 
en matière de droits humains (Human Rights Due Diligence – HRDD) 
axés sur le travail forcé dans ses opérations, avec pour objectif 
d’atteindre une couverture de 100 % d’ici 2025, en incluant également 
les travailleurs externes engagés par des agences de travail 
temporaire ou par ses sous-traitants pour l’exécution de travaux 
réguliers et continus dans ses entités. En 2022, Danone a piloté les 
premières étapes du cadre de diligence raisonnable de la Coalition 
dans ses Business Units polonaises et brésiliennes (voir paragraphe 
5.4 Collaborateurs et Communautés, paragraphe Respect et promotion 
des droits humains dans les activités de Danone).

En 2023, Danone a poursuivi sa contribution à la coalition Business for 
Inclusive Growth du World Business Council for Sustainable 
Development (WBCSD-B4IG), qui vise à intensifier les actions en 
matière d’économie inclusive, notamment en ce qui concerne les droits 
humains dans les chaînes de valeur.

Danone s’est engagé en 2023 à déployer sa Politique d'Achats 
Durables chez tous ses fournisseurs dʼici à 2030. Cette politique a été 
approuvée en octobre 2023 et sera lancée en 2024 à l’issue d’une 
phase pilote.

Évaluation des risques
Cartographie des risques de droits humains 
et environnementaux
En 2017, Danone a réalisé une évaluation globale de l’impact social et 
environnemental de ses 20 principales catégories d’achats. Le Groupe 
a analysé ces risques selon une grille basée sur les normes ISO 26000, 
GRI G4 et SA 8000, en considérant les incidences potentielles des 
produits achetés principalement au regard des droits sociaux et des 
droits humains, mais aussi leurs effets sur les communautés locales et 
les consommateurs ainsi qu’en matière de loyauté des pratiques et 
d’environnement.

L’évaluation a identifié des catégories prioritaires en matière de droits 
humains, à savoir (i) les travailleurs employés via des agences 
prestataires de main-d’œuvre ainsi que (ii) quatre matières premières 
agricoles (huile de palme, cacao, sucre de canne et fruits) dont les 
éventuels risques se trouvent majoritairement au niveau des 
exploitations agricoles et des plantations se situant dans la partie 
amont de la chaîne d’approvisionnement de Danone. Elles 
comprennent en particulier les risques caractéristiques des chaînes 
agricoles, comme ceux liés aux conditions de travail, à la santé et à la 
sécurité, au travail forcé et au travail des enfants. 

En 2021, Danone a mené une analyse des sujets saillants en matière 
de droits humains dans sa chaîne de valeur avec le soutien de Shift, le 
principal centre d’expertise sur les Principes Directeurs des Nations 
Unies relatif aux entreprises et aux droits de l’Homme. Les catégories 
prioritaires précédemment identifiées ont été confirmées.

En 2022, Danone a achevé l’analyse des sujets saillants en matière de 
droits humains et a exploité ses résultats pour actualiser et mettre à 
niveau les Principes de Développement Durable de Danone et leurs 
Notes d’application, ainsi que pour élaborer sa Politique en matière de 
droits humains. Les impacts saillants serviront de base aux futures 
stratégies de Danone liées aux droits humains. En 2023, l’évaluation a 
servi à élaborer la Politique d'Achats Durables, approuvée par le 
Comité Mondial d’Engagement en octobre. Elle sera lancée en 2024 
après une phase pilote, et remplacera les Principes de Développement 
Durable de Danone pour les fournisseurs directs ayant une relation 
contractuelle avec Danone (à l’exception des producteurs de matières 
premières et des agriculteurs).

Par ailleurs, en 2021, le Groupe avait déjà actualisé son analyse globale 
de matérialité  : celle-ci met en exergue l’importance des questions 
relatives aux achats durables et aux droits humains (voir le site internet 
de Danone pour de plus amples informations).

Pour la cartographie des risques liés à la thématique 
environnementale, voir paragraphe 5.3 Nature. 

Sur la base de ses évaluations des risques, Danone adapte sa diligence 
raisonnable en matière d’approvisionnement durable et de droits 
humains à ses différentes chaînes d’approvisionnement spécifiques. 

Focus sur la chaîne d’approvisionnement 
agricole
Les chaînes d’approvisionnements de matières premières peuvent 
revêtir différentes structures, de la plus simple avec un seul 
intermédiaire (comme dans le cas de l’approvisionnement en lait), à la 
plus complexe qui implique plusieurs intermédiaires, notamment des 
négociants.

La diligence raisonnable en matière d’approvisionnement durable mise 
en place sur les chaînes d’approvisionnement agricoles en lien avec 
des enjeux sociaux est également disponible :
■ au paragraphe 5.3 Nature pour les éléments relatifs au Référentiel 

pour l’Agriculture Régénératrice ;
■ au paragraphe 5.3 Nature pour les éléments liés aux matières 

premières provenant de forêts, telles que l’huile de palme et le 
cacao, par le biais de processus de traçabilité et de certifications ;

■ au paragraphe 5.4 Collaborateurs et Communautés pour 
l’approvisionnement de Danone en lait frais et d’autres fournisseurs 
de rang 1.
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Approvisionnement direct en lait frais
PAR ZONE GÉOGRAPHIQUE

% d’approvisionnement en lait frais par région, pour les produits laitiers et de nutrition spécialisée.

Stratégie d’approvisionnement
Danone favorise l’approvisionnement local en lait cru, directement et 
indirectement, auprès de plus de 58 000 exploitations agricoles dans 
environ 16 pays. La grande majorité du lait collecté par le Groupe 
provient d’exploitations familiales.

Environ 90 % des producteurs partenaires possèdent de petites 
exploitations familiales de moins de 25 vaches et sont principalement 
situés dans les pays émergents d’Afrique et d’Amérique latine. Ces 
petites exploitations fournissent environ 14 % du volume total de lait 
de Danone. 

Par ailleurs, Danone travaille avec des exploitations de type familial 
plus importantes (d’une centaine à plusieurs milliers de vaches), 
représentant environ 1 % des fournisseurs de lait frais du Groupe et 
près de 74 % des volumes de lait, ce dernier étant généralement 
collecté directement par le Groupe.

En Amérique du Nord et dans certains pays du Moyen-Orient, Danone 
travaille occasionnellement avec des exploitations de taille plus 
importante pour sécuriser l’approvisionnement en quantité et en 
qualité.

Plans d’action et résultats
Danone soutient les producteurs laitiers, en leur fournissant 
notamment formation et accompagnement technique à la 
transformation de leurs pratiques tout en assurant la viabilité de leurs 
modèles économiques. Créée en 2019, l’alliance Farming for 
Generations (F4G), à laquelle Danone participe, a par exemple permis 
d’identifier 75 bonnes pratiques et innovations dans différents 
modèles d’exploitation laitière, tailles d’exploitations et zones 
géographiques. Au total, 2  600 exploitations ont déjà pris 
connaissance de ces pratiques et pris des mesures en conséquence. 

Danone continuera de développer des pratiques d’agriculture 
régénératrice en s’appuyant sur les résultats du programme F4G. À 
travers le Sustainable Dairy Partnership, le Groupe a continué d’œuvrer 
pour une industrie laitière plus durable, en soutenant la prévention de 
la déforestation, la protection des droits humains et du bien-être 
animal, ainsi que le respect de la législation locale. Au-delà de ces 
actions collaboratives, des outils et méthodologies spécifiques ont été 
déployés et suivis par l’Agriculture Cycle de Danone :
■ MilQSat  : démarche codéveloppée par la Catégorie Produits 

Laitiers et dʼOrigine Végétale et ses agriculteurs partenaires pour 
évaluer la performance des agriculteurs auprès desquels Danone 
achète directement son lait en matière de qualité, de sécurité des 
aliments et de traçabilité ; 

■ Cool Farm Tool et CAP'2ER  : depuis 2017, Danone conduit pour 
chaque pays des évaluations sur ses volumes de lait produits en 
utilisant le Cool Farm Tool (CFT) à travers le monde et lʼoutil CAP2ER 
en France. Le CFT a été développé, et est supervisé par une 
coalition multipartite qui comprend les producteurs alimentaires, 
les acteurs de la distribution, des fournisseurs d’intrants, des ONG 
et des universités. La force de l’outil, conçu pour permettre son 
amélioration continue, réside dans son application globale. En 
2023, Danone a déployé le CFT dans 15 pays, et le CAP’2ER en 
France pour mesurer l’empreinte des gaz à effet de serre du lait 
acheté. Ces outils couvrent désormais au total 91 % des volumes de 
lait collectés directement par le Groupe dans les exploitations 
agricoles. Son déploiement est planifié dans les prochaines années, 
pour permettre l’inclusion de nouvelles zones géographiques en 
Asie du Sud-Est et en Inde ;

■ outil d’évaluation du bien-être animal  : lancé en 2016, il est 
désormais effectif dans 13 pays (voir paragraphe 5.3 Agriculture 
régénératrice) ;
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■ évaluation des risques liés à l’eau en lien avec 
l’approvisionnement en lait  : mise à jour en 2020, cette 
méthodologie permet d’identifier les exploitations agricoles ou 
centres de collecte se trouvant dans des zones en fort stress 
hydrique et de définir une approche en conséquence (atténuation, 
adaptation ou déplacement de la source d’approvisionnement) ;

■ tableaux de bord de l’agriculture régénératrice (voir 
paragraphe 5.3 Agriculture régénératrice).

Danone soutient également la nouvelle génération d’agriculteurs, qui, 
au-delà d’être un acteur de premier plan dans la production 
alimentaire, joue également un rôle central dans la mise en place de 
pratiques responsables telles que la séquestration du carbone dans le 
sol, la protection de la ressource en eau et la préservation de la 
biodiversité (voir paragraphe 5.3 Agriculture régénératrice). 

Cost Performance Model (CPM)
Danone travaille avec des producteurs aux États-Unis et en Europe 
pour développer des contrats innovants, d’une durée moyenne de trois 
à cinq ans, afin de réduire la volatilité du prix du lait et de leur offrir 
ainsi plus de visibilité et de stabilité financière.

Ces contrats à long terme dits CPM (Cost Performance Model) 
prennent en compte les coûts de production dans la fixation du prix du 
lait et sont établis avec les exploitants agricoles ou leurs organisations.

En 2023, 37 % du lait collecté en Europe (44 % en 2022) et 26 % du lait 
collecté aux États-Unis (29 % en 2022) proviennent de producteurs 
sous contrats CPM. Au total, 23 % du lait collecté par Danone est 
couvert par des contrats CPM (23 % en 2022).

Focus sur les fournisseurs de rang 1 hors 
producteurs de lait : Programme RESPECT
Danone met en œuvre des diligences raisonnables d’achats durables à 
l’égard de ses fournisseurs de rang 1 hormis pour le lait cru (à savoir 
les matières premières transformées telles que les préparations à base 
de fruits et le lait en poudre, les emballages, les équipements de 
production et le transport et autres services) par le biais de son 
programme RESPECT. Depuis 2017, Danone fait évoluer ce 
programme vers une démarche globale de diligence raisonnable et a 
renforcé ses exigences en matière de droits humains. Cette approche 
est conforme aux Principes Directeurs des Nations Unies relatifs aux 
entreprises et aux droits de l’Homme (UNGP).

Procédures d’évaluation régulière pour les 
fournisseurs de rang 1 du périmètre
Le programme RESPECT simplifie les procédures d’évaluation des 
fournisseurs de rang 1. Il s’articule autour de trois piliers principaux :
■ Danone impose aux fournisseurs de rang 1 du périmètre de 

remplir un questionnaire d’auto-évaluation de leur performance en 
matière de développement durable en s’inscrivant sur la plateforme 
Sedex (Supplier Ethical Data Exchange) (catégories 
d’approvisionnement direct, fabricants tiers et producteurs 
d’articles promotionnels) ou sur la plateforme Ecovadis (catégories 
d’approvisionnement indirect), qui permettent de générer des 
fiches d’évaluation automatiquement. Ces deux tableaux de bord 
évaluent des dimensions liées aux normes du travail, à la santé et 
de la sécurité, à l’environnement et à l’éthique des affaires. À la fin 
2023, 3  511 entités fournisseurs étaient enregistrées sur les 
plateformes Sedex ou Ecovadis contre 3  189 en 2022, et 90 % 
avaient achevé l’auto-évaluation Sedex ou obtenu une fiche 
d’évaluation Ecovadis. Ces 3  511 entités représentent 2  759 
fournisseurs.

■ Danone identifie les fournisseurs à haut risque ou à haute priorité 
afin de mener des évaluations sur site (audits). Depuis 2020, 
Danone a recours à une approche d’analyse des risques qui 
combine les risques et le niveau de dépenses pour les fournisseurs 

de ses unités opérationnelles et de ses catégories mondiales. Le 
Groupe a développé une évaluation interne d’impact sur les droits 
humains pour les fournisseurs, basée sur (i) l’indice de risque social 
intrinsèque du pays déterminé par l’outil de risque Sedex, (ii) le 
risque lié à la catégorie d’achat, et (iii) le niveau de dépenses. À 
partir de son analyse, l’équipe chargée du programme RESPECT a 
collaboré avec les services achats à travers le monde pour établir le 
plan d’audit 2023, et 84 sites à haut risque ou hautement 
prioritaires ont été sélectionnés. Parmi eux, 65 sites ont fait l’objet 
d’une évaluation sur site ou virtuelle, conformément au protocole 
Sedex Members Ethical Trade Audit (SMETA) ou au protocole Sedex 
Virtual Audit (SVA). Les deux protocoles incluent des dimensions 
liées aux normes du travail, à la santé et la sécurité, à 
l’environnement et à l’éthique des affaires. Les audits sont réalisés 
par des tiers experts. Danone accède également via la plateforme 
Sedex à des audits commandités par ses pairs sur leurs 
fournisseurs communs ainsi qu’à des audits de participants à la 
reconnaissance mutuelle des audits de l’initiative AIM Progress. 
Ainsi, en 2023, Danone a eu accès à 541 audits SMETA réalisés sur 
ses fournisseurs, à son initiative ou à celle de ses pairs.

■ Une fois l’audit réalisé, Danone a pour objectif d’établir un dialogue 
régulier avec ses fournisseurs de rang 1 sur leurs pratiques 
commerciales responsables et de contrôler les mesures correctives 
des audits, y compris lorsqu’il s’agit d’audits commandités par des 
pairs sur des fournisseurs partagés. L’équipe RESPECT dispose de 
ressources dédiées situées en Asie et en Amérique latine en vue 
d’améliorer la fiabilité des plans de remédiation des fournisseurs. 
L’objectif est de soutenir les fournisseurs dans l’élaboration de leurs 
plans d’actions correctifs en leur apportant le soutien d’experts, des 
ressources et des engagements réguliers pour, à terme, clôturer 
les audits selon la méthodologie SMETA. 

Actions d’atténuation des risques ou de 
prévention des atteintes graves 
Formation et engagement
Danone forme ses ambassadeurs RESPECT (représentants locaux qui 
veillent à l’intégration et au déploiement du programme au niveau 
local) et ses acheteurs au programme RESPECT et s’assure de leur 
sensibilisation aux risques relatifs au travail forcé et aux trois enjeux 
prioritaires du CGF. L’équipe RESPECT a développé une formation en 
ligne en quatre modules couvrant les fondamentaux du programme et 
intégrée dans le parcours d’apprentissage de l’organisation des achats. 
En 2023, 98 acheteurs, ambassadeurs ou directeurs des achats ont 
suivi au moins l’un des modules de la formation, et près de deux tiers 
d’entre eux ont fini toute la formation. La formation e-learning RESPECT 
s’ajoute au module de formation sur les droits humains et le travail 
forcé déjà proposé en ligne. Fin 2023, plus de 5 750 collaborateurs de 
Danone avaient suivi cette formation sur les droits humains et le travail 
forcé.

En outre, Danone a développé en 2023 une nouvelle formation portant 
sur les principes fondamentaux du développement durable et des 
droits humains, destinée à l’ensemble des collaborateurs du Groupe. 
Celle-ci sera déployée à partir de 2024 (voir paragraphe 5.4 
Collaborateurs et Communautés, paragraphe Respect et promotion des 
droits humains dans les activités de Danone).

Initiatives collaboratives
Danone vise également à accroître son impact en contribuant à des 
initiatives collaboratives du secteur de l’alimentation telles que AIM 
Progress, le Consumer Goods Forum (CGF) et Business For Inclusive 
Growth (B4IG). Danone participe à divers axes de travail et coalitions 
sur un large éventail de thématiques liées à l’approvisionnement 
durable, tant au niveau mondial que régional (par exemple, les 
mécanismes de réclamation d’AIM-Progress, la Human Rights Coalition 
et la Forest Positive Coalition au sein du CGF, et les axes de travail sur 
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les droits humains, le salaire de subsistance et l’approvisionnement 
inclusif au sein de B4IG).

En 2023, Danone a participé à un projet pilote visant à aider un groupe 
de fournisseurs européens de services logistiques à améliorer leurs 
mécanismes d’alerte. Développé et coordonné par AIM-Progress, ce 
projet est soutenu par le service de conseil aux entreprises d’Oxfam. Il 
s’agissait de permettre aux travailleurs employés par les fournisseurs 
(le principal groupe cible étant en l’occurrence les chauffeurs de 
camion) de faire part de leurs questions et préoccupations à leur 
employeur en toute sécurité, confiance et transparence. Le service de 
conseil aux entreprises d’Oxfam a travaillé avec les transporteurs pour 
faire la démonstration d’une boîte à outils dédiée au mécanisme 
d’alerte, mise au point par Oxfam et l’un des membres du groupe de 
travail d’AIM-Progress travaillant sur ce sujet. Ce projet pilote a été 
accueilli favorablement par les fournisseurs, qui ont adopté avec 
succès la boîte à outils, ce qui a eu des retombées positives directes 
sur la chaîne d’approvisionnement de Danone.

En outre, Danone s’est associé à des pairs pour participer en 2023 à 
une initiative d’AIM-Progress en Inde afin de sensibiliser les 
fournisseurs indiens aux droits humains et aux pratiques 
d’approvisionnement durable. Danone a parrainé et coordonné 
l’événement, qui s’est déroulé à New Delhi et a rassemblé plus de 
150 fournisseurs.

Mécanisme d’alerte et de recueil 
des signalements
Depuis 2017, la Danone Ethics Line permet d’effectuer des 
signalements en cas de suspicion d’atteintes aux droits humains et à 
l’environnement (voir paragraphe 5.5 Conduite commerciale 
responsable). Le processus de signalement a été élaboré en 
consultation avec les représentants des collaborateurs et garantit la 
protection des lanceurs d’alertes.

En 2023, 388 alertes ont été émises dans 31 pays, contre 273 alertes 
émanant de 25 pays en 2022. Pour rappel, la catégorie «  droits 
humains » a été redéfinie en 2021 pour inclure des questions liées à la 
discrimination, au harcèlement et à la santé, la sûreté et la sécurité des 
collaborateurs dans le périmètre initial des violations relatives aux 
domaines du travail des enfants, du travail forcé, du droit à la 
négociation collective, du temps de travail et des salaires. Cette 
augmentation du nombre d’alertes est principalement attribuable à la 
campagne de sensibilisation mondiale menée en 2023 concernant la 
Danone Ethics Line et la procédure de signalement de préoccupations. 
Depuis 2022, toutes les thématiques évoquées plus haut 
appartiennent à la catégorie « droits humains », et traitent : 
■ de l'éradication de lʼexploitation (interdire le travail des enfants et le 

travail forcé, interdire le harcèlement et lʼabus, et assurer des 
heures de travail raisonnables)  : 210 alertes (principalement 
problèmes liés au harcèlement) ; 

■ du travail décent (verser un salaire décent et au moins le salaire 
minimum légal ou standard applicable, sʼengager pour des 
conditions de travail sûres et saines, accorder la liberté 
dʼassociation et le droit de négociation collective, veiller à ce que 
tous les travailleurs soient traités sur un pied dʼégalité avec respect 
et dignité, avec une culture positive envers la diversité et 
lʼinclusion) : 178 alertes (principalement des problèmes d’inconduite 
et de discrimination).

En résumé, plus de 86 % des alertes reçues étaient liées au 
harcèlement, à lʼinconduite et à la discrimination.

Toutes les alertes sont examinées dans un premier temps par le 
Directeur mondial chargé de la conformité des Ressources Humaines 
et du droit du travail qui désigne un enquêteur indépendant, interne 
ou externe. Toutes les alertes font l’objet d’une enquête si nécessaire. 

À la fin de l’année, des 388 alertes créées en 2023, 309 ont été 
clôturées, et 79 font toujours l’objet d’une enquête. Parmi les 
309  alertes clôturées en 2023, 38 % se sont révélées fondées ou 
partiellement fondées.

Si des violations graves sont identifiées, elles sont traitées en 
collaboration avec l’équipe chargée des Droits Humains afin de 
déterminer l’approche et les plans d’action adaptés. Une collaboration 
renforcée est prévue afin d’améliorer les mesures correctives et de 
consolider l’approche du mécanisme d’alerte pour les parties 
prenantes autres que les collaborateurs. 

En 2023, dix alertes ont été émises dans la catégorie «  violation de 
l’environnement  », dont une s’est révélée partiellement fondée après 
enquête. Une autre est toujours sous enquête. Toutes les alertes 
reçues dans cette catégorie sont examinées dans un premier temps 
par la Direction de la Conformité de Danone et, le cas échéant, 
transmises à la fonction ou à la direction concernée, afin d’enquêter 
sur le problème potentiel et, le cas échéant, de l’atténuer.

Danone a également mis en place des processus d’enquête et de 
remédiation afin de traiter les alertes provenant d’autres canaux que la 
Danone Ethics Line, notamment celles liées aux fournisseurs. 

Dispositif de suivi et d’évaluation de l’efficacité 
des programmes des fournisseurs
Danone assure le suivi de son programme RESPECT par le biais des 
trois indicateurs suivants : 
■ l’indicateur RESPECT KPI1, qui mesurait le taux d’enregistrement 

des fournisseurs sur la plateforme Sedex ou Ecovadis, a été modifié 
en 2023. Depuis cette année, afin de renforcer l’approche de 
Danone et de répondre aux attentes des parties prenantes, le KPI1 
mesure désormais le pourcentage des dépenses de Danone 
couvertes par le programme RESPECT. En 2023, le KPI1 s’élevait à 
69 %, indiquant que cette proportion des dépenses du Groupe était 
couverte par le programme d’achats durables, hors lait cru, actifs 
immobiliers et prestations fiscales (2) ;

■ l’indicateur RESPECT KPI2 mesure la réalisation du plan d’audit 
annuel  : 77 % des audits SMETA prévus ont été réalisés en 2023 
(contre 83 % en 2022) ; 

■ l’indicateur RESPECT KPI3 mesure le taux de clôture des audits  : 
84 % des audits ayant identifié des non-conformités critiques 
(demandés par Danone ou par des pairs à propos de fournisseurs 
communs) ont été clôturés dans les délais prévus par l’auditeur 
(contre 91 % en 2022). La méthodologie de mesure a été modifiée 
en 2023 pour mieux refléter l’impact réel, ce qui explique la 
différence par rapport au chiffre de 2022. Le périmètre de l’audit a 
été modifié afin d’inclure uniquement les fournisseurs dont le 
délai de clôture de l’audit a expiré au cours de 2023. Les 
fournisseurs précédemment considérés comme conformes et qui 
disposaient d’un délai expirant en 2024 pour remédier aux non-
conformités ont été retirés du périmètre et reportés sur l’année 
2024. Les audits qui n’ont pas été clôturés font toujours l’objet 
d’un suivi. Dans la plupart des cas, les non-conformités critiques 
étaient liées à la santé et à la sécurité, aux heures de travail et à la 
rémunération.

En 2023, la demande d’audits sociaux (SMETA) a bondi dans le monde 
entier, ce à quoi s’est ajoutée une exigence stricte de recertification 
des auditeurs imposée par l’Association of Professional Social 
Compliance Auditors (APSCA). Cette situation a entraîné une pénurie 
d’auditeurs qualifiés dans le monde entier, provoquant un goulet 
d’étranglement sur le marché. Dans ce contexte, les fournisseurs se 
sont retrouvés confrontés à d’énormes difficultés pour planifier et 
clôturer leurs audits. Cela a eu pour effet de diminuer la couverture 
des KPI2 et KPI3. Afin de pallier ce problème, Danone s’est associé à 
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(2) 90 % des dépenses du Groupe sont couvertes par ses systèmes mondiaux.



des pairs au sein de l’organisation AIM-Progress pour identifier les 
causes profondes et chercher des solutions. 

Les audits qui n’ont pas pu être organisés en 2023 en raison de la 
pénurie d’auditeurs le seront au cours du premier trimestre 2024.

Les indicateurs RESPECT sont pris en compte dans le calcul des 
rémunérations variables de certaines équipes achats ainsi que de 
l’équipe RESPECT, y compris pour les managers. 

Répartition des non-conformités critiques identifiées
L’analyse portait uniquement sur les non-conformités critiques des 
audits SMETA (ou méthodologie proche) réalisés respectivement en 
2022 et en 2023 sur des fournisseurs de Danone.

2022 2023

Nombre total de non-conformités critiques identifiées 267 452

Pourcentage de non-conformités critiques relatives :

■ au travail forcé  2,6 %  1,3 %

■ au travail des enfants  0,4 %  0,7 %

■ à la santé et la sécurité  53,6 %  65,9 %

■ à la discrimination  2,6 %  1,1 %

■ à la liberté d’association et au droit à la négociation collective  0,8 %  – 

■ au temps de travail et à la rémunération  25,5 %  21,5 %

■ à l’environnement  6,0 %  6,6 %

■ à l’éthique des affaires  4,1 %  – 

■ autres  4,5 %  2,9 %

Le nombre de non-conformités critiques identifiées, significativement plus important en 2023 qu’en 2022, s’explique par une combinaison de 
facteurs : un plus grand nombre d’audits partagés avec Danone, certaines non-conformités identifiées en 2022 reportées à 2023, et finalement la 
mise à jour du programme d’audit qualitatif de Sedex en 2023, incluant des changements concernant l’identification des problèmes et de leur 
criticité. 

Toutes les non-conformités critiques reportées ci-dessus font l’objet d’un suivi  : elles sont résolues ou en cours de remédiation avec les 
fournisseurs.

FONDS D'INNOVATION SOCIALE

Danone Communities
Créé en 2007, Danone Communities est un fonds de capital-risque qui 
soutient les entrepreneurs sociaux innovants. Ce fonds investit dans 
des entreprises à fort impact social, en cohérence avec la raison d’être 
de Danone qui est d’«  apporter la santé par l’alimentation au plus 
grand nombre  ». Danone Communities investit en fonds propres et 
quasi-fonds propres dans des entreprises sociales opérant dans deux 
domaines principaux  : (i) l’accès à l’eau potable, et (ii) l’accès à une 
nutrition plus saine au niveau local. Outre un soutien financier à long 
terme, Danone Communities apporte une expertise, des réseaux et un 
soutien opérationnel adaptés au contexte local des entreprises afin de 
les accompagner sur la voie de la réussite.

Danone a créé en 2007 Danone Communities Société d’Investissement 
à Capital Variable (SICAV), et le Fonds Professionnel Spécialisé (FPS) 
Danone Communities. La SICAV alloue (i) au minimum 90  % de son 
actif à divers placements, notamment monétaires et obligataires, et (ii) 
au maximum 10 % dans le FPS Danone Communities. 

Au 31  décembre 2023, l’encours total de la SICAV Danone 
Communities s’élevait à 75,3 millions d’euros, dont 20 % sont détenus 
par Danone et 47 % par les collaborateurs, par l’intermédiaire du 
Fonds Commun de Placement d’Entreprise (FCPE) Danone 
Communities Solidaire. Au 31  décembre 2023, Danone détient par 
ailleurs directement 72 % des parts du FPS.

Le FPS Danone Communities soutient 20 entreprises sociales, réparties 
dans 25 pays. Par ailleurs, Danone est actionnaire de deux de ces 

entreprises sociales  : Grameen Danone Foods Limited au Bangladesh 
et Nutrigo en Chine. 

Au 31  décembre 2023, le montant total des investissements du FPS 
Danone Communities dans ces entreprises représente 17,4 millions 
d’euros (contre 16,2 millions d’euros au 31 décembre 2022).

Donner l’accès à l’eau potable aux personnes et 
communautés vulnérables
À travers le Danone Impact Journey, le Groupe s’engage à contribuer à 
la santé des populations et communautés vulnérables en soutenant 
des entreprises sociales qui fournissent de l’eau potable à un prix 
abordable. 

Globalement, les entreprises sociales que Danone Communities et le 
W2AF financent, ou ont financé à un stade précoce, ont permis à 
12,7 millions de personnes dans le monde d’avoir accès à un total de 
4,6 milliards de litres d’eau potable en 2023. 

Danone Ecosystem
Le Fonds Danone pour l’Écosystème a été créé en 2009 par Danone, 
avec une dotation initiale de 100 millions d’euros. Il s’agit d’un fonds de 
dotation français dirigé par un conseil d’administration et ayant pour 
mission de renforcer et de développer des activités d’intérêt général 
dans l’écosystème de Danone. 
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En 2022, le Groupe a créé Danone Ecosystem, une association loi 1901 
dotée d’un financement initial de 20 millions d’euros, pour continuer à 
servir l’intérêt général au sein de l’écosystème Danone. 

Depuis leur création, le Fonds Danone pour l’Écosystème et 
l’association Danone Ecosystem (ensemble, « Danone Ecosystem ») ont 
développé 100 projets en collaboration avec 89 partenaires, en tant 
qu’organisations à but non lucratif. Ces projets ont permis d’obtenir 
des co-financements supplémentaires s’élevant à 130 millions d’euros, 
chacun d’entre eux ayant vocation à renforcer l’inclusion et la durabilité 
environnementale.

Le soutien apporté par Danone Ecosystem prend la forme de 
connaissances organisationnelles, d’une expertise technique et d’un 
soutien financier qui visent à répondre à des enjeux locaux liés à la 
transition vers des pratiques d’agriculture durable et régénératrice, à la 
protection des bassins versants à la promotion d’habitudes 
alimentaires saines à des moments clés de la vie. Les projets 
contribuent à l’intérêt général, avec l’ambition d’apporter un 
changement systémique afin d’adopter des modèles plus durables et 
inclusifs au sein de l’écosystème de Danone.

À la fin de 2023, Danone Ecosystem soutenait 32 projets actifs en 
Europe, en Asie, en Afrique et en Amérique latine.

Fonds Carbone Livelihoods
Le Fonds Carbone Livelihoods (LCF) est un fonds d’investissement à 
impact constitué sous la forme d’une SICAV-SIF (Société 
d’Investissement à Capital Variable – Fonds d’Investissement Spécialisé) 
et dédié à la restauration d’écosystèmes naturels ainsi qu’à la 
délivrance de crédits carbone produisant un fort impact social, 
environnemental et économique pour ses investisseurs. Il a pour 
vocation d’investir dans trois types de projets en Afrique, Asie et 
Amérique latine  : (i) la restauration et la préservation d’écosystèmes 
naturels, (ii) l’agroforesterie et la restauration des sols grâce à des 
pratiques d’agriculture régénératrice, et (iii) l’accès à l’énergie rurale 
pour réduire la déforestation et les fumées toxiques pour les ménages 
ruraux. Les crédits carbone générés par le fonds sont certifiés puis 
alloués aux investisseurs au prorata de leur investissement. Le Fonds 
Carbone Livelihoods vise ainsi à lutter contre le changement climatique 
tout en améliorant les conditions de vie des communautés locales. 

Fort des résultats générés par le Fonds Carbone Livelihoods créé en 
2011 par dix investisseurs privés, un deuxième compartiment a été 

créé en 2017 avec huit de ces investisseurs en vue d’accélérer leur 
action dans la lutte contre le changement climatique et la protection 
des populations les plus vulnérables. 

Au 31  décembre 2023, l’ensemble des investisseurs s’est engagé à 
investir : 
■ un total de 45,9 millions d’euros (dont 13,8 millions d’euros pour 

Danone) dans le compartiment 1, qui soutient actuellement neuf 
projets ;

■ un total de 65 millions d’euros (25 millions d’euros pour Danone) 
dans le compartiment 2, qui a été approuvé en vue de soutenir 
neuf projets, à la date du 31 décembre 2023. 

S’appuyant sur les dix années d’expérience du LCF, un nouveau fonds 
d’investissement, le Fonds Carbone Livelihoods 3, ou Fonds Carbone 
Livelihoods SICAV-RAIF (LCF3), a été créé en 2021 avec 15 investisseurs 
financiers et du secteur privé. Sa première clôture a atteint 143 millions 
d’euros (dont 30 millions d’euros pour Danone). Ce nouveau fonds 
finance des projets à grande échelle soutenant les communautés 
rurales dans le cadre de leur action visant à préserver ou restaurer 
leurs écosystèmes naturels et améliorer leurs moyens de subsistance 
au travers de pratiques agricoles durables. 

Fonds Livelihoods pour l’Agriculture 
Familiale
Le Fonds Livelihoods pour l’Agriculture Familiale (L3F) a été créé en 
2015 à l’initiative de Danone et Mars Inc., qui ont été rejoints en 2016 
par Veolia et Firmenich. Il permet aux entreprises de sécuriser la 
qualité et la quantité de leur approvisionnement, en donnant aux petits 
exploitants agricoles l’accès à des pratiques plus durables, notamment 
l’agriculture régénératrice, et à de meilleurs revenus grâce à une 
bonne connexion aux marchés. De plus, ces projets contribuent à 
préserver les écosystèmes à travers des pratiques agricoles qui 
concilient productivité et respect de l’environnement. 

Au 31  décembre 2023, l’ensemble des investisseurs s’est engagé à 
investir en capital dans le Fonds Livelihoods pour l’Agriculture Familiale 
un montant total de 36 millions d’euros, dont 15 millions d’euros pour 
Danone. À ce jour, le comité d’investissement du Fonds a approuvé 
huit projets portant sur la noix de coco (deux projets), la vanille, le 
karité, la protection des bassins versants (deux projets : un au Mexique 
et un au Brésil), le palmier et le cacao. 

5.5 CONDUITE COMMERCIALE RESPONSABLE

LOYAUTÉ DES PRATIQUES : ÉTHIQUE ET INTÉGRITÉ

Définition 
Danone lutte activement contre la corruption, les pots-de-vin, les 
paiements en nature, les paiements de facilitation, les conflits 
d’intérêts, le vol, la fraude, le détournement de fonds, l’utilisation 
inappropriée de ses ressources, ainsi que le blanchiment d’argent. 

Gouvernance
Au niveau mondial, le programme de conformité de Danone est 
supervisé par le Conseil de Conformité et d’Éthique du Groupe, lui-
même présidé par le Chief Compliance Officer. Il est approuvé et 
soutenu par son Directeur Général ainsi que par son Comité Exécutif. Il 
est également examiné, au moins deux fois par an, par le Comité 
d’Audit. Le Chief Compliance Officer supervise la fonction conformité 
et, avec ses directeurs de conformité mondiaux, est chargé de 

concevoir et de diriger la stratégie de conformité ainsi que d’en 
superviser la mise en œuvre et l’exécution au niveau mondial.

Au niveau local, Danone s’est organisé autour d’un réseau mondial de 
directeurs et de comités de conformité locaux, présidés par le 
Directeur général local.

Par ailleurs, la gouvernance de l’évaluation interne des cas de non-
conformité présumés ou soupçonnés incombe au Comité Danone 
Ethics Line, composé du Chief Compliance Officer, des directeurs 
mondiaux en charge des sujets d’intégrité, d’audit interne, de 
conformité des ressources humaines et du droit du travail, et de la 
conformité – Ethics Line, ainsi que d’un représentant de la direction en 
charge de la sûreté. 
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Politiques 

Danone a mis en place des politiques et des procédures en matière de 
loyauté des pratiques qui s’appliquent à tous ses collaborateurs, à ses 
filiales, aux sociétés contrôlées par le Groupe, et pour certaines à ses 
partenaires commerciaux. Danone s’appuie sur un cadre de 
conformité qui définit les principes majeurs en lien avec les normes, la 
gouvernance, les responsabilités, l’organisation et les processus de ses 
politiques et programmes.

Toutes les politiques de Danone sont disponibles dans la bibliothèque 
en matière de conformité sur l’intranet du Groupe, accessible à tous 
les collaborateurs.

POLITIQUES GÉNÉRALES

Politique du cadre de conformité ■ mis à jour en 2022 ;
■ définit les principes, le champ d’application et la mise en place du cadre de conformité en ce qui 

concerne les normes, les responsabilités, l’organisation et les processus ;
■ comprend une politique de signalement.

Code de Conduite des Affaires ■ mis à jour en 2022 ;
■ repose sur les principes issus des références suivantes : 

ó Déclaration universelle des droits de l’Homme,
ó Conventions fondamentales de l’Organisation internationale du Travail,
ó Principes directeurs de l’Organisation de la coopération et de développement économiques 

(OCDE) à l’intention des entreprises multinationales,
ó Pacte Mondial des Nations Unies (Global Compact) sur les droits de l’Homme, les normes du 

travail, la protection de l’environnement et la lutte contre la corruption ;
■ est traduit en 34 langues ;
■ couvre de nombreux domaines relatifs à la loyauté des pratiques dont la lutte contre la corruption, 

les conflits d’intérêts, la confidentialité, la fraude, le blanchiment d’argent, les interactions avec des 
agents gouvernementaux, les sanctions commerciales internationales et la concurrence, la 
confidentialité des données, les droits humains et l’environnement ;

■ comprend un paragraphe indiquant comment faire part des préoccupations portant sur une 
violation réelle ou potentielle du code, ainsi qu’une référence à la Danone Ethics Line et un code 
QR permettant d’y accéder ; 

■ Danone déploie des formations sur les fondamentaux de la conformité (voir paragraphe ci-
dessous). 

Code disciplinaire relatif à la violation 
du Code de Conduite des Affaires

■ s’applique à l’ensemble des collaborateurs pour garantir que le Groupe sanctionne de manière 
appropriée et équitable tout comportement non éthique en général, et/ou toute violation de son 
Code de Conduite des Affaires.

Politique d’intégrité ■ mise à jour en 2022 et traduite dans 34 langues ;
■ comprend une préface du Directeur Général et du Chief Compliance Officer ;
■ définit les règles et les responsabilités auxquelles doit se conformer chaque collaborateur de 

Danone en matière de pots-de-vin et de corruption, de cadeaux et d’hospitalité, de parrainages, de 
dons et de subventions, d’interactions avec des agents gouvernementaux et des professionnels de 
la santé, de plaidoyers, de conflits d’intérêts, de blanchiment d’argent, de fraude et de vérification 
des tiers ; 

■ comprend un paragraphe indiquant les personnes visées par la politique, ses modalités 
d’utilisation, comment faire part des préoccupations, ainsi qu’une référence à la Danone Ethics 
Line et à la politique en cas de non-conformité. 

Politique de conformité relative 
à la vérification des tiers

■ désigne la diligence raisonnable que Danone exerce sur ses partenaires commerciaux afin 
d’évaluer et, le cas échéant, de traiter le risque potentiel qu’ils peuvent représenter pour le Groupe 
en ce qui concerne les lois et règlements anti-corruption, et/ou les sanctions commerciales 
internationales ainsi que toute autre activité criminelle ou contraire à l’éthique ;

■ s’applique à l’ensemble des tiers ;
■ définit les règles, responsabilités et directives qui exigent et permettent aux collaborateurs de 

Danone de suivre un processus décisionnel strict de sélection, de conclusion et de suivi de 
contrats avec des tiers.

Code de conduite des partenaires 
commerciaux

■ assure que les partenaires commerciaux de Danone respectent les lois applicables sur la 
corruption, le blanchiment d’argent, la concurrence déloyale et les sanctions commerciales 
internationales.
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POLITIQUES THÉMATIQUES

Politique en matière de concurrence ■ définit l’engagement de Danone à pratiquer une concurrence loyale et fondée sur le mérite dans 
toutes ses activités commerciales, dans le respect de toutes les lois applicables en matière de 
concurrence.

Politique relative aux sanctions 
commerciales internationales

■ définit l’engagement de Danone à respecter les restrictions commerciales, financières et autres 
imposées par les gouvernements nationaux et les organismes internationaux à l’encontre de 
certains pays, entités et/ou individus faisant l’objet de sanctions.

Politique de confidentialité 
des données personnelles

■ reconnaît le droit fondamental des individus à la vie privée et leur droit à la protection des 
données personnelles ;

■ définit l’engagement de Danone à traiter les données personnelles de manière équitable, licite et 
transparente. Elle s’applique à toutes les entités de Danone dans le monde, y compris toutes les 
filiales et sociétés affiliées détenues majoritairement ou effectivement contrôlées par le Groupe, et 
tous leurs collaborateurs ;

■ établit les règles et les responsabilités que les collaborateurs et les tiers traitant des données 
personnelles au nom de Danone doivent respecter lors de la gestion de ces données.

Politique de Danone relative 
à la commercialisation des substituts 
du lait maternel

■ établit et met en œuvre des directives strictes en matière de marketing pour tous les 
collaborateurs de Danone. Cette Politique BMS constitue la norme globale de base du Groupe, et 
Danone se conforme à la législation locale lorsque son niveau d’exigence est plus élevé ;

■ comporte des règles strictes à l’échelle mondiale  : aucune filiale de Danone ne peut faire de 
publicité ou promouvoir des substituts de lait maternel destinés aux bébés de moins de six mois, 
et ce, même si les lois locales autorisent cette pratique. Conformément aux critères sur les 
substituts de lait maternel de l’indice FTSE4Good, dans les pays classés comme présentant un 
risque élevé, Danone a volontairement étendu sa Politique BMS aux nourrissons jusqu’à l’âge de 
12 mois, ce qui peut aller au-delà des réglementations locales ;

■ s’applique à l’ensemble des collaborateurs et des partenaires sous contrat de Danone qui 
participent à la commercialisation, la distribution, la vente ou la gouvernance des produits 
concernés et/ou aux programmes de formation y afférents. Danone a été le premier Groupe à 
adopter une politique mondiale, qui s’applique à tous les pays où il exerce ses activités, concernant 
la commercialisation des substituts de lait maternel de zéro à six mois.

Politique de conformité HCS 
(Health Care Systems)

■ mise à jour en 2022 avec une préface du Président Exécutif de la catégorie Nutrition Spécialisée ;
■ s’appuie sur les enseignements des cinq dernières années et confirme les engagements de 

Danone à respecter les normes éthiques les plus élevées, notamment par la mise à jour des 
exigences en matière de transparence et de divulgation ;

■ veille à ce que toutes les interactions avec les professionnels de la santé soient menées de 
manière éthique, ouverte, transparente et responsable et soient conformes aux lois et 
réglementations applicables ;

■ revêt une portée globale et s’applique, en plus de tous les collaborateurs de Danone, aux 
partenaires contractuels tiers qui interagissent avec le système de santé. 

Politique relative aux activités 
de plaidoyer

■ décrit la vision du Groupe en matière de plaidoyer et la manière dont il travaille avec les différentes 
parties prenantes externes. En particulier : 
ó Danone interagit avec les acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux dans le cadre de 

son dialogue avec les parties prenantes et dans le cours normal de ses activités afin de répondre 
à sa raison d’être qui est d’«  apporter la santé par l’alimentation au plus grand nombre  ». Le 
Groupe s’engage à mener des activités de lobbying et de plaidoyer durables, en collaborant avec 
d’autres afin de trouver des solutions aux problèmes de santé publique et aux défis sociaux et 
environnementaux auxquels le monde est actuellement confronté, 

ó Danone n’utilise aucun fonds ou actif du Groupe pour financer des candidats ou des partis 
politiques ; 

■ définit les comportements attendus de ses collaborateurs, et les attentes de conformité de toute 
action de plaidoyer aux principes du Code de Conduite des Affaires et à la Politique d’intégrité 
présentés ci-avant, outre toutes les lois et réglementations nationales et internationales 
applicables. La politique décrit également les mécanismes de contrôle des activités de plaidoyer de 
Danone, ainsi que le reporting externe lié à son plaidoyer. En particulier :

■ Danone est inscrit au registre des représentants d’intérêts de l’Union européenne, ainsi qu’aux 
registres français (Haute Autorité Française pour la Transparence de la Vie Publique, HATVP) et 
américain des représentants d’intérêts. 
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Plans d’action
Danone a mis en place un programme de conformité avec une section 
dédiée à la lutte contre la corruption. Ce programme intègre des 
évaluations de risques et leurs plans d’atténuation, des politiques, des 
procédures, des contrôles, des formations, des plans de 
communication et des diligences raisonnables relatives aux tiers.

Plusieurs contrôles internes axés sur la conformité (cadeaux et 
hospitalité, interactions avec des agents gouvernementaux et des 
professionnels de la santé, événements, parrainages, dons et 
subventions, appels d’offres publics, confidentialité des données 
personnelles, diligences raisonnables des tiers et mise en œuvre 
efficace du programme de conformité global) ont été mis en place. Ces 
contrôles sont revus chaque année par un contrôle interne et 
régulièrement par un audit interne, et les résultats constituent un 
facteur clé d’évaluation des risques en matière de conformité et de 
lutte contre la corruption de Danone. 

Système d’alerte : Danone Ethics Line 
Danone a adopté une politique claire de signalement dans le cadre de 
sa politique de conformité, qui invite tous les collaborateurs à 
s’exprimer, de manière anonyme si nécessaire, pour faire part de leurs 
préoccupations en cas d’acte répréhensible. Aucune mesure ne sera 
prise à l’encontre d’un collaborateur qui fait part d’une préoccupation 
de bonne foi. La déclaration de signalement est également disponible 
sur le site internet de Danone et sur la page d’accueil du système 
d’alerte, Danone Ethics Line. 

La Danone Ethics Line a été mise à jour en 2022. Elle est accessible à 
tous (collaborateur ou non) en ligne ou par téléphone, et est 
disponible en 56 langues à l'adresse suivante  : 
www.danoneethicsline.com. Les fournisseurs et autres tiers peuvent 
également recourir à la Danone Ethics Line pour faire part de leurs 
préoccupations, de manière anonyme si nécessaire, en cas de violation 
du Code de Conduite des Affaires ou d’une politique de conformité ou 
politique spécifique de Danone (par exemple, en matière de 
cybersécurité ou d’achats), de comportement illégal, de pratique 
financière inappropriée ou d’activité présentant un risque pour 
l’environnement ou les droits humains. 

Conjointement aux alertes reçues via la Danone Ethics Line et aux non-
conformités identifiées dans le cadre des contrôles et des audits du 
Groupe, des plans d’atténuation et des sanctions sont mis en place 
sous la gouvernance du Comité Danone Ethics Line et de la direction 
locale. Ces plans d’atténuation comportent notamment des 
améliorations des processus, des mesures disciplinaires, de la 
formation et de la communication, ainsi qu’un contrôle renforcé par 
l’équipe de conformité via un comité de pilotage chargé de superviser 
la mise en œuvre des mesures correctives. 

La sensibilisation continue à la Danone Ethics Line se fait par le biais 
d’affiches et d’une campagne annuelle de communication ciblée. Un 
code QR est désormais disponible sur le Code de Conduite, la Politique 
d’intégrité, la Politique de conformité HCS, les affiches, les formations 
et sur l’intranet du Groupe. Un lien vers la Danone Ethics Line est 
également disponible dans la section «  Contact  » du site internet de 
Danone. 

Formation et information des collaborateurs
Danone s’appuie sur un programme complet de formation à la 
conformité, qui comprend un module d’e-learning annuel obligatoire 
autour des principes fondamentaux de la conformité pour tous les 
collaborateurs ayant accès à un ordinateur portable, ainsi qu’une 
formation plus ciblée sur les principes essentiels d’intégrité destinée aux 
collaborateurs ayant des fonctions présentant un risque plus élevé (par 
exemple dans les domaines de la vente, de la finance, du marketing, de 
la médecine, des relations publiques, de l’approvisionnement, et de la 
recherche et de l’innovation). En 2023,  99 %  des collaborateurs de 
Danone ont complété la formation e-learning (voir paragraphe 5.8 Note 
méthodologique). En outre, Danone propose des modules de formation 
spécialisés axés sur l’interaction avec l’environnement médical et les 
sanctions commerciales internationales. 

Résultats
En 2023, Danone a reçu 902 alertes en lien avec diverses thématiques, 
dont les problèmes en lien avec les collaborateurs, la corruption et la 
fraude (par rapport à 506 en 2022). Aucun de ces cas n’a eu un impact 
significatif sur les comptes consolidés du Groupe.

En 2023, plus de 164  856 tiers ont été contrôlés via la solution 
numérique de vérification des tiers dédiée de Danone (contre 70 995 
en 2022). Parmi eux, 98,7 % ont été approuvés (99 % en 2022), 1,1 % 
ont été approuvés avec des réserves (0,8 % en 2022) et 0,2 % ont été 
rejetés (0,2 % en 2022).

Focus – Lutte contre l’évasion fiscale
Depuis 2022, Danone publie un rapport annuel de transparence fiscale 
sur son site internet. Cette publication illustre son engagement en 
faveur d’une plus grande transparence fiscale et de la lutte contre 
l’évasion fiscale. Le rapport de transparence reprend la politique fiscale 
du Groupe qui souligne son objectif de gérer sa fiscalité de façon 
responsable, en s’engageant à ne pas mettre en place des montages 
fiscaux artificiels, frauduleux ou déconnectés de la réalité 
opérationnelle. Le rapport de transparence fiscale contient des 
informations telles que la contribution fiscale totale et détaillée par 
catégorie d’impôt et par pays. Le rapport de transparence sera mis à 
jour annuellement et il est disponible sur le site internet de Danone. 

Danone a également déployé un code de conduite à usage interne 
pour prévenir tout risque d’évasion fiscale. Il définit les principes 
d’action et les comportements à adopter face aux autorités locales. Les 
informations et processus relatifs à la fiscalité sont également sujets à 
des audits internes. 

La fonction fiscalité de Danone est supervisée par le Vice-Président 
Fiscalité, qui rend compte au moins une fois par an au Comité d’Audit 
des principaux événements de l’année et de la politique fiscale du 
Groupe. Ce Vice-Président Fiscalité s’appuie sur une équipe centrale 
qui est en charge d’effectuer des revues de performance régulières 
avec les principales régions. Au niveau régional et local, un réseau de 
responsables fiscalité est en charge d’assurer l’application de la 
politique fiscale et la conformité des entités avec les réglementations 
en vigueur. 

Enfin, Danone participe aux discussions sur la fiscalité avec ses parties 
prenantes externes. Le Groupe soutient l’initiative Base Erosion and 
Profit Sharing de l’OCDE. Par ailleurs, Danone participe à un accord de 
partenariat avec l’administration française dans le cadre de l’initiative 
Confiance Plus, qui encourage la transparence des échanges entre 
l’administration et les entreprises. Danone fait également partie de 
l’initiative B Team qui promeut les principes d’une fiscalité responsable.
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INTRODUCTION

Depuis la création de l’entreprise, la vision de Danone repose sur la 
conviction fondatrice qu’il ne peut y avoir de performance économique 
durable sans impact positif sur l’environnement et la société au sens 
large. Théorisée dès les années 1970 sous la forme du « double projet 
économique et social  », cette conviction s’incarne aujourd’hui dans la 
raison d’être de l’entreprise, formulée en 2005 (« apporter la santé par 
l’alimentation au plus grand nombre  »). Elle se matérialise dans les 
objectifs sociaux, sociétaux et environnementaux inscrits depuis 
l’Assemblée générale des actionnaires 2020 dans les statuts mêmes de 
la société, devenue Société à Mission selon le droit français. Le plan de 
vigilance est naturellement profondément marqué par cette vision et 
cette culture d’entreprise.

Rappel du cadre juridique
Le Plan de vigilance de Danone s’inscrit dans le cadre de la loi française 
n°  2017-399 du 27  mars 2017 relative au devoir de vigilance des 
sociétés mères et des entreprises donneuses d'ordre. 

Conformément à l’article L. 225-102-4 du Code de commerce, le Plan 
de vigilance de Danone définit les mesures de vigilance raisonnables 
mises en œuvre en son sein afin d’identifier les risques et de prévenir 
toute atteinte grave envers les droits humains et les libertés 
fondamentales, la santé et la sécurité des personnes, ainsi que 
l’environnement. Les risques qui constituent l’objet de ce Plan sont 
ceux qui résultent des activités de Danone, des entités qu’elle contrôle 
au sens de l’article L. 233-16. II du Code de commerce (ci-après  : les 
« Filiales ») et des Fournisseurs et Sous-traitants avec lesquels il existe 
une relation commerciale établie (ci-après : les « Fournisseurs et Sous-
traitants »).

Gouvernance et pilotage 
du devoir de vigilance
En adoptant son Plan de vigilance, Danone concrétise son souhait 
d’améliorer et d’intensifier son approche proactive relative au 
déploiement de processus de prévention et de gestion des risques. 

La supervision du Plan de vigilance est réalisée par un groupe de 
travail sur le devoir de vigilance, mis en place au sein de Danone, qui se 
réunit au moins une fois par trimestre. Celui-ci définit la feuille de route 
qui détermine les objectifs, les étapes clés et les ressources 
nécessaires à la mise en œuvre du Plan de vigilance. Le groupe de 
travail est présidé par le Vice-Président Senior (SVP) Stratégie 
Développement Durable et Partenariats et se compose des experts 
internes en charge des missions suivantes  : Santé et Sécurité, Qualité 
et Sécurité des Aliments, Droits Humains, Environnement, Affaires 
Juridiques, Finance Durable et Affaires Publiques. Ses actions sont 
présentées au Comité Global Engagement qui lui fournit une 
orientation stratégique, examine les actions en cours et prend des 
décisions pour mettre en œuvre des plans d’actions. Ce Comité 
supervise les travaux du groupe de travail au moins deux fois par an, et 
est co-présidé par le Directeur Général Durabilité et Développement 
Stratégique, le Secrétaire Général ainsi que le Directeur Général 
Adjoint en charge des fonctions Finances, Technologies et Data (tous 
les trois membres du Comité Exécutif) et réunit des membres de 
l’équipe dirigeante de Danone, à savoir  : SVP Transformation 
Développement Durable, SVP Communication, SVP Directeur Juridique, 
Affaires Réglementaires et Compliance, VP Affaires Publiques, 
VP  Relations Investisseurs et Directrice Finance Durable (voir 
paragraphe 5.1. Une gouvernance établie pour soutenir le cadre d’action 
de Danone en matière de Santé, Nature, Personnes et Communautés – 
Comité Global Engagement). 
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Dialogue avec les parties prenantes
Ce Plan de vigilance a été nourri par un dialogue régulier avec les 
parties prenantes internes et externes de Danone, conformément à 
une approche intégrée ayant pour ambition un alignement entre la 
performance économique et la création de valeur durable.

Danone collabore étroitement avec ses parties prenantes, ce qui lui 
permet d’apporter une contribution aux débats et enjeux liés aux 
questions sociales, sociétales et environnementales, et d’améliorer 
continuellement ses propres actions en la matière. Les équipes de 
Danone sont ainsi en contact régulier avec des experts des thèmes liés à 

l’environnement, aux droits humains et libertés fondamentales et à la 
santé et sécurité des travailleurs, avec les représentants des salariés, 
avec des Fournisseurs et Sous-traitants et clients du Groupe, des 
investisseurs, des organisations et associations locales et internationales 
et avec les pouvoirs publics. 

Le tableau ci-dessous présente ainsi une liste non-exhaustive des 
principaux groupes de réflexion et forums de discussion auxquels 
Danone participe activement : 

ENVIRONNEMENT

Réduction 
des émissions 
de gaz à effet 
de serre (GES)

Science Based Targets 
initiative (SBTi)

Danone travaille en étroite collaboration avec SBTi pour élaborer des 
lignes directrices destinées aux entreprises du secteur des terres 
forestières et de l'agriculture, appelées lignes directrices FLAG.

Global Methane Hub 
(GMH)

Le GMH est une alliance internationale regroupant plus de 
20  organisations philanthropiques et de premier plan. Elles se sont 
engagées à investir au moins 200 millions de dollars pour développer 
et mettre en œuvre des solutions concrètes visant à réduire les 
émissions de méthane de 30  % d'ici 2030. Danone est la première 
entreprise à rejoindre l'accélérateur de R&D sur la fermentation 
entérique du GMH. Cet engagement vise à développer de nouvelles 
solutions évolutives et pratiques qui permettront aux producteurs 
laitiers de réduire significativement leurs émissions de méthane.

Environmental 
Defense Fund (EDF)

Danone a lancé un partenariat stratégique avec EDF pour soutenir ses 
ambitions de réduction des émissions de méthane.
Danone et EDF travaillent ensemble dans des domaines tels que 
l'amélioration des normes scientifiques, des données et des rapports, 
des modèles de financement innovants pour aider les agriculteurs de 
toutes tailles et la catalyse du leadership industriel et politique par le 
biais des plaidoyers.

Conservation des 
zones humides 
(puits de carbone)

Ramsar

Danone est partenaire de la Convention de Ramsar sur les zones 
humides depuis 1998, dans le but de soutenir la protection des zones 
humides, qui constituent un puits de carbone important et essentiel à 
l'atténuation et à l'adaptation au climat. Danone a contribué à 
sécuriser les sites Ramsar (Impluvium d’Évian, Réserve Naturelle de 
Villavicencio) et soutient les meilleures pratiques en matière de 
conservation des zones humides à travers un prix dédié.

Agriculture 
régénératrice

Fonds Mondial 
pour la Nature (WWF)

Danone et le WWF ont travaillé ensemble sur une gamme de solutions 
basées sur la nature  : par exemple, WWF France a soutenu Danone 
dans le développement de sa définition et de son tableau de bord de 
l'agriculture régénératrice. Par ailleurs, Danone s'est associé au WWF 
Pays-Bas et à Ramsar pour créer une formation en libre accès sur la 
gestion de l’eau.

COP28 Action Agenda 
on Regenerative 
Landscapes

Danone fait partie du programme d’action de la COP28 sur 
Regenerative Landscapes (paysages régénératifs), une initiative phare 
menée par la Présidence de la COP28, le World Business Council for 
Sustainable Development (WBCSD) et le Boston Consulting Group (BCG) 
avec le soutien des UN High Level Climate Champions (HLCC). En effet, 
ce programme vise à regrouper, accélérer et amplifier les efforts 
existants et les nouveaux engagements pour transformer les grands 
paysages agricoles en paysages régénératifs d’ici 2030.

Transition 
énergétique RE100

Dans le cadre de l'initiative RE100, Danone s’engage à passer à une 
électricité 100 % renouvelable d'ici 2030, avec une étape intermédiaire 
de 50 % atteinte en 2020.

Catégorie 
de risque Thème

Organisation/
Association Contribution
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ENVIRONNEMENT

Emballages 
plastiques 
et économie 
circulaire

Ellen MacArthur 
Foundation (EMF)

Danone est membre du conseil consultatif de la New Plastics Economy 
Initiative de l’EMF et participe au rapport d’étape annuel de l’EMF sur 
les objectifs de l’Engagement mondial.
Les échanges au sein de l’EMF ont, par exemple, nourri la Politique 
Emballages de Danone de 2018 ou encore la méthodologie de calcul 
relative aux taux de recyclabilité des emballages de Danone qui 
s’appuie sur la définition de la recyclabilité par type d’emballage définie 
par l’EMF pour l’économie circulaire.

Consumers Goods 
Forum Plastic Waste 
Coalition of Action 
(CGF PWCoA)

Danone fait partie de la Coalition d’action contre les déchets 
plastiques, qui a pour objectif de définir des standards pour améliorer 
la collecte des plastiques et de leur recyclage.

Fonds Mondial 
pour la Nature (WWF)

Danone plaide avec le WWF et l’EMF en faveur d’un Traité des Nations 
Unies ambitieux et contraignant sur les plastiques.

Eau et biodiversité

Danone utilise l’outil Water Risk Filter développé par WWF pour 
identifier les risques hydriques.
En partenariat avec WWF et Ramsar, Danone a lancé une formation en 
libre accès sur la gestion de l’eau, en vue de renforcer les capacités 
locales de gestion de l’eau dans la chaîne de valeur de Danone et au-
delà.

Dans le cadre de Lab-Capital Naturel, Danone collabore, via la marque 
Alpro, avec WWF pour le développement de cadres méthodologiques 
qui replacent le capital naturel au cœur des modèles économiques, 
telle que l'initiative Science Based Targets Network (SBTN).

Water Access 
Acceleration Fund 
(W2AF) et Danone 
Communities

Dans le cadre de son statut en tant que Société à Mission et de la 
feuille de route Danone Impact Journey, Danone s'est fixé pour objectif 
de contribuer à l'accès de tous à l'eau potable. Une attention 
particulière est accordée aux populations et communautés 
vulnérables, à travers Danone Communities ainsi que le Water Access 
Acceleration Fund (W2AF), qui soutiennent tous deux des entreprises 
sociales qui fournissent de l'eau potable à un prix abordable. Ces 
entreprises contribuent ainsi à l’ambition de Danone Impact Journey 
visant à fournir à 20 millions de personnes un accès à l’eau potable 
d’ici 2025.

Déforestation 
et conversion 
de l’utilisation 
des terres

Consumer Goods 
Forum, Forest Positive 
Coalition

La mission de la FPC est de conduire un changement collectif et 
transformateur afin d’éliminer la déforestation, la conversion et la 
dégradation des forêts des principales chaînes d’approvisionnement et 
de soutenir les entreprises positives pour les forêts. Danone fait partie 
des 21 entreprises membres de la FPC et s’engage ainsi à mettre en 
œuvre sa théorie du changement structurée en trois aspects 
complémentaires : acheter des ingrédients issus de chaînes de valeur 
zéro déforestation et conversion, soutenir ses Fournisseurs et Sous-
traitants à en faire de même et travailler au-delà de ses chaînes de 
valeurs notamment en soutenant des projets à l’échelle du paysage 
(landscape) vers un modèle « Forêt positif ». Cet engagement s’inscrit 
dans le prolongement de la nouvelle Politique Forêt publiée par 
Danone en décembre 2022.
Danone fait partie du comité de pilotage de la FPC et de trois groupes 
de travail : huile de palme, soja et papier.

Traçabilité de la chaîne 
d’approvisionnement 
comme préalable 
nécessaire à la 
prévention des risques 
sociaux et 
environnementaux

EarthWorm Foundation

Danone collabore avec EarthWorm Foundation sur la traçabilité de ses 
approvisionnements en huile de palme et sur la gestion d’alertes 
sociales et environnementales (déforestation) relatives à l’huile de 
palme (processus qui a vocation à être étendu à d’autres matières 
premières). 

Catégorie 
de risque Thème

Organisation/
Association Contribution

5 RESPONSABILITÉ SOCIALE, SOCIÉTALE ET ENVIRONNEMENTALE
5.6  Plan de vigilance

228 DANONE - DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2023



DROITS HUMAINS 
ET LIBERTÉS 
FONDAMENTALES

Achats durables AIM-Progress

Danone contribue à ce forum qui rassemble les principaux industriels 
et des Fournisseurs et Sous-traitants communs du secteur des 
produits de grande consommation et dont l’objectif est de promouvoir 
des pratiques d’achats responsables et des chaînes 
d’approvisionnement durables. 
En 2023 en particulier, Danone a fait bénéficier, via AIM-Progress, 
quatre de ses Fournisseurs et Sous-traitants stratégiques de logistique 
d’une expertise pour améliorer leur système de recueil d’alertes.

Mise en place 
de diligences 
raisonnables en 
matière de droits 
humains

CGF Human Rights 
Coalition with the 
support of the Fair 
Labor Association (FLA)

Danone est membre fondateur de la coalition et a contribué à définir 
les objectifs de ses membres. À ce titre, Danone s’est engagé en 2020 
à mettre en place des diligences raisonnables en matière de droits 
humains dans ses opérations sur 100 % de son périmètre, y compris 
les travailleurs externes.
Danone continue à travailler avec ses pairs à élaborer des supports 
méthodologiques et à échanger des bonnes pratiques de mise en 
œuvre de cet engagement, avec le soutien de la FLA.

Conditions de travail 
et de vie des 
travailleurs du 
secteur de la collecte 
et du recyclage

Danone Ecosystem

En collaboration avec Danone Ecosystem, Danone a lancé des projets 
de recyclage inclusifs pour soutenir les travailleurs du secteur de la 
collecte et du recyclage dans huit pays de différentes manières, par 
exemple : des coopératives de travailleurs qui supervisent le processus 
de collecte, de tri et de vente des plastiques directement aux usines de 
recyclage. Cela leur permet de travailler dans un environnement plus 
sûr, de bénéficier d’un salaire approprié et d’une plus grande 
protection sociale. En 2023, plus de 750 emplois ont été créés et près 
de 1 300 personnes ont pu sécuriser ou voir augmenter leurs revenus.

Catégorie 
de risque Thème

Organisation/
Association Contribution
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SANTÉ 
ET SÉCURITÉ 
DES PERSONNES

Sécurité alimentaire

Global Food Safety 
Initiative (GFSI)

Danone contribue activement au GFSI, une initiative internationale qui 
vise à améliorer la sécurité alimentaire dans le monde entier en 
promouvant les principes de bonne production alimentaire, de 
manipulation sûre des aliments et de bonnes pratiques d’hygiène. 
Le VP Qualité, Santé Alimentaire, Standards et Gestion du Risque de 
Danone est membre du Comité Scientifique du GFSI. Cette 
collaboration a permis notamment d'établir des lignes directrices 
visant à étalonner les référentiels de sécurité alimentaire privés et de 
participer à l'élaboration de normes internationales établies par l’OMS 
et la FAO dans le Codex Alimentarius.

United Nations Food 
and Agriculture 
Organization (UN FAO) 

Depuis 2019, Danone a conclu un partenariat actif avec la FAO sur la 
sécurité alimentaire qui vise à mettre en place des collaborations sur 
les problèmes émergents en matière de sécurité alimentaire. Danone 
et la FAO ont publié ensemble un document de synthèse scientifique 
sur les allergènes alimentaires (2022) et continuent de collaborer sur 
les sujets émergents en matière d'emballage alimentaire et d'analyse 
prospective des nouveaux dangers et risques.

Food Drink Europe (FDE)

Danone est un membre actif de FDE, une association 
interprofessionnelle européenne dont l’objectif est de garantir à tous 
les consommateurs une alimentation sûre, durable et saine. Ce travail 
collaboratif permet à l’industrie de mettre en place des systèmes 
alimentaires plus durables en se concentrant sur le triple défi 
consistant à assurer la durabilité économique, sociale et 
environnementale. Danone contribue aux positions et politiques de la 
FDE, notamment celles destinées à assurer la sécurité des 
consommateurs sur une variété de sujets tels que les contaminants, 
les allergènes, ainsi que les matériaux d’emballage en contact avec 
les aliments.

Accessibilité des 
produits sains pour 
les consommateurs 

Danone Ecosystem

Danone Ecosystem permet d'avoir un impact sur la santé à long terme 
à des moments clés de la vie en plaçant la nutrition au cœur d'une 
approche de santé holistique, en commençant par la formation des 
professionnels clés du parcours de soins. À travers les « activités liées à 
la santé  », l’Organisation conçoit et lance des projets visant à 
promouvoir l’allaitement maternel, à contribuer à lutter contre l’anémie 
ferriprive ou à soutenir le vieillissement en bonne santé dans les zones 
géographiques où Danone est présent.

Qualité nutritionnelle 
des aliments et 
promotion d’une 
alimentation 
équilibrée

Consumer Goods 
Forum (CGF) Coalition 
« Collaboration for 
healthier lives »

Le Consumer Goods Forum est une coalition regroupant fabricants et 
distributeurs ayant pour but de promouvoir des modes de vie plus 
sains et plus durables au sein des communautés à travers des actions 
localisées mais également par le partage des apprentissages et la 
collaboration des organisations membres. La coalition est co-présidée 
par Danone et Walmart. Les actions de la coalition s’articulent autour 
de trois domaines d’intervention : améliorer l’accessibilité des produits 
plus sains et durables pour les consommateurs, influencer le 
comportement des consommateurs pour encourager et permettre 
des habitudes plus saines et plus durables et garantir la santé et le 
bien-être des employés.

EU Pledge

Danone est membre fondateur de l'engagement EU Pledge pour un 
marketing responsable auprès des enfants. L'EU Pledge est une 
initiative volontaire des principales entreprises du secteur 
agroalimentaire visant à améliorer la publicité des aliments et boissons 
destinée aux enfants de moins de treize ans dans l'Union européenne. 
Danone s'engage ainsi à respecter le Code des pratiques de publicité 
et de communication marketing de la Chambre de commerce 
internationale (ICC) et le Cadre ICC pour des communications 
marketing responsables en matière d'aliments et de boissons dans 
toutes ses communications, quel que soit l'âge du public ou le profil 
nutritionnel du produit.

Catégorie 
de risque Thème

Organisation/
Association Contribution

Les observations issues du dialogue avec les parties prenantes sont prises en considération dans les politiques et actions du Groupe Danone afin 
d’établir son Plan de vigilance.
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Faits marquants de l’année 2023
Les principaux événements observés dans le cadre de la mise en 
œuvre du Plan de vigilance en vigueur en 2023 incluent notamment 
les suivants :

Cartographie des risques
La présentation de la cartographie des risques a été refondue afin 
notamment de préciser davantage son processus d’élaboration et sa 
portée. 

Droits humains et libertés fondamentales 
En 2023, Danone a mis en place une nouvelle gouvernance, portée par 
le Directeur Général Ressources Humaines, avec une équipe dédiée au 
renforcement des expertises internes en matière de droits humains. 
La mission de cette équipe est d’accélérer le déploiement de la feuille 
sur les droits humains (Human Rights Due Diligence – HRDD) au sein 
des opérations de Danone, au niveau mondial.

Santé et sécurité des personnes
Le programme Dan’Cares, qui vise à protéger tous les collaborateurs 
de Danone notamment en garantissant une couverture santé de 
qualité, s’est enrichi d’un quatrième pilier  : Be Well. L’objectif est de 
favoriser un environnement positif au sein des lieux de travail, de 
soutenir et d’entretenir le bien-être des collaborateurs, avec la forte 
conviction qu’ils constituent l'atout le plus important de Danone. Be 
Well est axé sur la nutrition et le bien-être mental et physique.

Environnement 
Dans le cadre de la prévention du risque en matière de changement 
climatique et émissions de gaz à effet de serre (GES), Danone a de 
nouveau présenté son objectif Net Zéro en 2050 à la Science Based 
Targets initiative (SBTi), confirmant son ambition à long terme de 
réduire les émissions de GES conformément à la trajectoire 1,5  °C. 
Cette nouvelle soumission intervient à la suite de la déconsolidation 
des  activités EDP Russie en juillet 2023 afin d’exclure cette activité de 
son plan de décarbonation et de notifier ce changement significatif de 
périmètre. Le Groupe a également pris un engagement mondial visant 
à réduire de 30 % en valeur absolue les émissions de méthane de sa 
chaîne d'approvisionnement en lait d'ici 2030 (par rapport à 2020), soit 

l’équivalent de 1,2 million de tonnes de dioxyde de carbone. Danone 
devient ainsi le premier Groupe alimentaire à se conformer aux 
ambitions du Global Methane Pledge lancé pendant la COP26 en 2021. 
Par ailleurs, Danone a intensifié sa lutte contre le changement 
climatique avec la publication, en décembre 2023, de son Plan de 
Transition Climatique qui remplace sa Politique Climat de 2016.

En 2023, Danone a publié sa feuille de route en matière de 
développement durable, le Danone Impact Journey, qui englobe trois 
piliers phares : (i) Promouvoir et Améliorer la Santé par l’Alimentation, 
(ii) Préserver et Régénérer la Nature et (iii) Favoriser le Développement 
des Collaborateurs et Communautés.

Système d’alerte 
En 2023, une campagne de communication globale a été effectuée afin 
de sensibiliser l’ensemble des salariés à la possibilité de soumettre des 
alertes en utilisant la Danone Ethics Line  : la plateforme en ligne 
disponible permet à tout salarié ou tiers (fournisseur, client, etc.) de 
soumettre, de manière anonyme si nécessaire, une alerte liée à une 
conduite non éthique ou à toute violation du Code de conduite des 
affaires ou des politiques de conformité, des codes de bonnes 
pratiques applicables (cybersécurité, politique achats…) ou à toute 
activité présentant un risque pour l’environnement, la santé ou les 
droits humains. Cette campagne globale a été initiée avec : 
■ des vidéos de membres du Comité Exécutif ;
■ une vidéo d’animation pour sensibiliser à l’utilisation de Danone 

Ethics Line ; et 
■ une activation locale qui a été menée dans chaque Filiale par les 

équipes en charge de la conformité et de la communication, via un 
kit de communication complet (posters, vidéos, etc.) traduit en 
29 langues. 

La Danone Ethics Line a fait l’objet d’une question dans le cadre de 
l’enquête mondiale menée auprès des salariés (Danone People Survey) 
en 2023. Plus de 80  % des salariés ayant répondu affirment savoir 
comment soumettre une alerte via la Danone Ethics Line. Par ailleurs, 
un audit Interne de la Danone Ethics Line a été mené par l’équipe audit 
interne en 2023 en ligne avec le plan d’audit validé par le Comité 
d’Audit.
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CONTENU DU PLAN DE VIGILANCE

L’article L. 225-102-4 du Code de commerce définit les contours de 
tout Plan de vigilance et exige qu’il comporte les cinq mesures 
suivantes : 
■ une cartographie des risques destinée à identifier, à analyser et à 

hiérarchiser ces derniers ; 
■ des procédures d’évaluation régulière de la situation des Filiales et 

des Fournisseurs et Sous-traitants ;
■ des actions adaptées destinées à atténuer les risques ou à prévenir 

les atteintes graves ; 
■ un mécanisme d’alerte et de recueil des signalements relatifs à 

l’existence ou à la réalisation des risques ; et 
■ un dispositif de suivi des mesures mises en œuvre et d’évaluation 

de leur efficacité.

Les cinq catégories de mesures qui forment le Plan de vigilance de 
Danone sont exposées ci-dessous.

Cartographie des risques
La cartographie des risques vise à identifier, analyser et hiérarchiser 
les principaux risques résultant des activités de Danone, de ses Filiales 
et de ses Fournisseurs et Sous-traitants.

L’élaboration d’une cartographie des risques a constitué la première 
étape de la construction du Plan de vigilance de Danone et a permis de 
définir l’ensemble des mesures à mettre en place. La méthodologie 
adoptée par Danone s’articule autour des types de risques et 
d’atteintes énumérés par la loi  : les droits humains et les libertés 
fondamentales, la santé et la sécurité des personnes, ainsi que 
l’environnement.

Présentation de la méthodologie 
adoptée par Danone
La méthodologie appliquée par Danone pour évaluer les risques à 
appréhender prend appui sur plusieurs paramètres, au rang desquels 
figurent notamment le secteur d’activité, l’ampleur du risque, évaluée 
en tenant compte de la gravité du risque, de son échelle/sa portée et 
du caractère réversible ou non des atteintes potentielles, et la 
probabilité estimée du risque, évaluée en particulier au regard de sa 
fréquence et sa localisation géographique.

Cette méthodologie s’inspire des principaux référentiels internationaux 
en matière de droits humains et de conduite responsable des activités, 
incluant notamment : 
■ les Principes directeurs de l’Organisation des Nations Unies (ONU) 

relatifs aux entreprises et aux droits de l’Homme (PDNU) ;
■ les Principes directeurs de l’Organisation de Coopération et de 

Développement Économiques (OCDE) à l’intention des entreprises 
et multinationales ; ainsi que

■ les conventions et les déclarations de l’Organisation Internationale 
du Travail (OIT), comme la Déclaration relative aux principes et 
droits fondamentaux au travail.

L’analyse des risques a consisté à identifier les principales incidences 
négatives effectives ou potentielles associées à l’ensemble des chaînes 
de valeurs liées aux différents segments d’activités de Danone. 

Ainsi, l’approche méthodologique de la cartographie des risques 
comprend trois étapes clés : 

■ la consolidation d’une nomenclature des risques ;
■ la modélisation des chaînes de valeur liées aux principales activités 

de Danone ; et
■ la constitution de la cartographie détaillée des risques bruts.

La nomenclature des risques
La réalisation de la nomenclature des risques a permis de cadrer et 
d’orienter le recensement des risques qui pourraient découler des 
activités de Danone. Elle a été consolidée en analysant les éléments 
suivants :
■ les sujets saillants en matière de droits humains finalisés en 2022, 

avec le soutien de Shift, le principal centre d’expertise sur les 
Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et 
aux droits de l’Homme (PDNU) ; 

■ les classifications des principaux organismes de référence en 
matière de risques pour les droits humains, à savoir l’OIT ou le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
(HCDH) ; et

■ les catégories des risques définies par la loi française sur le devoir 
de vigilance et la proposition de directive européenne sur le devoir 
de vigilance des entreprises en matière de durabilité. 

La modélisation des chaînes de valeur 
liées aux principales activités de Danone
Conformément aux Principes directeurs des Nations Unies (PDNU), la 
mise en place d’un cadre d’analyse fondé sur la modélisation de 
chaînes de valeur a répondu à l’objectif de Danone d’acquérir une 
connaissance suffisante de «  la nature des incidences négatives 
effectives et potentielles sur les droits de l’Homme  » et de 
«  comprendre les incidences particulières  » que le Groupe pourrait 
avoir sur certaines parties prenantes dans le cadre de ses activités 
(Principe n° 18).

À ce titre, les activités de Danone ont été segmentées en deux chaînes 
de valeurs : 
■ la chaîne de valeur des activités agroalimentaires, qui comprend les 

activités liées aux produits de source animale et végétale ainsi que 
les produits de nutrition spécialisée ; et

■ la chaîne de valeur des activités liées à l’eau. 

La modélisation de ces chaînes de valeurs a été réalisée à partir d’une 
consultation de parties prenantes. Ces modélisations ont été utilisées 
pour recenser les différentes étapes et acteurs impliqués en amont et 
en aval des activités de Danone. 

À chacune des étapes recensées dans les chaînes de valeur, quatre 
types de facteurs de risque ont été répertoriés :
■ les facteurs de risque liés au pays ou à la région du monde où les 

activités de Danone ont lieu ;
■ les facteurs de risque sectoriels et/ou liés au modèle économique 

de Danone ;
■ les facteurs de risque liés aux matières premières ; et 
■ les facteurs de risque liés aux parties prenantes vulnérables.

Ces facteurs de risque ont ensuite permis d’enrichir la phase 
de construction de la cartographie détaillée.
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La constitution de la cartographie 
des principaux risques bruts
L’objectif de cette étape a été d’analyser et de préciser les conditions et 
le contexte d’occurrence des incidences négatives potentielles liées 
aux activités de Danone. Les recherches ont été menées en croisant la 
nomenclature des risques et l’analyse de facteurs de risques réalisée 
par étape de la chaîne de valeur. 

Cette approche a permis d’identifier 21 risques majeurs, organisés 
selon les trois piliers de la loi française et exposés ci-dessous (voir 
paragraphe 2.1.2 Identification et analyse des risques résultant des 
activités de Danone, de ses Filiales, des Fournisseurs et Sous-traitants).

La cartographie détaillée des risques a servi à l’identification des 
mesures et plans d’actions appropriés pour répondre à la 
matérialisation des risques.

La cartographie des risques
Danone a identifié, dans chacun des domaines visés par la loi (droits 
humains et libertés fondamentales, santé et sécurité des personnes, 
environnement), les principaux risques bruts qui figurent ci-dessous, 
avant prise en compte des mesures de prévention et d’atténuation 
mises en place par Danone, ses Filiales, ses Fournisseurs et Sous-
traitants. 

Environnement 
Le travail de hiérarchisation a permis d’identifier les risques saillants 
liés aux impacts potentiels que les activités du Groupe Danone 
pourraient avoir sur l’environnement. Parmi ceux-ci, le changement 
climatique et l’utilisation du plastique représentent les risques les plus 
élevés en raison des incidences suivantes :
■ le risque lié au changement climatique entraîne la perte de la 

biodiversité, la rareté de l'eau, ainsi que des atteintes aux droits 
humains et à la santé ; 

■ l’utilisation du plastique entraîne des risques pour l'eau, l’air, le 
sol, le climat, ainsi que des risques d’atteintes aux droits humains et 
à la santé.

Risque en matière de changement 
climatique et émissions de GES
■ Risque associé à l'augmentation des principaux gaz à effet de serre 

dans l'atmosphère, entraînant des changements de température et 
de conditions météorologiques. Le changement climatique a 
également un impact sur les droits des personnes, notamment les 
droits à la vie, à l’alimentation et à l’eau, à la santé et à un travail 
décent. Le changement climatique risque d’exacerber les inégalités 
sociales et économiques, affectant de manière disproportionnée les 
personnes déjà en situation de vulnérabilité, comme les petits 
exploitants agricoles, les enfants, les femmes ou les populations 
autochtones. 

Risque lié à l’utilisation du plastique
■ Risque associé à l’utilisation du plastique et à la pollution plastique 

générée, ayant un impact sur l’eau, l’air, le sol, la faune, la flore, le 
climat et pouvant porter atteinte aux droits humains et à la santé, 
notamment pour des populations vulnérables, tels que les 
travailleurs des secteurs de la collecte et du recyclage (pour plus de 
détails, voir le paragraphe Focus sur les risques liés à l’utilisation du 
plastique et les actions de préventions de Danone). 

Risque lié à l’utilisation des ressources naturelles
■ Risque lié à l’épuisement des ressources naturelles et plus 

globalement aux impacts potentiels de leur exploitation sur 
l’environnement, dans l’ensemble de la chaîne de valeur de Danone, 
notamment dans la chaîne d’approvisionnement et les opérations. 
En effet, la chaîne d'approvisionnement et les processus industriels 
de Danone impliquent l’utilisation de ressources naturelles (depuis 
la production/extraction des matières premières jusqu'au transport, 
en passant par le conditionnement et le traitement de fin de vie des 
produits, etc.) qui peuvent contribuer à leur raréfaction. Ce risque 
couvre ainsi les potentielles pénuries d'eau et l’épuisement des sols 
résultant des activités agricoles, les potentielles pénuries d'eau 
résultant des activités d'extraction d'eau et l’épuisement des 
ressources naturelles résultant de la consommation énergétique 
industrielle.

Risque d’atteinte à l’intégrité des écosystèmes 
naturels et de la biodiversité 
■ Risque lié à l’atteinte à la stabilité et au fonctionnement des 

écosystèmes naturels ainsi qu'à la variété et à l'abondance des 
organismes vivants au sein de ces écosystèmes. Il englobe l’atteinte 
à l'intégrité des écosystèmes et à la biodiversité. En effet, ce risque 
est lié :
ó aux procédés industriels et agricoles utilisant des substances 

génératrices d'émissions atmosphériques (composés 
organiques volatils, ammoniac) pouvant affecter la qualité de 
l'air et des milieux naturels ;

ó à la contamination de l'eau et des sols due à une utilisation 
excessive d'engrais chimiques et de pesticides, d'effluents non 
traités, de déchets dangereux non traités ou de rejets 
accidentels contenant des produits chimiques ayant un impact 
potentiel sur l'environnement, notamment sur la biodiversité et 
la santé humaine ;

ó aux rejets des usines des Fournisseurs et Sous-traitants 
d'ingrédients ayant un impact sur l’air ou l’eau ;

ó à la pollution de l’eau, l’air, le sol, la faune, la flore tout au long 
du cycle de vie du plastique ; et

ó à pollution de l’air liée aux transports dans l’ensemble de la 
chaîne de valeur.

■ Ce risque couvre tant les opérations de Danone que sa chaîne 
d’approvisionnement.

Risque de déforestation ou de conversion 
et changement d’affectation des sols 
■ Risque de déforestation lié à l’expansion de l’agriculture pour 

produire de nouvelles cultures destinées aux chaînes de valeur de 
l’alimentation humaine et animale dans la chaîne 
d’approvisionnement de Danone. 
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Risque d’atteinte au bien-être animal
■ Risque lié aux conditions de vie ainsi qu’au traitement reçu par 

l’animal. En effet, le bien-être des animaux dans l’industrie agricole, 
en particulier dans l’industrie laitière, est une préoccupation 
croissante. Il se concentre notamment sur l’élevage en amont de la 
chaîne de valeur agricole. Certains des principaux risques liés au 
bien-être des animaux dans l'élevage comprennent le 
surpeuplement (avec des risques accrus de blessures, de maladies, 
d'infections et de stress), des abris ou des systèmes de ventilation 
inadéquats pour se protéger des différentes conditions 
météorologiques, des pratiques de reproduction forcées ou 
l'utilisation d'hormones pour stimuler la croissance. Ce risque 
couvre l’élevage, la production de la matière première ainsi que 
le transport.

Droits humains et libertés fondamentales
Le travail de hiérarchisation a permis d’identifier les risques saillants les 
plus élevés liés aux impacts potentiels que les activités du Groupe 
Danone pourraient avoir sur le respect des droit humains et libertés 
fondamentales. Les risques saillants les plus sévères identifiés sont les 
suivants : 

Risque de discrimination et de harcèlement
■ Risque que des travailleurs au sein de Danone ou dans la chaîne 

d’approvisionnement soient discriminés sur la base de la race, 
origine ethnique, genre, religion, orientation sexuelle, handicap ou 
origine sociale, ou subissent un comportement indésirable propre à 
les offenser, les intimider, les humilier ou les exposer à de la 
violence. 

Risque d’entrave à la liberté d’association 
et à la négociation collective des travailleurs
■ Risque que les travailleurs n’aient pas le droit de se réunir, de créer 

des syndicats et d’y adhérer ou de faire grève. Ce risque peut 
notamment exister pour des travailleurs externes (temporaires et 
sous-traitants) au sein de Danone ainsi que chez les Fournisseurs et 
Sous-traitants de Danone. 

Risque de travail forcé
■ Risque que des travailleurs soient contraints de travailler par le 

recours à la violence ou à l'intimidation ou par des moyens plus 
subtils tels que la rétention de papiers d'identité ou la menace de 
déclaration aux autorités de l'immigration. Ce risque concerne 
notamment les travailleurs externes (temporaires et sous-traitants) 
au sein de Danone ainsi que les Fournisseurs et Sous-traitants de 
Danone. Le plus souvent, ce type de situation résulte des risques de 
pratiques de recrutement non responsables qui contraignent les 
travailleurs à payer des frais de recrutement élevés qui se 
transforment en servitudes d’endettement. Les travailleurs 
temporaires sont particulièrement à risque de travail forcé du fait 
de leur vulnérabilité, notamment les travailleurs migrants.

Risque de travail des enfants
■ Ce risque, estimé très faible dans les opérations de Danone, 

concerne sa chaîne d’approvisionnement. Selon l’Organisation des 
Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO, 2023), 70 % 
du travail des enfants est lié au secteur agricole. La chaîne de valeur 
des emballages papier carton est particulièrement exposée au 
risque de travail des enfants (exploitation forestière), de même que 

d’autres chaînes agricoles, en particulier celle du cacao. Cependant 
ce risque existe également dans l’activité manufacturière de 
production agroalimentaire.

Risque lié au salaire et revenu inappropriés
■ Risque que des travailleurs reçoivent une rémunération ne leur 

permettant pas de subvenir à leurs besoins fondamentaux. Ce 
risque, estimé très faible pour les salariés de Danone, peut exister 
pour des travailleurs externes (temporaires et sous-traitants) ainsi 
que chez les Fournisseurs et Sous-traitants. Plusieurs types de 
facteurs peuvent y contribuer  : retard de paiement, retenues 
indues, modes de paiement (au temps passé ou à la pièce) ou 
montant des salaires ou revenus versés (difficultés de rémunération 
des producteurs, souvent liées au prix d'achat des matières 
premières produites). Ce risque est identifié dans certains pays en 
voie de développement, dans les filières agricoles et dans les filières 
de recyclage du plastique. Il existe également dans les pays 
développés : par exemple, ce risque est particulièrement important 
pour les travailleurs impliqués dans les activités de transport 
(chauffeurs de camion) et de logistique. Dans de nombreuses 
régions du monde, il existe un lien étroit entre les bas salaires et 
une durée du travail excessive. 

Risque lié au temps de travail inapproprié 
■ Risque que des travailleurs ne bénéficient pas d’horaires de travail 

décents, du fait du faible niveau de protection légale dans certains 
pays ou du non-respect des règles, et/ou ne puissent se prévaloir 
de périodes de repos et congés annuels adéquats. Les 
conséquences qui peuvent en résulter sont la dégradation de la 
santé physique et mentale et une augmentation des risques 
d’accident du travail. Ce risque, estimé très faible pour les salariés 
directs de Danone, existe pour les travailleurs externes 
(temporaires et sous-traitants) et il est plus important chez les 
Fournisseurs et Sous-traitants, compte tenu des chaînes de valeur 
globale de Danone.

Risque relatif aux conditions de travail précaires
■ Risque concernant en particulier les travailleurs temporaires, 

les  travailleurs du secteur de la collecte et du recyclage ainsi que 
les  travailleurs indépendants dans la chaîne d’approvisionnement 
de Danone.

■ Dans le secteur agroalimentaire, les travailleurs migrants et 
temporaires peuvent être victimes de conditions de logement et de 
travail précaires  : longues heures de travail, faibles rémunérations 
et environnements de travail dangereux, avec un accès limité aux 
protections du droit du travail. Le risque augmente dans les 
exploitations agricoles ainsi que dans les activités de transport et 
de logistique de la chaîne de valeur.

■ Les travailleurs du secteur de la collecte et du recyclage, qui 
peuvent évoluer dans des conditions difficiles, perçoivent des 
revenus aléatoires et peuvent être exposés à des contaminants et à 
des matières potentiellement dangereuses. 

■ Les conditions de travail précaires concernent également les 
Fournisseurs et Sous-traitants de la chaîne de valeur qui relèvent du 
statut d'entrepreneur individuel. L’externalisation de certaines 
tâches réalisées par des travailleurs indépendants peut être source 
de précarité d’emploi pour les travailleurs.
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Risque de déplacement des communautés 
et accaparement des terres
■ Risque découlant notamment de la chaîne d’approvisionnement et 

faisant référence aux expulsions des populations autochtones et à 
l’utilisation de leurs terres et ressources naturelles (forêt, 
agriculture traditionnelle …) à des fins industrielles ou pour 
développer des cultures spécifiques (ex : palmiers, sucre de canne, 
soja). Cela implique que la terre n'est plus disponible pour d'autres 
fonctions ou usages (fins collectives ou individuelles/privées) et 
peut entraver l'accès à divers droits humains fondamentaux : droit 
à l'alimentation, droit à l'eau, droit de ne pas être soumis à la 
destruction de sa culture ou accès à un environnement sûr et sain. 

Risque de détérioration de l’environnement 
de vie des communautés locales 
■ Risque lié aux conséquences du changement climatique, de la 

pollution du sol, de l’air et de l’eau, des atteintes à la biodiversité, de 
la déforestation, ainsi que de l’utilisation non-durable des 
ressources naturelles, notamment de l’eau, qui ont un impact 
négatif sur les individus et les communautés, incluant les 
consommateurs, dans l’ensemble de la chaîne de valeur de Danone 
(tant autour des opérations de Danone que dans la chaîne 
d’approvisionnement). Ce droit reconnu par l’Organisation des 
Nations unies comme le droit à un environnement propre, sain et 
durable est essentiel au bien-être et à la jouissance des droits 
humains, comme le droit à la vie, à la santé, à l’accès à une 
alimentation adéquate, à l’eau potable et à un niveau de vie 
adéquat. Compte tenu de l’activité de Danone, un accent particulier 
est mis sur l’accès des communautés à l’eau (eau potable, eau pour 
l’assainissement et la vie quotidienne). En effet, des populations 
vivant à proximité des sites d’embouteillage de Danone, des 
exploitations agricoles, des plantations et des sites exploités par 
des Fournisseurs et Sous-traitants peuvent être potentiellement 
affectées par la réduction des nappes phréatiques (l'agriculture 
représentant 89 % de l'empreinte hydrique de Danone) et par les 
sécheresses induites par les changements climatiques.

■ Risques d’atteintes à la santé humaine et aux droits des travailleurs 
et des communautés riveraines, en particulier des populations 
vulnérables dans ou auprès des infrastructures d'extraction, de 
transformation, de traitement et de recyclage du plastique. Risque 
de non-respect des droits humains dans la chaîne de valeur du 
plastique, en particulier s’agissant des travailleurs du secteur de la 
collecte et du recyclage. 

■ Les différents éléments constitutifs de ce risque de détérioration de 
l’environnement de vie relevant de catégories relatives à 
l’environnement, les mesures de vigilance qui le concernent 
(mesures d’évaluation, actions d’atténuation des risques et de 
prévention des atteintes graves etc.) seront décrites dans les 
parties liées à l’environnement.

Le travail de hiérarchisation a également permis d’identifier les risques 
ci-dessous comme importants :

Risque de manque d’accessibilité 
des produits pour les consommateurs
■ Risque lié à l’accès à des aliments sains et à de l’eau potable, que ce 

soit physiquement ou en termes de prix, afin que les 
consommateurs en général, et notamment les populations 
vulnérables, puissent disposer d’une alimentation saine et 
équilibrée. Risque couvrant les collaborateurs de Danone dans le 
cadre de leur activité professionnelle et les consommateurs.

Risque lié aux données personnelles 
■ Risque lié aux atteintes portant sur des données personnelles 

traitées par Danone (collectées, détenues, utilisées, analysées, 
conservées, etc.), qu’il s’agisse de données personnelles de salariés, 
consommateurs, Fournisseurs et Sous-traitants, partenaires, etc. 
Les sources de risques peuvent être de nature interne ou externe, 
involontaire ou malveillante. 

■ Il englobe le risque d’atteinte à la confidentialité, disponibilité ou 
intégrité de ces données, pouvant conduire à des conséquences 
dommageables pour les droits et libertés des personnes 
concernées (par exemple  : discrimination, fraude, usurpation 
d’identité).

Risque lié aux formations professionnelles insuffisantes
■ Risque que, par manque de formation ou d’opportunités de 

formation, des travailleurs n’acquièrent pas les compétences 
propres pour leur permettre d’évoluer en phase avec le 
développement des technologies (communication, numérisation) et 
la transition vers des modes de production plus soutenables. La 
requalification des travailleurs, y compris les producteurs et 
travailleurs agricoles, est un élément fondamental pour éviter la 
stagnation dans des emplois peu qualifiés et mal rémunérés, 
l’insécurité de l’emploi, voire l’éviction du marché du travail. Ce 
risque existe tant au sein de Danone que dans la chaîne 
d’approvisionnement.

Santé et sécurité des personnes
Le travail de hiérarchisation a permis d’identifier les risques saillants les 
plus élevés liés aux impacts potentiels que les activités du Groupe 
Danone pourraient avoir sur la santé et sécurité des personnes :

Risque lié à la sécurité sanitaire 
et à la qualité des produits
■ Risque lié au droit des consommateurs à des produits sûrs et de 

haute qualité et à des informations transparentes. Ce risque en 
matière de sécurité alimentaire peut être relié aux matières 
premières, aux emballages ou aux produits finis (contaminants 
chimiques et microbiologiques, substances étrangères ou 
allergènes). Il est susceptible de survenir tout au long de la chaîne 
de valeur, des Fournisseurs et Sous-traitants jusqu’aux 
consommateurs.

■ Risques d’atteintes à la santé humaine liés à la production et 
l’utilisation de certains plastiques et additifs pouvant, en raison de la 
migration de substances sensibles, générer des risques pour la 
santé humaine tout au long du cycle de vie des plastiques. 

Risque lié à la consommation d’aliments 
de mauvaise qualité nutritionnelle 
■ Risque se référant à une alimentation qui, en quantité ou en qualité 

des aliments, ne répond pas aux recommandations nutritionnelles 
et alimentaires actuelles. 

■ D’une part, ce risque est lié à des aliments de mauvaise qualité 
nutritionnelle, car insuffisamment riches en nutriments essentiels 
(vitamines, minéraux, fibres, …) ou apportant trop de nutriments 
dont la surconsommation peut être défavorable à la santé (sucres 
ajoutés, certains acides gras, alcool, …). D’autre part, il est lié à 
l’influence de la communication et de la publicité qui pourrait 
promouvoir une alimentation déséquilibrée ou ne pas orienter les 
consommateurs vers des produits sains et variés, dans le cadre 
d’une bonne hygiène de vie. Ce risque couvre les collaborateurs de 
Danone ainsi que les consommateurs.
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Risque d’atteinte à la santé et à la sécurité des travailleurs
■ Risque d’exposition des travailleurs, tant dans les opérations de 

Danone que dans la chaîne d’approvisionnement et le transport, à 
des risques physiques, chimiques ou biologiques, qui pourraient 
entraîner des maladies ou toute forme de blessure découlant des 
conditions de travail et des tâches requises. La santé des 
travailleurs peut également être affectée en cas d’absence ou 
d’insuffisance d’accès à des soins médicaux.

Procédures d’évaluation régulière 
de la situation des Filiales de Danone 
et de ses Fournisseurs et Sous-traitants
Danone a adopté des procédures destinées à apprécier la situation de 
ses Filiales et de ses Fournisseurs et Sous-traitants, au regard de la 
cartographie des risques qu’elle a élaborée. 

Les résultats des politiques et plans d’actions adoptés par Danone font 
l’objet d’évaluations régulières, tant quantitativement, à la lumière des 
principaux indicateurs clés de performance extra-financière diffusés 
par Danone, que qualitativement, chaque année, par l’intermédiaire du 
programme Danone Way (voir la section 5.8. Note méthodologique). Ce 
programme est appliqué sur le plan mondial et constitue un outil 
complet d’auto-évaluation conçu pour analyser les progrès réalisés par 
rapport aux objectifs de Danone en matière notamment de 
développement durable.

Les procédures d’évaluation exposées ci-dessous sont non-exhaustives 
et sont mises en œuvre de la manière suivante :

Procédures d’évaluation régulière 
la situation des Filiales de Danone 
Environnement
■ L’auto-évaluation Danone Way intègre le climat, l’agriculture 

régénératrice, la transformation circulaire des emballages (y 
compris les emballages en plastique), la lutte contre le gaspillage 
alimentaire et la préservation de l’eau.

■ Danone a mis en place un système de surveillance et reporting des 
données environnementales des sites de productions ainsi que de 
mesure de son empreinte carbone (scope 1, 2 et 3). Ces données 
sont suivies par le Groupe, auditées par un tiers indépendant et 
publiées chaque année dans le Document d’Enregistrement 
Universel.

■ Au niveau mondial, Danone a mis en place le programme GREEN 
(Global Risk Evaluation for ENvironment), pour identifier et suivre 
par des audits externes et internes les principaux risques 
environnementaux de ses sites de production et la mise en œuvre 
du système de gestion de l’environnement, y compris des critères 
d’évaluation des risques hydriques. L’objectif est de suivre et de 
maîtriser les rejets dans l’air (gaz à effet de serre et gaz 
réfrigérants), l’eau (eaux usées) et les sols (boues de stations 
d’épuration et activité d’élevage dans certaines filiales) induits par 
les activités du Groupe et d’évaluer les nuisances sonores générées 
par les sites de production industriels. Dans ce cadre, Danone fait 
certifier également ses sites de productions selon la norme 
internationale ISO  14001 sur le système de management 
environnemental.

L’outil Water Risk Filter développé par le WWF est utilisé pour 
l’évaluation des risques hydriques couvrant les activités de Danone. Il 
aide à identifier les bassins versants situés dans des zones présentant 
un risque hydrique, (notamment les risques d’inondation, de stress 
hydrique et de pénurie d’eau) et évalue les risques hydriques 
opérationnels. Danone réalise ces évaluations de manière fréquente et 
a décidé de les augmenter à une fréquence annuelle. 

Droits humains et libertés fondamentales 
■ Danone a mis en place des procédures au niveau mondial qui 

permettent de prévenir les risques de violation liés aux droits 
humains et aux libertés fondamentales identifiés dans le cadre du 
plan de vigilance, à savoir  : discrimination et de harcèlement, 
entrave à la liberté d’association et à la négociation collective des 
travailleurs, travail forcé, travail des enfants, salaire et revenus 
inappropriés, temps de travail inapproprié, formations 
professionnelles insuffisantes ou conditions de travail précaires. En 
effet, ces risques sont couverts, depuis 1989, par dix accords-
cadres qui ont été signés entre Danone et l’Union Internationale 
des Travailleurs de l’Alimentation (UITA). Les accords-cadres signés 
entre Danone et l’UITA sont déployés dans chaque Filiale et la 
vérification de leur application fait l’objet, chaque année, d’une 
évaluation conjointe par un représentant de Danone et un 
représentant de l’UITA. Entre 2019 et 2023, 17 visites de sites ont 
eu lieu, dont cinq en 2023, en Belgique et en Turquie. 

■ Ces procédures font également l’objet des contrôles via Danone 
Way. L’auto-évaluation Danone Way intègre en effet une démarche 
en matière de droits humains couvrant les travailleurs temporaires 
identifiés comme présentant un risque plus élevé que les salariés 
de Danone en raison de leur plus grande vulnérabilité. L’application 
concrète de cette démarche est suivie par l’ambassadeur des droits 
humains qui veille au sein de chaque Filiale à ce que les 
responsables Ressources Humaines et opérationnels locaux soient 
formés aux risques de recrutement non éthiques et aux facteurs de 
travail forcé.

■ Par ailleurs, toujours concernant les travailleurs temporaires, le 
Groupe a développé des lignes directrices applicables dans 
l’ensemble de ses sites (Global Policy for External Workforce). Dans 
son Référentiel de Contrôle Interne, Danone dispose d’un contrôle 
dédié aux travailleurs externes (temporaires et sous-traitants). Ce 
contrôle est mis en œuvre par les équipes des Ressources 
Humaines dans les principales filiales, testé par le contrôle interne 
local et audité par échantillonnage par les équipes d’audit interne 
centrales, ce qui permet d’identifier les axes d’amélioration.
ó En 2020, Danone s’est engagée à développer et à déployer des 

systèmes de diligence raisonnable en matière de droits humains 
(HRDD) axés sur la prévention du travail forcé pour les 
travailleurs externes dans ses activités. Une feuille de route a été 
construite en 2022. Des programmes pilotes ont été menés en 
2022 en Pologne et au Brésil, principalement sélectionnés sur la 
base du nombre de travailleurs externes ainsi que de la 
sensibilisation et de l’engagement des équipes locales. En 2023, 
Danone a construit une gouvernance centrale, portée par le 
Directeur Général Ressources Humaines, avec une taskforce de 
cinq personnes dédiée au renforcement des capacités en 
interne en matière de droits humains, pour déployer la feuille de 
route HRDD. Cette taskforce s’appuie sur un réseau de 
40  «  Human Rights Lead  » présents dans les pays où Danone 
opère. 

■ Danone a mis en place des procédures d’évaluation et de suivi de 
règles liées à la protection des données, notamment : 
ó une évaluation des risques (risk assessment) régulière en 

matière de protection des données personnelles menée au sein 
des entités locales ;

ó l’intégration de la protection des données personnelles dans le 
plan de contrôle annuel des équipes audit interne et contrôle 
interne ; 
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ó un suivi du taux d’accomplissement des e-learnings qui est 
réalisé chaque année ;

ó des audits internes annuels de la sécurité des données sont 
effectués par une équipe d'audit interne et des outils d'analyse 
automatique. De plus, une agence externe experte de la 
cybersécurité évalue en temps réel la vulnérabilité de Danone 
en matière de sécurité des données. Finalement, une campagne 
annuelle réalisée par des agences externes de piratage éthique 
est menée.

■ En outre, Danone s’efforce d’évaluer de manière régulière les 
actions et procédures en place en matière de protection des 
données personnelles, afin de les améliorer lorsque cela est 
nécessaire. Par exemple, Danone déploie un outil digitalisé de 
gestion de sa procédure d’évaluation des risques liées à ses 
activités de traitement des données personnelles («  Privacy by 
design »).

Santé et sécurité des personnes
■ L’auto-évaluation Danone Way couvre des sujets tels que la santé 

psychique et le bien-être des salariés, l’accès physique des salariés, 
l’accès des salariés aux services de base, ainsi que les conditions et 
horaires de travail.

■ L’évaluation des risques au niveau des sites vise toutes les 
personnes présentes sur le site (salariés de Danone et intervenants 
externes). En effet, les sites de Danone sont tenus de réaliser leurs 
propres évaluations des risques. Ces évaluations sont révisées une 
fois par an afin d’intégrer les nouveaux risques et d’en éliminer 
certains selon le plan d’actions exécuté. Par ailleurs, tout 
particulièrement en Europe, Danone évalue les risques et met en 
place des plans d’actions nécessaires pour assurer la sécurité des 
salariés dans le cadre du Document Unique d’Évaluation des 
Risques (DUER). Les Responsables Santé et Sécurité sur site sont 
chargés de la mise à jour des DUER, tandis que les Directeurs de 
Site en sont légalement responsables. 

■ Le suivi des accidents du travail couvre toutes les personnes 
présentes sur les sites grâce à la déclaration dans un dispositif 
participatif ouvert aux salariés de Danone ainsi que, sur certains 
sites, aux intervenants externes. En cas de risques ou d’accidents 
graves, des procédures spécifiques et un système de remontée des 
informations selon les niveaux hiérarchiques s’appliquent.

■ Les audits WISE² en matière de culture de sécurité et de conformité 
aux normes des sites de production et forces de vente couvrent 
toutes les personnes présentes (salariés de Danone et intervenants 
externes). Par ailleurs, depuis 2018, Danone a également déployé 
l’audit WISE² des normes de conformité dans les pays où la 
distribution de proximité est importante tels que l’Égypte, 
l’Indonésie, le Maroc ou le Mexique.

■ Danone a mis en place des standards et procédures au niveau 
mondial qui permettent d’anticiper, prévenir et gérer les risques liés 
à la qualité et à la sécurité des aliments. Ces standards et 
procédures sont intégrés à un système global de management de 
la Qualité et de la Sécurité des Aliments, aligné sur les normes 
internationales ISO et FSSC 22000 et géré dans le cadre d'un 
processus d’amélioration continue. Ce système s’applique à :
ó toutes les étapes de la chaîne de valeur (de la conception à la 

commercialisation) ;
ó tous les types de dangers (microbiologiques, chimiques, 

physiques, allergènes, nutritionnels, étiquetage, etc.), incluant 
les risques liés aux actes de malveillance et de fraude ;

ó tous les produits portant une marque appartenant à Danone ou 
à ses Filiales.

Ces standards et procédures internes de Danone contenant les 
exigences de Qualité et de Sécurité des Aliments sont définis au niveau 
global. Ils sont mis en œuvre mondialement afin de garantir 
l'application d'un référentiel unique pour tous les produits, quel que 
soit le lieu de fabrication ou de vente. Ils sont soutenus par divers 
outils conçus par les experts internes permettant de prendre des 
décisions locales basées sur une analyse des risques robuste. Des 
procédures spécifiques à chaque étape de la chaîne de valeur 
définissent les objectifs de résultat et les responsabilités mondiales et 
locales associées. Elles sont complétées par :

ó des procédures transversales définissant des exigences 
communes à plusieurs chaînes de valeur comme des règles 
d’hygiène strictes, des mesures de contrôle des risques (gestion 
des allergènes par exemple), des mesures permettant d’assurer 
la traçabilité ou de développer, animer, mesurer et améliorer 
une culture globale de qualité et sécurité des aliments au sein 
des sites ;

ó des exigences spécifiques auxquelles doivent répondre les 
produits finis, adaptées à la composition ou au processus de 
fabrication du produit et aux consommateurs.

Procédures appliquées d’évaluation régulière 
de la situation des Fournisseurs et Sous-traitants 
Le Groupe évalue la performance de ses Fournisseurs et Sous-traitants 
en matière de développement durable et leur respect des Principes de 
Développement Durable de Danone (DSP) via le programme RESPECT. 
Ce programme inclut une évaluation des Fournisseurs et Sous-traitants 
(excepté les producteurs agricoles, notamment de lait, qui font l’objet 
du programme Agriculture Régénératrice) via les plateformes des 
organismes Sedex ou Ecovadis, ainsi que des plans d’audit selon la 
méthodologie SMETA (Sedex Members Ethical Trade Audit) pour les 
Fournisseurs et Sous-traitants à haut risque ou à haute priorité. 
Danone accède également aux audits de ses Fournisseurs et Sous-
traitants réalisés par ses pairs, via la plateforme Sedex ou via le 
programme de reconnaissance mutuelle des audits de l'initiative AIM-
Progress, ce qui augmente ses sources d’information sur ses 
Fournisseurs et Sous-traitants. Les plateformes Sedex et Ecovadis 
comme la méthodologie SMETA couvrent les quatre dimensions 
suivantes  : les standards de travail, la santé et la sécurité, 
l'environnement et l'éthique des affaires.

Une fois l'audit réalisé, l'objectif de Danone est d'établir un dialogue 
régulier avec ses Fournisseurs et Sous-traitants de niveau 1 sur leurs 
pratiques commerciales responsables et de s’assurer qu’ils mettent en 
œuvre les actions correctives recommandées par les auditeurs. À cette 
fin, l’équipe RESPECT dispose de ressources dédiées situées en Asie et 
en Amérique du Sud. Leur mission est d’inciter les Fournisseurs et 
Sous-traitants à élaborer leurs plans d'action correctifs par un 
engagement régulier, en leur apportant du soutien expert et des 
ressources méthodologiques. L’objectif est d’accompagner les 
Fournisseurs et Sous-traitants dans leur processus d’amélioration, 
validé par la clôture des audits par les auditeurs, conformément à la 
méthodologie SMETA (vérification des plans d’action correctifs). Les 
ressources dédiées de Danone se concentrent sur les audits 
comportant des non-conformités critiques (telles que définies par la 
méthodologie SMETA), qu’ils aient été commandités par Danone ou 
par des pairs.
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Environnement
■ La méthodologie d’audit SMETA (Sedex Members Ethical Trade 

Audit), déployée par l’organisation Sedex, est appliquée aux 
Fournisseurs et Sous-traitants et évalue les systèmes de 
management environnementaux, sur des points tels que le respect 
de la réglementation applicable, l’existence des permis requis pour 
la consommation et les rejets d'énergie, d'eau, d’émissions 
atmosphériques et la gestion des déchets. 

■ L’évaluation du risque hydrique des 131 principaux ingrédients de 
la chaîne d’approvisionnement de Danone est réalisée grâce à l’outil 
de gestion du risque hydrique Aqueduct du World Resources 
Institute (WRI). Cet outil met en exergue les ingrédients prioritaires 
sur lesquels il convient de se concentrer et facilite la définition des 
actions avec les Fournisseurs et Sous-traitants.

■ Le premier pilier de l’approche d’agriculture régénératrice de 
Danone est environnemental. Il porte sur la protection et la 
restauration des sols, de l’eau et de la biodiversité et vise 
l’amélioration de la teneur en matière organique du sol, 
l’augmentation de la capacité de séquestration du carbone dans le 
sol, le renforcement de la biodiversité et la protection et la 
rétention des ressources en eau. En ce sens, en 2021, Danone a 
introduit le Manuel et le Tableau de bord de l’agriculture 
régénératrice afin d’aider les techniciens et les praticiens à évaluer 
le niveau de conformité des agriculteurs aux pratiques de 
l’agriculture régénératrice. Ces ressources ont été mises à jour en 
2022 et intégrées dans un outil numérique, pour améliorer la 
collecte d’informations sur les exploitations. Cette nouvelle enquête 
numérique, pilotée dans plus de 25 exploitations en Europe, 
Amérique de Nord et Amérique latine, a permis une meilleure 
qualité des données à grande échelle à partir de 2023.

■ À travers l’outil Animal Welfare, Danone accompagne et évalue les 
Fournisseurs et Sous-traitants de lait cru. En 2023, le bien-être 
animal a été évalué chez des Fournisseurs et Sous-traitants 
représentant 91  % du volume de lait frais acquis par le Groupe. 
Danone a également réalisé plus de 3 000 audits en cumulé au 
niveau des exploitations, le score moyen reçu par les exploitations 
en 2023 était de 70 points (sur une échelle de 0 à 100 points). 
ó Danone recherche activement des méthodes alternatives pour 

limiter l'utilisation des animaux. Pour cela, le Groupe applique le 
Principe des « 3R » internationalement reconnu  : remplacer les 
tests sur les animaux, réduire le nombre de animaux utilisés et 
raffiner les procédures.

Droits humains et libertés fondamentales
■ L’auto-évaluation des Fournisseurs et Sous-traitants sur les 

plateformes Sedex ou Ecovadis porte sur les quatre thématiques 
suivantes : conditions de travail, santé et sécurité, environnement et 
éthique des affaires permet d’effectuer une première évaluation.

■ Le plan d’audit pour les Fournisseurs et Sous-traitants à haut risque 
ou à haute priorité est établi sur la base d’un score d’impact interne 
en matière de droits humains. Les audits sont réalisés par des tiers 
selon la méthodologie SMETA ou le protocole Sedex Virtual Audit 
(SVA), qui incluent des dimensions liées aux conditions de travail, à 
la santé et la sécurité, à l’environnement et à l’éthique des affaires. 
Sur la base des résultats d’audit, Danone a pour objectif d’établir un 
dialogue régulier avec ses Fournisseurs et Sous-traitants sur leurs 
pratiques responsables et de contrôler l’existence de plans 
d’actions correctifs. 

Santé et sécurité des personnes
■ L’auto-évaluation des Fournisseurs et Sous-traitants sur les 

plateformes Sedex ou Ecovadis comprend la thématique de la santé 
et de la sécurité au travail. 

■ La méthodologie d’audit SMETA est appliquée aux Fournisseurs et 
Sous-traitants et comprend des contrôles en matière de santé et de 
sécurité. Sur la base des résultats d’audit, Danone a pour objectif 
d’établir un dialogue régulier avec ses Fournisseurs et Sous-
traitants sur leurs pratiques responsables et de contrôler l’existence 
de plans d’actions correctifs.

■ Le système de management de la qualité et de la sécurité 
alimentaire de Danone appliqué aux Fournisseurs et Sous-traitants 
se fonde sur la mise en place de mesures strictes en adéquation 
avec les exigences de certification des programmes ISO et FSSC 
22000. Les Fournisseurs doivent mettre en œuvre et suivre les 
exigences réglementaires applicables ainsi que les exigences 
spécifiques à Danone (procédures, politiques, positions) relatives à :
ó un ensemble de conditions et activités de base nécessaires pour 

maintenir tout au long de la chaîne alimentaire un 
environnement hygiénique strict ;

ó un plan de maîtrise des risques liés à la qualité et sécurité des 
aliments (incluant par exemple la gestion des allergènes, de la 
traçabilité, des risques liés aux actes de malveillance et de 
fraude) ;

ó des exigences spécifiques aux matières premières et aux 
emballages ;

ó la mise en place de plans de vérification des matières premières 
et emballages fournis à Danone ;

ó des mesures spécifiques liées la gestion des crises ; et
ó le développement, l’animation, la mesure et l’amélioration d’une 

culture de qualité et de sécurité des aliments au sein des 
entreprises.

■ Toutes ces exigences sont incluses dans des procédures 
transversales ou spécifiques au type de matières premières ou 
d’emballages et s'appliquent à tous les Fournisseurs. Tous les types 
de dangers pertinents (risques chimiques, biologiques, allergènes, 
nutritionnels et physiques) sont traités dans ces procédures.
ó Les matériaux et ingrédients livrés à Danone doivent donc se 

conformer à l’ensemble de ces exigences, ainsi qu’aux 
réglementations applicables, documentées dans des cahiers des 
charges signés par les Fournisseurs et Danone. Chaque 
Fournisseur est audité pour vérifier s'il répond à l'ensemble de 
ces exigences. Par ailleurs, il est demandé que le Fournisseur 
soit certifié par un organisme externe indépendant (ou en cours 
d'obtention d'une certification) selon un système reconnu par le 
GFSI (ou considéré comme équivalent) afin de pouvoir fournir à 
Danone les matériaux et ingrédients concernés. 

ó Danone a également mis en place des procédures s’appliquant 
aux Sous-traitants pour garantir la qualité et la sécurité 
alimentaire des produits fabriqués. En adéquation avec les 
exigences de certification des normes ISO et FSSC 22000, le 
Sous-traitant doit mettre en œuvre et suivre les principes du 
système de gestion de la qualité et de la sécurité alimentaire 
semblables à ceux qui sont définis pour les Fournisseurs 
(incluant la conformité aux réglementations applicables  ; cf. 
chapitre précédent) auxquels se rajoutent des exigences 
spécifiques aux produits finis (laitiers, végétaux, SN, eaux, etc.). 
En outre, comme pour les Fournisseurs, des procédures 
internes encadrent l'agrément des sous-traitants et des produits 
finis en prenant en considération tous les risques.
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Politiques et actions adaptées 
d'atténuation des risques 
ou de prévention des atteintes graves
À la lumière de sa cartographie des risques, Danone a défini une série 
d’actions destinées à atténuer les principaux risques qu’elle a identifiés 
et à prévenir d’éventuelles atteintes graves à l’environnement, aux 
droits humains et aux libertés fondamentales et à la santé et à la 
sécurité des personnes. 

Ces actions, qui sont décrites ci-après, comprennent :
■ l’élaboration et la mise en œuvre de politiques et de plans 

d’actions ;
■ l’implication, la sensibilisation et la formation des salariés ; 
■ l’implication des Fournisseurs et Sous-traitants dans le programme 

de développement durable de Danone ; 
■ des échanges et collaborations avec les partenaires de la chaîne de 

valeur, des universitaires, des ONG et d’autres parties prenantes 
externes ; 

■ la réalisation d’enquêtes et d’audits réguliers ; 
■ et la vérification de l’existence de plans d’action correctifs par des 

experts dédiés lorsque des écarts importants sont observés chez 
les Fournisseurs et Sous-traitants audités.

Les collaborateurs de Danone et de ses Filiales sont impliqués dans 
une démarche de développement durable destinée à leur permettre 
de comprendre et de signaler les risques. Cette implication se traduit 
par des formations (notamment des e-learnings), le respect du Code de 
conduite des affaires de Danone et le respect des Principes de 
Développement Durable de Danone qui gouvernent le comportement 
de tous au sein de Danone et de ses Filiales.

S’agissant de ses Fournisseurs et Sous-traitants, Danone a élaboré un 
Code de conduite des partenaires commerciaux et exige également 
d’eux le respect de ses Principes de Développement Durable. Ces 
exigences sont intégrées dans les contrats entre Danone et ses 
Fournisseurs et Sous-traitants (voir le paragraphe 5.5 Conduite 
commerciale responsable). 

La prévention des atteintes graves aux risques identifiés repose d’une 
part sur des politiques définies par Danone, (en particulier celles qui 
figurent dans le tableau figurant ci-dessous) et d’autre part sur des 
actions d’atténuation adaptées.
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Politiques d'atténuation des risques ou de prévention des atteintes graves

ENVIRONNEMENT

Prévention du risque 
en matière de changement 
climatique et émissions 
de GES

Le Plan de Transition Climatique, publié en décembre 2023 par Danone, a succédé à la 
Politique Climat de 2016. Ce plan s'appuie sur huit programmes visant à réduire les 
émissions de Danone 1) d’ici 2030, conformément à ses objectifs fondés sur la science et 
alignés avec la trajectoire 1,5 °C, et 2) fournissant des perspectives prospectives pour son 
cheminement vers le Net-Zéro en 2050. Ces huit programmes couvrent les différentes 
étapes de sa chaîne de valeur : opérations directes, le lait, les ingrédients, les emballages, 
la logistique, la co-fabrication, ainsi que l'engagement des Fournisseurs et Sous-traitants, 
ainsi que la conception et la gestion de portefeuilles bas carbone. Le plan aborde 
également les solutions pour continuer à réduire les émissions au-delà de 2030 dans la 
perspective du Net-Zero en 2050, conformément aux trajectoires de 1,5  °C définies par 
Science Based Targets initiative (SBTi). Avec l’accent d’abord sur la réduction des émissions 
dans les chaînes de valeur du Groupe, le plan décrit l’approche pour neutraliser les 
émissions résiduelles d'ici 2050.
Les huit programmes et les perspectives à long terme sont détaillés au paragraphe 2.3.3.1 
ci-dessous, et l’intégralité du Plan de Transition Climatique est consultable, depuis 
décembre 2023, sur le site institutionnel de Danone.

Prévention du risque lié 
à l’utilisation du plastique

En 2018, Danone a signé l’Engagement Global sur les Plastiques (Global Commitment on 
Plastics), porté par la Fondation Ellen MacArthur (EMF) en collaboration avec le 
Programme des Nations unies pour l’Environnement (PNUE) et a publié sa Politique 
Emballages, qui présente la feuille de route du Groupe visant à (i) passer d’une économie 
linéaire à une économie circulaire des emballages tout au long de sa chaîne de valeur et à 
(ii) réduire l’utilisation du plastique, dans le cadre de la loi « AGEC » du 10 février 2020.
En 2024, Danone a prévu de mettre à jour sa Politique Emballages pour refléter ses 
ambitions et sa feuille de route en matière d'emballages. Le Groupe continue également à 
soutenir l'Engagement mondial sur les plastiques dirigé par la Fondation Ellen MacArthur, 
travaillant à définir de nouveaux objectifs sectoriels pour l'industrie après 2025.

Prévention du risque lié 
à l’utilisation des 
ressources naturelles

Dans le cadre de sa Politique Eau (2020), Danone favorise une approche innovante ainsi 
qu’une gestion intégrée de la ressource pour préserver la ressource en eau tout au long 
de la chaîne de valeur et repenser la circularité au sein et autour des sites de production. 
La Politique Eau sera mise à jour en 2024.
En 2018, Danone a signé l’Engagement Global sur les Plastiques (Global Commitment on 
Plastics), porté par la Fondation Ellen MacArthur (EMF) en collaboration avec le 
Programme des Nations unies pour l’Environnement (PNUE).

Prévention du risque 
d’atteinte à l’intégrité 
des écosystèmes naturels 
et de la biodiversité

La Politique Forêt (2022), le cadre sur l’Agriculture Régénératrice pour un Avenir 
Régénérateur (2021), la Politique Eau (2020) et la Politique Emballages (2018) participent à 
l’objectif de Danone lutter contre les atteintes à l’intégrité des écosystèmes naturels et de 
la biodiversité.

Prévention du risque 
de déforestation et ou 
de conversion changement 
d’affectation des sols

La Politique Forêt (2022) et le cadre sur l’Agriculture Régénératrice pour un Avenir 
Régénérateur (2021) participent à l’atténuation de ce risque dans la chaîne de valeur de 
Danone. En effet, à travers sa Politique Forêt, Danone s’engage à garantir des chaînes 
d'approvisionnement certifiées sans déforestation et sans conversion (Deforestation and 
Conversion Free – DCF) d'ici 2025 et à assurer un avenir durable pour les forêts. La 
politique se concentre sur les principales matières premières à risque forestier (huile de 
palme, papier et carton, soja, cacao et aliments pour animaux) et aborde toutes les formes 
de déforestation et de conversion des terres conformément aux définitions de l'Initiative 
du Cadre de Responsabilité (Accountability Framework initiative – AFi). Danone s'engage 
également à respecter les principes de non-déforestation, de non-exploitation de la 
tourbe et de non-exploitation des droits des travailleurs, des peuples autochtones et des 
communautés locales (NDPE) et à garantir le Consentement Libre, Préalable et Eclairé 
(Free, Prior, Informed Consent – FPIC) des peuples autochtones et des communautés 
locales. 

Prévention du risque 
d’atteinte au bien-être 
animal

La Politique de Danone sur la recherche animale (2022), les Engagements de Danone sur 
le bien-être animal (‘Danone Animal Welfare Commitments & Full Year 2022 Progress 
Report’), les Principes de Développement Durable de Danone (DSP), ainsi que le Position 
Paper sur le bien-être animal (2018) encadrent les actions de Danone pour protéger le 
bien-être animal dans sa chaîne de valeur.

Catégorie 
de risque Risque Politique
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DROITS HUMAINS 
ET LIBÉRTES 
FONDAMENTALES

Prévention du risque 
de discrimination 
et de harcèlement 

La Politique en matière de droits humains (2022), la Politique Diversité, Équité et Inclusion 
(2021), la Politique Parentale (2017), la Politique en matière de lutte contre le harcèlement 
et la discrimination (2020), ainsi que les Principes de Développement Durable de Danone 
(DSP) confirment la volonté de Danone de garantir un environnement de travail exempt 
de harcèlement et de discrimination dans ses activités et sa chaîne d’approvisionnement.

Prévention du risque 
d’entrave à la liberté 
d’association et à 
la négociation collective 
des travailleurs

La Politique en matière de droits humains (2022) et les Principes de Développement 
Durable de Danone (DSP) réaffirment l’engagement de Danone à respecter et à renforcer 
les droits humains dans sa chaîne de valeur. Ils développent les responsabilités de 
Danone et ses attentes vis-à-vis de ses partenaires commerciaux concernant la liberté 
d’association et le droit à la négociation collective (2022).

Prévention du risque 
de travail forcé

La Politique en matière de droits humains (2022), les Principes de Développement Durable 
de Danone (DSP), ainsi que la Déclaration sur le Travail Forcé (2018) réaffirment la volonté 
de Danone de lutter contre le travail forcé tant dans ses activités que dans sa chaîne 
d’approvisionnement.

Prévention du risque 
de travail des enfants

La Politique en matière de droits humains (2022) et les Principes de Développement 
Durable de Danone (DSP) réaffirment l’engagement de Danone à lutter contre le travail 
des enfants tant dans ses activités que dans sa chaîne d’approvisionnement.

Prévention du risque lié 
au salaire et revenus 
inappropriés

La Politique en matière de droits humains (2022) et les Principes de Développement 
Durable de Danone (DSP) intègrent l’engagement de Danone à promouvoir un travail 
décent en accordant un salaire décent et au moins le salaire minimum légal ou standard 
applicable tant dans ses opérations que dans sa chaîne d’approvisionnement.

Prévention du risque 
lié au temps de travail 
inapproprié

La Politique en matière de droits humains (2022) et les Principes de Développement 
Durable de Danone (DSP) intègrent l’engagement de Danone à sécuriser des horaires de 
travail raisonnables tant dans ses opérations que dans sa chaîne d’approvisionnement.

Prévention du risque 
relatif aux conditions 
de travail précaires

La Politique en matière de droits humains (2022) et les Principes de Développement 
Durable de Danone (DSP) réaffirment l’engagement de Danone de promouvoir des 
conditions de travail décentes tant dans ses activités que dans sa chaîne 
d’approvisionnement.

Prévention du risque 
de déplacement 
des communautés 
et accaparement 
des Terres

La Politique en matière de droits humains (2022) et la Politique Forêt (2022) réaffirment 
l’engagement de Danone à respecter et faire respecter les droits et les titres de propriété 
des individus, des populations autochtones et des communautés locales. Toutes les 
négociations concernant leur propriété ou leur terre, y compris l'utilisation et les 
transferts, adhèrent aux principes du consentement libre, préalable et éclairé (Principles 
of Free, Prior, and Informed Consent – FPIC).

Prévention du risque 
de détérioration 
de l’environnement 
de vie des communautés 
locales

La Politique en matière de droits humains (2022) réaffirme l’engagement de Danone de 
respecter les populations des communautés touchées par nos activités  : ne pas avoir 
d'impact négatif sur leur accès à l'eau et respecter leur droit à un environnement sain. 
Les différentes politiques de Danone en matière environnementale (la Politique Forêt 
(2022), le cadre sur l’Agriculture Régénératrice pour un Avenir Régénérateur (2021), la 
Politique Eau (2020) et la Politique Emballages (2018) contribuent à réduire les impacts 
environnementaux négatifs de l’entreprise et de sa chaîne de valeur sur les individus et les 
communautés locales, notamment s’agissant du changement climatique, de la 
détérioration des sols, de l’accès à l’eau, de la déforestation et de l’utilisation du plastique 
et dela pollution plastique générée.

Catégorie 
de risque Risque Politique
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DROITS HUMAINS 
ET LIBERTÉS 
FONDAMENTALES

Prévention du risque 
de manque d’accessibilité 
des produits pour 
les consommateurs 

Le document clé de Danone concernant des prix abordables et l’accessibilité (‘Reaching as 
many people as possible : our efforts to make healthy products affordable and accessible’) 
réaffirme son engagement pris également dans le cadre de ses statuts en tant que 
Société à Mission d’améliorer l'accessibilité des produits et de proposer des offres saines 
et abordables aux consommateurs (2023). Il décrit l'approche de Danone en matière 
d'accès, que ce soit physiquement ou en termes de prix, à des aliments sains et à de l’eau 
potable, afin que les consommateurs en général, et notamment les populations 
vulnérables, puissent disposer d’une alimentation saine et équilibrée. 

Prévention du risque 
lié aux données 
personnelles 

Parmi les mesures contribuant à la protection des données à caractère personnel, 
Danone a mis en place :
■ une Politique globale de protection des données personnelles applicable à tous ses 

employés dans le monde, établissant les principes et standards auxquels ils doivent se 
conformer lorsqu’ils traitent des données personnelles ;

■ le principe de conduite des affaires, applicable à tous ses employés dans le monde, 
visant à se comporter conformément aux lois et réglementations applicables en 
matière de protection des données personnelles et selon les exigences de notre 
Politique sur la confidentialité des données personnelles.

Prévention du risque 
lié aux formations 
professionnelles 
insuffisantes

Dans le cadre du programme FutureSkills, Danone a signé une déclaration commune avec 
la fédération syndicale internationale qui rassemble les travailleurs de l'agriculture, de 
l'agroalimentaire et de l'hôtellerie (UITA), qui vise à donner à ses collaborateurs 
l’opportunité et le temps de développer de nouvelles compétences et les préparer aux 
métiers de demain. 
La mise en œuvre du programme FutureSkills fait l’objet d’un suivi spécifique par le 
Comité de Mission de Danone, renforçant ainsi la gouvernance du programme et 
l’importance portée à la formation de tous les salariés en vue de leur adaptation aux 
métiers d’avenir.

SANTÉ 
ET SÉCURITÉ 
DES PERSONNES

Prévention du risque 
lié à la sécurité sanitaire 
et à la qualité des produits

La politique de Danone en matière de qualité et de sécurité des aliments est encadrée 
par :
■ les «  Danone Quality and Food safety Commitments  », engagements du Comité 

Exécutif en matière de qualité et de sécurité des aliments qui s’appuient sur quatre 
piliers (être fiable, être préféré, être efficace et être fier) afin de garantir 
continuellement à ses consommateurs la sécurité et la qualité de ses produits (2022) ;

■ le «  Manuel Qualité et Sécurité des Aliments  » de Danone (2019) qui décrit le 
fonctionnement du Groupe en matière de Qualité et Sécurité des Aliments ;

■ la Politique de Danone en matière de Sécurité des Aliments (renouvelée en 2023), qui 
fait référence au Système de Management de la Sécurité Alimentaire de Danone aligné 
sur les normes internationales opérationnelles ISO 22000 et FSSC 22000. 

Ces politiques impliquent également la prévention du risque d’atteinte à la santé humaine 
lié à la migration de substances sensibles.

Elles s’appliquent à Danone, ses filiales, ses Fournisseurs et Sous-traitants.

Prévention du risque 
lié à la consommation 
d’aliments de mauvaise 
qualité nutritionnelle 

La Politique relative à la commercialisation des substituts du lait maternel (2018), le Pledge 
sur le marketing auprès des enfants (2022), la Politique relative aux principes nutritionnels 
pour l'utilisation des allégations de santé et de nutrition (2023), la Politique relative à la 
qualité nutritionnelle des produits : les cibles nutritionnelles de Danone (2023), encadrent 
la mission de Danone d’améliorer la santé des collaborateurs et consommateurs partout, 
chaque jour.

Prévention du risque 
d’atteinte à la santé 
et à la sécurité 
des travailleurs

La Politique en matière de droits humains (2022) et les Principes de Développement 
Durable de Danone (DSP) réaffirment l’engagement de Danone de respecter et faire 
respecter la santé et la sécurité des travailleurs tant dans ses activités que dans sa chaîne 
d’approvisionnement.

Catégorie 
de risque Risque Politique

En prenant appui sur ces politiques, et dans une démarche d’amélioration continue, des actions d’atténuation des risques et de prévention des 
atteintes graves ont été mises en œuvre pour chaque catégorie de risque, notamment les suivantes :
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Actions adaptées d'atténuation des risques ou de prévention des atteintes graves
Actions propres aux activités de Danone et de ses Filiales

ENVIRONNEMENT

Prévention du risque 
en matière de changement 
climatique et émissions 
de GES

Danone déploie des actions au sein de sa chaîne de valeur à travers huit programmes, qui 
forment son plan de transition climatique. Pour ses activités et ses filiales, Danone travaille 
sur huit programmes : 
■ Améliorer l'empreinte énergétique et la transition vers les énergies renouvelables de 

ses sites de production ;
■ Produire le lait de manière durable ;
■ S’approvisionner en ingrédients de manière durable ;
■ Transformer ses emballages ;
■ Améliorer sa logistique ;
■ Soutenir les co-fabricants ;
■ Engager les Fournisseurs et Sous-traitants à réduire leurs émissions de carbone ;
■ Développer des offres de produits durables pour ses consommateurs.

L’action climatique de Danone s’inscrit dans une approche holistique, prenant en compte 
les différents aspects d’impacts sociaux et environnementaux. Par exemple, le déploiement 
d’agriculture régénératrice dans notre chaîne de valeur vise non seulement à réduire nos 
émissions de carbone, mais également à soutenir la biodiversité, santé des sols, améliorer 
la gestion de l’eau et le bien-être animal tout en accompagnant les fermiers vers une 
agriculture résiliente face au changement climatique. En approchant 2050, l’adaptation au 
changement climatique deviendra de plus en plus critique et l’est déjà dans certaines 
régions les plus exposées.

Pour plus d’information sur les programmes, voir section Focus sur le risque lié au 
changement climatique et emissions de GES et les actions de prévention de Danone.

Prévention du risque lié 
à l’utilisation du plastique

■ Participation au rapport d’étape annuel de la Fondation Ellen MacArthur (EMF) sur 
l’Engagement Mondial sur les Plastiques (2018) en tant que membre du conseil 
consultatif de l’initiative pour une Nouvelle Économie des Plastiques.

■ Participation à la Coalition d’action contre les déchets plastiques du Consumer Goods 
Forum (CGF Plastic Waste Coalition of Action) visant à établir des normes et à aligner le 
secteur en vue d’améliorer la collecte et le recyclage des plastiques.

■ Plaidoyer avec le Fonds Mondial pour la Nature (WWF) et l’EMF en faveur d’un Traité des 
Nations unies ambitieux et contraignant sur les plastiques.

■ Partenariat avec Loop Industries dans le but d’améliorer le recyclage en boucle fermée 
des bouteilles en PET et de permettre le recyclage des emballages et matériaux 
difficiles à recycler.

■ Adhésion, en 2023, à l'initiative Circulate Capital pour l'Amérique latine et les Caraïbes. 
Danone a engagé 15 millions de dollars supplémentaires pour lutter contre la pollution 
plastique et développer la chaîne de valeur du recyclage dans la région.

Prévention du risque lié à 
l’utilisation des ressources 
naturelles

■ Intégration d’un quatrième pilier «  Revaloriser  » à la stratégie des 3 R (Réduire, 
Réutiliser, Recycler) décrite dans la politique Eau. 
Déploiement, sur tous les sites de production, des feuilles de route et plans d’actions 4R 
en vue d’optimiser l’utilisation de l’eau et de favoriser une seconde vie pour l’eau. Pour 
des exemples concrets dans des pays ciblés, voir la section 5.3. Nature, sur la 
préservation de la ressource en eau. 
La stratégie 4R inclut également la gestion des déchets d’emballages afin de récupérer 
et valoriser les déchets dans le but d’atteindre notre objectif de 0  % de mise en 
décharge en 2025.

Catégorie 
de risque Risque Actions de prévention et d’atténuation du risque
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ENVIRONNEMENT

Prévention du risque 
d’atteinte à l’intégrité des 
écosystèmes naturels et de 
la biodiversité

■ L’ensemble des actions menées par Danone visant prévenir les risques en matière de 
changement climatique et émissions de GES, liés à l’utilisation des ressources naturelles 
ou de déforestation participent à l’objectif de Danone lutter contre les atteintes à 
l’intégrité des écosystèmes naturels et de la biodiversité.

■ La marque Alpro participe au groupe pilote officiel Science Based Targets for Nature 
(SBTN) pour la mesure de l’empreinte nature – biodiversité.

Prévention du risque de 
déforestation ou de 
conversion et changement 
d’affectation des sols

■ Renforcement des engagements pour lutter contre la déforestation et la conversion 
des écosystèmes naturels à travers la Politique Forêt (2022). Cette politique porte sur 
trois engagements  : des chaînes de valeur tracées et vérifiées sans déforestation ou 
conversion (Clean Supply Chain) à 2025, des Fournisseurs et Sous-traitants 
Responsables (Responsible Suppliers) à 2025 et un soutien aux projets et à la coalition 
pour la restauration des écosystèmes naturels, à 2030. 

■ Le Groupe applique à lui-même le principe de non déforestation/non conversion et met 
en œuvre la politique dans ses chaînes d’approvisionnement (voir ci-dessous la partie 
consacrée aux Fournisseurs et Sous-traitants).

Prévention du risque 
d’atteinte au bien-être 
animal

■ Intégration du bien-être animal dans la démarche d’agriculture régénératrice de 
Danone.
Collaboration avec l’ONG international CIWF (Compassion in World Farming) pour faire 
évoluer les feuilles de route liées au bien-être animal.

Catégorie 
de risque Risque Actions de prévention et d’atténuation du risque
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DROITS HUMAINS 
ET LIBERTÉS 
FONDAMENTALES

Prévention du risque 
de discrimination 
et de harcèlement

■ Déploiement des Principes de Développement Durable de Danone (DSP) au niveau 
mondial.

■ Mise en place des feuilles de route et indicateurs locaux fonctionnels sur la diversité, 
l’équité et l’inclusion.

■ Mise en place d’un réseau mondial d’Ambassadeurs de la Diversité, l’Équité et 
l’Inclusion.

■ Lancement d’une campagne mondiale de sensibilisation au handicap à la suite d’une 
auto-identification volontaire via le Danone People Survey pour comprendre combien 
de collaborateurs en situation de handicap sont représentés dans toutes les fonctions 
et rôles, afin de contribuer à combler les écarts en matière de recrutement, 
engagement, rétention et promotion.

■ Renouvellement de l’adhésion mondiale au Business Disability Forum, une organisation 
à but non lucratif qui relie les entreprises, les personnes en situation de handicap et les 
gouvernements.

■ Présentation mensuelle des Directeurs Généraux Pays au Comité Exécutif de l'état de la 
Diversité, de l'Équité et de l'Inclusion, comprenant les principaux KPI ainsi que les 
initiatives locales liées au sujet.

■ Adhésion au réseau LEAD, qui vise à faire progresser les femmes dans le secteur des 
biens de consommation et de la distribution par le biais de conférences annuelles et de 
mentorat.

Prévention du risque 
d’entrave à la liberté 
d’association et à la 
négociation collective 
des travailleurs

■ Déploiement des Principes de Développement Durable de Danone (DSP) au niveau 
mondial.

■ Déploiement des accords-cadres signés entre Danone et UITA dans chaque filiale. 
■ Visites de sites conjointes avec l’UITA pour vérifier l’application des accords et la qualité 

du Dialogue Sociale (5 visites en 2023, et 78 depuis 2009).
■ Application de l’accord de neutralité signé en 2019 avec les syndicats aux USA, ayant 

permis la reconnaissance de syndicats et la signature d’accords collectifs sur l’ensemble 
des sites industriels de Danone aux USA. 

Prévention du risque 
de travail forcé

■ Déploiement des Principes de Développement Durable de Danone (DSP) au niveau 
mondial.

■ Adhésion à l’initiative collective du Consumer Goods Forum (CGF) visant à éradiquer le 
travail forcé de la chaîne d’approvisionnement mondiale (2016). 

■ Déploiement des systèmes de diligence raisonnable en matière de droits humains 
(Human Rights Due Diligence – HRDD) axés sur le travail forcé dans les opérations, avec 
pour objectif d’atteindre une couverture de 100 % d’ici 2025, en incluant également les 
travailleurs externes recrutés par des agences de travail temporaire ou par les sous-
traitants pour l’exécution de travaux réguliers et continus dans ses entités  : mise en 
place de la gouvernance globale sous la responsabilité du Directeur Général 
Ressources Humaines, constitution de l’équipe chargée du déploiement et mise à jour 
de la feuille de route avec la sélection des dix pays dans lesquels les sites de Danone 
feront l’objet d'un audit SMETA en 2024. Ils représentent les 2/3 des travailleurs 
externes du Groupe.

■ Déploiement de la formation en ligne (e-learning) sur les droits humains et le travail 
forcé.

Prévention du risque 
de travail des enfants

■ Déploiement des Principes de Développement Durable de Danone (DSP) au niveau 
mondial.

Prévention du risque lié 
au salaire et revenus 
inappropriés

■ Déploiement des Principes de Développement Durable de Danone (DSP) au niveau 
mondial.

■ Lancement du plan d’actionnariat salarié mondial, permettant à ses collaborateurs de 
huit pays de souscrire à de nouvelles actions de Danone.Contribution à des fonds de 
retraite publics et/ou privés pour les collaborateurs, conformément aux lois et usages 
des pays de chaque entité Danone.

Prévention du risque lié 
au temps de travail 
inapproprié

■ Déploiement des Principes de Développement Durable de Danone (DSP) au niveau 
mondial.

■ Mise en place des rythmes de travail adaptés à leur contexte local en autorisant, par 
exemple, le temps partiel ou le télétravail, contribuant ainsi au bien-être au travail. 

■ Lancement de l’étude Future of Work (2021) auprès des collaborateurs pour réfléchir à 
la transformation des méthodes lié au temps de travail.

Catégorie 
de risque Risque Actions de prévention et d’atténuation du risque
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DROITS HUMAINS 
ET LIBERTÉS 
FONDAMENTALES

Prévention du risque 
relatif aux conditions 
de travail précaires

■ Déploiement des systèmes de diligence raisonnable en matière de droits humains 
(Human Rights Due Diligence – HRDD) dans les opérations de Danone, ayant un objectif 
de couverture à 100 % d’ici 2025, y compris pour les travailleurs externes engagés par 
des agences de travail temporaire ou par ses sous-traitants et chargés de l’exécution 
de travaux réguliers et continus dans ses entités  : mise en place de la gouvernance 
globale sous la responsabilité du Directeur Général Ressources Humaines, constitution 
de l’équipe chargée du déploiement et mise à jour de la feuille de route avec la 
sélection des dix pays dans lesquels les sites de Danone feront l’objet d'un audit SMETA 
en 2024. Ils représentent les 2/3 des travailleurs externes du Groupe.

■ Contribution aux efforts collectifs de la coalition du CGF soutenue par la Fair Labor 
Association (FLA) en vue de développer les outils et processus du cadre de diligence 
raisonnable.

Prévention du risque 
de déplacement 
des communautés et 
accaparement des terres

■ Déploiement des Principes de Développement Durable de Danone (DSP) au niveau 
mondial.

Prévention du risque de 
détérioration de 
l’environnement de vie des 
communautés locales

■ Voir les risques environnementaux ci-dessus. Mise en œuvre des actions liées à la 
Politique Forêt (2022), le cadre sur l’Agriculture Régénératrice pour un Avenir 
Régénérateur (2021), la Politique Eau (2020) et la Politique Emballages (2018). 

■ Déploiement des Principes de Développement Durable de Danone (DSP) au niveau 
mondial 

Prévention du risque de 
manque d’accessibilité des 
produits pour les 
consommateurs

■ Lignes directrice et outils du Groupe mis à disposition des Filiales pour intégrer dans 
les pratiques commerciales la dimension d’accessibilité aux produits sains de Danone. 

■ Suivi de la couverture des pays dans lesquels Danone opère, ayant au moins un produit 
sain dans leur portefeuille ciblant les populations à revenus moyens ou faibles ou un 
plan d’action pour en élargir l'accès.

■ Développement des canaux de distribution et des projets de soutien pour faciliter 
l'accès aux produits sains de Danone. 

■ Contribution de Danone a des initiatives non commerciales visant à donner accès à une 
alimentation saine au plus grand nombre des personnes. 

■ Soutien aux entreprises sociales qui fournissent de l’eau potable à un prix abordable 
aux populations et communautés vulnérables à travers Danone Communities ainsi que 
le Water Access Acceleration Fund (W2AF), ayant pour objectif de fournir plus de 
20 milliards de litres d’eau potable aux consommateurs à faibles revenus d’ici 2030.

Prévention du risque lié 
aux données personnelles

■ Mise en place d’un centre documentaire mettant à disposition des salariés des modèles 
de documents et de procédures, visant à atteindre des pratiques harmonisées et 
conformes en matière de protection des données personnelles. À titre d’exemple : des 
modèles de politique de confidentialité et politique cookies pour l’information des 
personnes, procédure pour l’évaluation de la légalité des transferts internationaux de 
données personnelles, modèles de contrats spécifiques permettant à Danone et à ses 
partenaires d’organiser leurs rapports ou obligations respectives au regard de la 
protection des données personnelles. En effet, Danone intègre des clauses et annexes 
nécessaires dans les contrats avec des partenaires extérieurs, sous la forme de Data 
Processing Agreements qui couvrent les exigences de l’article 28 du règlement 
européen général sur la protection des données (RGPD), ainsi que des mesures 
nécessaires dans les interactions avec les consommateurs, au titre des actions de 
transparence et de rappel des droits d’accès.

■ Programmes de formations et d’e-learning afin de sensibiliser les employés sur 
l’importance de protéger les données personnelles et les réflexes à adopter à cette fin.

Prévention du risque lié 
aux formations 
professionnelles 
insuffisantes

■ Déploiement du programme FutureSkills au niveau local. À Fulda (Allemagne) en 2022, 
pour accompagner la transition de l'usine vers une nouvelle technologie de 
conditionnement, des programmes de formation professionnelle approfondie ont été 
mis en place afin de préparer chaque membre de l'équipe aux métiers de l’avenir. Le 
programme a aussi guidé la reconversion du site de Villecomtal (France) vers les 
produits d’origine végétale, grâce à un programme de formation approfondi en 2023 
pour les 138 salariés de l’usine.

Catégorie 
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SANTÉ 
ET SÉCURITÉ 
DES PERSONNES

Prévention du risque lié 
à la sécurité sanitaire et 
à la qualité des produits

■ Mise en œuvre d’un processus visant à identifier les nouveaux développements 
scientifiques, réglementaires, analytiques et normatifs en matière de qualité et de 
sécurité alimentaire. 

■ Maintien de capacités scientifiques à la pointe, en s’appuyant sur une expertise interne 
ainsi que la collaboration avec des experts externes reconnus.

■ Définition et déploiement dans le monde entier de standards et procédures contenant 
un ensemble d’exigences internes visant à anticiper, prévenir et gérer les risques en 
matière de qualité et sécurité des aliments.

■ Développement et déploiement d’un programme de formation interne sur les 
problématiques liées à la Qualité et la sécurité des alimentaire afin d'accroître les 
connaissances et les compétences sur des sujets clés et de soutenir une culture qualité 
et sécurité alimentaire forte au sein de Danone.

■ Développement et déploiement d’un programme mondial visant à aider les entités 
locales à suivre, contrôler et résoudre les difficultés qui peuvent survenir sur les sites et 
ainsi protéger ses consommateurs. Ce système permet une analyse des causes 
profondes, une résolution de problèmes, un support technique, la définition et la mise 
en œuvre d’actions correctives et préventives.

■ Un système de verrou qui garantit que la libération des produits finis n'est possible que 
si le résultat est approuvé.

■ Accélération du développement de données et d'outils numériques pour favoriser la 
robustesse des processus et les décisions basées sur les données.

Prévention du risque lié 
à la consommation 
d’aliments de mauvaise 
qualité nutritionnelle

■ Publication de la feuille de route de Danone en matière de développement durable, 
Danone Impact Journey comprenant un pilier «  Santé par l'alimentation  » avec huit 
engagements chiffrés pour 2025, qui sont pilotés trimestriellement dans le Comité de 
Pilotage Santé présidé par la Directrice Générale Recherche, Innovation, Qualité et 
Sécurité Alimentaire.

■ Mise en place d'un programme de rénovation des produits focalisé sur l'objectif de 
réduire les taux de sucre dans les produits pour enfants, avec une animation régulière 
cross-régions pour suivre les progrès réalisés et partager les bonnes pratiques.

■ Poursuite du programme de transparence sur le contenu nutritionnel des produits, 
avec une animation régulière cross-régions, et en concertation avec les autorités 
locales pour le choix de systèmes d'étiquetage pertinents localement.

■ Animation d'un «  iron impact group » visant à susciter le lancement de projets locaux 
pour lutter contre la déficience en fer.

■ Réunions bimestrielles du réseau de correspondants locaux Nutrition pour les informer 
des politiques et procédures en place, partager les résultats des plans d’actions et les 
bonnes pratiques.

■ Résultats détaillés de ces actions dans le Health Journey Report.

Prévention du risque 
d’atteinte à la santé et à la 
sécurité des travailleurs

■ Mise en place du programme DanʼCares qui vise à protéger tous les collaborateurs et à 
garantir à terme une couverture santé de qualité pour tous ses collaborateurs. 

■ Lancement d’un nouveau pilier Dan’Cares, à savoir  : programme d’assistance aux 
collaborateurs (Employees Assistance Program – EAP) pour les aider à résoudre leurs 
problématiques d’ordre émotionnel, pratique ou physique.

■ Déploiement au niveau mondial du programme WISE2 destiné à garantir la sécurité de 
l’ensemble des collaborateurs du Groupe. Ce programme vise à réduire de façon 
continue le nombre d’accidents du travail ; à promouvoir la culture de la sécurité et de 
la santé au travail sur l’ensemble des sites du Groupe ; et à assurer la conformité avec 
les normes concernant les situations à risque les plus critiques.

■ Réseau des Responsables Santé et Sécurité dans les filiales et les sites de Danone qui 
s’assurent du respect du programme WISE2.

Catégorie 
de risque Risque Actions de prévention et d’atténuation du risque
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Actions propres aux activités des Fournisseurs et Sous-traitants de Danone 

ENVIRONNEMENT

Prévention du risque 
en matière de changement 
climatique et émissions 
de GES

Danone déploie des actions au sein de sa chaîne de valeur à travers huit programmes, 
qui forment son comité de transition climatique : 
■ Améliorer l'empreinte énergétique et la transition vers les énergies renouvelables 

de ses sites de production ;
■ Produire le lait de manière durable ;
■ S’approvisionner en ingrédients de manière durable ;
■ Transformer ses emballages ;
■ Améliorer sa logistique ;
■ Soutenir les co-fabricants ;
■ Engager les Fournisseurs et Sous-traitants à réduire leurs émissions de carbone ;
■ Développer des offres de produits durables pour ses consommateurs.
■ L’engagement des Fournisseurs et Sous-traitants fait partie intégrante de l’action 

climatique de Danone et un programme transverse sur l’engagement des 
Fournisseurs et Sous-traitants qui soutient tous les autres programmes y est dédié. 
Danone partage à ses Fournisseurs et Sous-traitants de ses Principes de 
Développement Durable (DSP) et les intègre dans les clauses contractuelles avec 
ses Fournisseurs et Sous-traitants directs.

■ Danone encourage ses Fournisseurs et Sous-traitants à fixer des objectifs SBTi, y 
compris ceux qui n’ont pas encore d’objectifs de déforestation et de conversion. 
Danone vise à ce que ses Fournisseurs et Sous-traitants les plus stratégiques 
s’alignent sur l’engagement Zéro émission nette 1,5 °C SBTi et s’engagent à réduire 
leurs émissions FLAG de 30 % d’ici 2030 au sein des chaînes d’approvisionnement 
de Danone. 

■ Pour plus d’information sur les huit programmes, y compris le programme sur 
l’engagement des Fournisseurs et Sous-traitants, voir section Focus sur le risque lié 
au changement climatique et émissions de GES et et les actions de prévention de 
Danone.

Prévention du risque lié à 
l’utilisation du plastique

■ Information des Fournisseurs et Sous-traitants sur les Principes de Développement 
Durable de Danone (DSP) et intégration des DSP dans les clauses contractuelles 
entre Danone et ses Fournisseurs et Sous-traitants directs.
Les Principes des DSP s’appliquent aux risques liés à l’utilisation du plastique et de 
la pollution plastique générée, tout au long du cycle de vie du plastique :

ó pollution plastique due à l’extraction ou aux fuites dans la nature : ce point est 
traité par le principe relatif au système de gestion environnementale ;

ó émissions de gaz à effet de serre provenant de la production de plastique et de 
l’incinération du plastique en fin de vie : ces points sont traités par les principes 
relatifs au changement climatique et aux systèmes de gestion 
environnementale.

La méthodologie d’audit de SMETA appliquée aux Fournisseurs et Sous-traitants 
évalue les systèmes de management environnementaux, sur des points tels que le 
respect de la réglementation applicable, l’existence des permis requis pour la 
consommation et les rejets d’émissions atmosphériques et la gestion des déchets.

Prévention du risque lié à 
l’utilisation des ressources 
naturelles

■ Information des Fournisseurs et Sous-traitants sur les Principes de Développement 
Durable de Danone (DSP) et intégration des DSP dans les clauses contractuelles 
entre Danone et ses Fournisseurs et Sous-traitants.

■ Développement d’une méthodologie permettant d’identifier les exploitations 
agricoles ou centres de collecte se trouvant dans des zones à fort risque hydrique 
et de définir une approche en conséquence (atténuation, adaptation ou 
déplacement de la source d’approvisionnement).

Prévention du risque d’atteinte 
à l’intégrité des écosystèmes 
naturels et à la biodiversité

■ L’ensemble des actions menées par Danone auprès de ses Fournisseurs et Sous-
traitants visant prévenir les risques en matière de changement climatique et 
émissions de GES, liés à l’utilisation des ressources naturelles ou de déforestation 
participent à l’objectif de Danone lutter contre les atteintes à l’intégrité des 
écosystèmes naturels et de la biodiversité.

■ La marque Alpro participe au groupe pilote officiel Science Based Targets for Nature 
(SBTN) pour la mesure de l’empreinte nature – biodiversité.

Catégorie 
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ENVIRONNEMENT

Prévention du risque de 
déforestation ou de conversion 
et changement d’affectation 
des sols

■ Réalisation d’une analyse des risques Forêt et sélection des commodités prioritaires 
en matière de déforestation et de conversion, fondée notamment sur des rapports 
tels que le WWF Risky Business Reports et la consultation avec des parties 
prenantes externes. Cette sélection a été prise en compte pour élaborer la politique 
Forêt (2022). 

■ Mise en œuvre pour les catégories prioritaires des trois engagements de la 
Politique Forêt (2022) : des chaînes de valeur tracées et vérifiées sans déforestation 
ou conversion (Clean Supply Chain) à 2025, des Fournisseurs et Sous-traitants 
Responsables (Responsible Suppliers) à 2025 et un soutien aux projets et à la 
coalition pour la restauration des écosystèmes naturels, à 2030 :

Huile de Palme
ó Engagement sur la traçabilité jusqu’à la plantation dès 2023 et la provenance de 

l’huile de palme utilisée qui doit respecter les critères suivants  : issue des 
plantations dont l’expansion ne menace ni les forêts, notamment celles évaluées 
en High Conservation Value (HCV) et en High Carbon Stock (HCS), ni les zones 
tourbeuses tropicales ; protection des droits des populations indigènes et des 
communautés locales ; protection des droits de tous les travailleurs.

ó Engagement pour l’utilisation d’huile de palme certifiée RSPO Ségréguée 
(Roundtable on Sustainable Palm Oil).

ó Lancement, en 2021, en collaboration avec le Fonds Livelihoods pour 
lʼAgriculture Familiale (L3F), d’un projet sur dix ans visant à accompagner 
2 500 petits producteurs d’huile de palme vers une transition durable sur l’île de 
Sumatra, en Indonésie.

ó Soutien, depuis 2018, d’un projet Siak Pelalawan Landscape Program (SPLP) 
visant à atteindre une production durable d’huile de palme dans la province de 
Riau, en Indonésie.

Papier et carton
ó Emballages fabriqués à partir de fibres recyclées ou de fibres vierges certifiées 

(FSC, PEFC, SFI).
ó Engagement sur la traçabilité jusqu’au moulin.

Soja
ó Utilisation de soja certifié : par exemple, le soja de la marque Alpro est 100 % 

certifié ProTerra ségrégué.
ó Engagement sur la traçabilité avec notamment 100% du soja direct tracé jusqu’à 

la plantation d’ici à 2025 pour les régions à haut risque en matière de 
déforestation et conversion.

ó Évaluation pays par pays du volume et de l’origine des aliments des vaches 
laitières à base de soja par le biais de l’outil Cool Farm Tool.

Cacao
ó Utilisation de cacao certifié par un ou plusieurs programmes, à savoir  : 

Rainforest Alliance, Organic, Fair Trade, Fair For Life.
ó Engagement sur la traçabilité du cacao jusqu’à la plantation.

Contributions externes
ó Participation à la coalition One Planet Business for Biodiversity (OP2B), ainsi qu’à 

la Forest Positive Coalition du Consumer Goods Forum (Danone est membre du 
Comité de Pilotage et des trois groupes de travail par catégorie : huile de palme, 
soja, papier).

Prévention du risque 
d’atteinte au bien-être 
animal

■ Information des Fournisseurs et Sous-traitants sur les Principes de Développement 
Durable de Danone (DSP) et intégration des DSP dans les clauses contractuelles 
entre Danone et ses Fournisseurs et Sous-traitants directs.

■ Mise en place d’une grille Danone sur le bien-être animal qui évalue les pratiques 
et/ou l’impact des agriculteurs sur les trois piliers de l’agriculture régénératrice.

■ Évaluation du bien-être animal pour 91 % du volume de lait frais produit via l’audit 
sur le bien-être animal du Groupe.

Catégorie 
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DROITS HUMAINS 
ET LIBERTÉS 
FONDAMENTALES

Prévention du risque 
de discrimination et 
de harcèlement 

■ Information des Fournisseurs et Sous-traitants sur les Principes de Développement 
Durable de Danone (DSP) et intégration des DSP dans les clauses contractuelles 
entre Danone et ses Fournisseurs et Sous-traitants : l’acceptation et l’adhésion aux 
DSP ou à des principes équivalents sont obligatoires pour exercer des activités avec 
Danone, il incombe aux Fournisseurs et Sous-traitants de faire preuve de diligence 
dans la mise en œuvre des DSP ou d’exigences équivalentes au sein de leur propre 
entreprise et auprès de leurs Fournisseurs et Sous-traitants, ainsi que de leurs 
propres programmes de contrôle.

■ Programme RESPECT pour les Fournisseurs et Sous-traitants (à l’exception des 
producteurs de lait frais) :
ó auto-évaluation des Fournisseurs et Sous-traitants sur les plateformes Sedex ou 

Ecovadis permettant une première évaluation des risques ;
ó sélection des Fournisseurs et Sous-traitants prioritaires à auditer. Plan d’audit 

annuel (méthodologie SMETA) complété par l’accès aux audits effectués par des 
pairs sur des Fournisseurs et Sous-traitants communs ;

ó obligation de mise en œuvre de plans d’amélioration. Pour les non-conformités 
critiques, suivi du processus par Danone jusqu’à clôture des audits par les 
auditeurs (validation des mesures d’améliorations) aussi bien pour les audits 
commandités par Danone que pour ceux commandités par des pairs sur des 
Fournisseurs et Sous-traitants communs. 

Prévention du risque 
d’entrave à la liberté 
d’association et à 
la négociation collective 
des travailleurs

■ Information des Fournisseurs et Sous-traitants sur les Principes de Développement 
Durable de Danone (DSP) et intégration des DSP dans les clauses contractuelles 
entre Danone et ses Fournisseurs et Sous-traitants.

■ Programme RESPECT pour les Fournisseurs et Sous-traitants (à l’exception des 
producteurs de lait frais)  : voir ci-dessus «  Risque de discrimination et de 
harcèlement ». 

Catégorie 
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DROITS HUMAINS 
ET LIBERTÉS 
FONDAMENTALES

Prévention du risque 
de travail forcé

■ Information des Fournisseurs et Sous-traitants sur les Principes de Développement 
Durable de Danone (DSP) et intégration des DSP dans les clauses contractuelles 
entre Danone et ses Fournisseurs et Sous-traitants.

■ Programme RESPECT pour les Fournisseurs et Sous-traitants (à l’exception des 
producteurs de lait frais)  : voir ci-dessus «  Risque de discrimination et de 
harcèlement ». 

■ Adhésion à l’initiative collective du Consumer Goods Forum (CGF) visant à éradiquer 
le travail forcé de la chaîne d’approvisionnement mondiale (2016). 

■ Évaluation de la situation des travailleurs externes dans les sites de Danone par le 
programme de diligence raisonnable déployé en interne. 

Prévention du risque de travail 
des enfants

■ Information des Fournisseurs et Sous-traitants sur les Principes de Développement 
Durable de Danone (DSP) et intégration des DSP dans les clauses contractuelles 
entre Danone et ses Fournisseurs et Sous-traitants. Ainsi, le Fournisseur ne doit pas 
embaucher des enfants de moins de 15 ans et doit mettre en œuvre des contrôles 
rigoureux de vérification de l’âge. Par ailleurs, les jeunes de moins de 18 ans ne 
doivent pas être embauchés pour postes qui incluent des travaux dangereux, des 
travaux de nuit ou qui interfèrent avec les activités éducatives normales.

■ Programme RESPECT pour les Fournisseurs et Sous-traitants directs (à l’exception 
des producteurs de lait frais)  : voir ci-dessus «  Risque de discrimination et de 
harcèlement ». 

Prévention du risque lié au 
salaire et revenus inappropriés

■ Information des Fournisseurs et Sous-traitants sur les Principes de Développement 
Durable de Danone (DSP) et intégration des DSP dans les clauses contractuelles 
entre Danone et ses Fournisseurs et Sous-traitants.

■ Programme RESPECT pour les Fournisseurs et Sous-traitants directs (à l’exception 
des producteurs de lait frais)  : voir ci-dessus «  Risque de discrimination et de 
harcèlement ». 

■ Soutien à l’amélioration des moyens de subsistance et des conditions des 
agriculteurs et des travailleurs agricoles à travers la mise en place de projets. À ce 
titre, en Espagne, un projet a été lancé pour aider les agriculteurs proches de la 
retraite à trouver le relai pour leurs exploitations et former les jeunes à devenir des 
agriculteurs professionnels.

■ Mise en place du projet de centres de collecte de lait « Alban Baladine » en Égypte 
qui contribue à l’autonomisation de petits producteurs laitiers, notamment des 
femmes. L’objectif est d’avoir un impact social positif en ouvrant des centres de 
collecte de lait et en permettant aux petits producteurs laitiers d’accéder à l’analyse 
et au stockage du lait, afin d’augmenter et de stabiliser la productivité de leurs 
vaches et, en conséquence, de leurs revenus. 

Prévention du risque lié au 
temps de travail inapproprié

■ Information des Fournisseurs et Sous-traitants sur les Principes de Développement 
Durable de Danone (DSP) et intégration des DSP dans les clauses contractuelles 
entre Danone et ses Fournisseurs et Sous-traitants.

■ Programme RESPECT pour les Fournisseurs et Sous-traitants (à l’exception des 
producteurs de lait frais)  : voir ci-dessus «  Risque de discrimination et de 
harcèlement ». 

Prévention du risque relatif 
aux conditions de travail 
précaires

■ Information des Fournisseurs et Sous-traitants sur les Principes de Développement 
Durable de Danone (DSP) et intégration des DSP dans les clauses contractuelles 
entre Danone et ses Fournisseurs et Sous-traitants.

■ Programme RESPECT pour les Fournisseurs et Sous-traitants (à l’exception des 
producteurs de lait frais)  : voir ci-dessus «  Risque de discrimination et de 
harcèlement ».

■ Évaluation de la situation des travailleurs externes (temporaires et sous-traitants, 
plus vulnérables aux conditions de travail précaires) dans les sites de Danone par le 
programme de diligence raisonnable déployé en interne.

Prévention du risque de 
déplacement des 
communautés et 
accaparement des terres

■ Information et engagement des Fournisseurs et Sous-traitants sur la base de la 
Politique Forêt 2022.

■ Programme RESPECT pour les Fournisseurs et Sous-traitants (à l’exception des 
producteurs de lait frais)  : voir ci-dessus «  Risque de discrimination et de 
harcèlement ». 

Catégorie 
de risque Risque Actions de prévention et d’atténuation du risque
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DROITS HUMAINS 
ET LIBERTES 
FONDAMENTALES

Prévention du risque 
de détérioration 
de l’environnement de vie 
des communautés locales

■ Les mesures mises en avant dans le cadre du déploiement des politiques 
environnementales de Danone contribuent à atténuer le risque de détérioration de 
l’environnement de vie des communautés locales. 

Prévention du risque 
de manque d’accessibilité 
des produits pour 
les consommateurs 

■ Soutien aux entreprises sociales qui fournissent de l’eau potable à un prix 
abordable aux populations et communautés vulnérables à travers Danone 
Communities qui a notamment investi dans le Water Access Acceleration Fund 
(W2AF). Celui-ci a pour objectif de fournir plus de 20 milliards de litres d’eau potable 
aux consommateurs à faibles revenus d’ici 2030.

■ Suivi des pays dans lesquels Danone opère, ayant au moins un produit sain dans 
leur portefeuille ciblant les populations à revenus moyens ou faibles ou un plan 
d’action pour en élargir l’accès.

Prévention du risque lié 
aux données personnelles 

■ Mise en place d’un centre documentaire visant à établir des pratiques harmonisées 
et conformes en matière de protection des données personnelles, incluant 
notamment : des modèles de politique de confidentialité et politique cookies pour 
l’information des personnes, des procédures pour l’évaluation de la légalité des 
transferts internationaux de données personnelles, des modèles de contrats 
spécifiques permettant à Danone et à ses partenaires d’organiser leurs rapports ou 
obligations respectives au regard de la protection des données personnelles.

Prévention du risque lié aux 
formations professionnelles 
insuffisantes 

■ Soutien aux agriculteurs à travers des équipements de formation et possibilités de 
financement, pour accompagner la transformation positive et durable des filières 
agricoles. En ce sens, Danone a mis en place le programme Farming for 
Generations qui porte sur la formation des agriculteurs afin d’accélérer la transition 
vers l’agriculture régénératrice. F4G a touché plus de 2 600 agriculteurs, partageant 
leurs enseignements à travers des événements agricoles, des webinaires, des 
newsletters et le Danone Regenerative Agriculture Knowledge Center. Danone 
continue à développer ses pratiques d’agriculture régénératrice en s’appuyant sur 
les enseignements du programme F4G, désormais devenu Partners for Growth 
(P4G) (pour plus d’informations, voir la section 5.3 Nature, section Agriculture 
Régénératrice).

Catégorie 
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SANTÉ ET SÉCURITÉ 
DES PERSONNES

Prévention du risque 
lié à la sécurité sanitaire 
et à la qualité des produits

■ Mise en place d’actions pour prévenir et atténuer les risques qui s’appliquent à 
toutes les matières premières et aux emballages (y compris les plastiques) et à tous 
les Fournisseurs :
ó Fournisseurs et Sous-traitants certifiés par un organisme externe indépendant 

(ou en cours d’obtention d’une certification) selon un système reconnu par le 
GFSI (ou reconnus équivalent) comme prérequis pour approvisionner Danone ;

ó accord contractuel signé par tous les Fournisseurs et Sous-traitants comprenant 
les exigences de qualité et de sécurité alimentaire qui s’appliquent à toutes les 
matières premières et emballages ;

ó application d’un verrou qui garantit que l’achat d’un matériau n’est possible que 
si le fournisseur est approuvé, la spécification du matériau à livrer est approuvée 
et l’usine Danone destinataire approuve l’utilisation du matériau ;

ó mise en place d’un plan de vérification pour s’assurer que les exigences 
spécifiques requises pour le matériau ont été remplies et que la matière 
première ou l’emballage sont conformes. 

■ Mise en place d’actions pour prévenir et atténuer les risques qui s’appliquent à tous 
les Sous-traitants : 
ó certification du sous-traitant (ou certification en cours) par un organisme 

externe indépendant selon un système reconnu par le GFSI comme prérequis 
pour approvisionner Danone ;

ó approbation du sous-traitant selon les procédures internes de Danone, 
comprenant un audit qualité et sécurité alimentaire et un plan d’actions 
correctives et préventives pour atténuer les risques avant le lancement ;

ó signature d’un accord contractuel entre Danone et le sous-traitant précisant la 
responsabilité, l’obligation et la responsabilité du co-fabricant dans la prévention 
et gestion des risques liés à la qualité et de sécurité des aliments avant le 
lancement ;

ó produits finis fabriqués selon les procédures internes de Danone et la 
réglementation en vigueur du marché où ils seront vendus. Toutes les activités 
de validation, de suivi et de vérification visant à sécuriser les produits sont 
formalisées dans le cahier des charges dédié au “produit fini” et signé entre les 
deux parties. Les analyses/moyens de contrôle pertinents sont effectués en 
conséquence par le sous-traitant et vérifiés dans le cadre des audits. 

■ Les spécifications de Danone pour les matières recyclées sont parmi les plus 
exigeantes du marché et demandent un investissement en moyenne de 18 à 
24 mois dans le développement des recycleurs. Danone a une expérience de plus 
de 15 ans dans l’utilisation des matières recyclées et a été un des initiateurs du 
développement du PET recyclé pour le contact alimentaire.

Prévention du risque 
d’atteinte à la santé et à 
la sécurité des travailleurs

■ Le programme WISE² et les audits associés sont applicables aux travailleurs 
externes présents sur les sites de Danone. WISE² comprend notamment une 
composante relative aux sous-traitants et permet d’inclure directement les tiers et 
les intérimaires dans les performances de sécurité des salariés de Danone.

■ Information des Fournisseurs et Sous-traitants sur les Principes de Développement 
Durable de Danone (DSP) et intégration des DSP dans les clauses contractuelles 
entre Danone et ses Fournisseurs et Sous-traitants directs.

■ Programme RESPECT pour les Fournisseurs et Sous-traitants directs (à l’exception 
des producteurs de lait frais)  : voir ci-dessus «  Risque de discrimination et de 
harcèlement ». 

Catégorie 
de risque Risque Actions de prévention et d’atténuation du risque
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Contexte
Le changement climatique représente un défi profond et systémique 
qui est en cours et qui s’intensifie, engendrant une multitude de défis 
mondiaux tels que la perte de la biodiversité, la raréfaction de l’eau, 
ainsi que des impacts sociaux négatifs considérables. Le secteur 
agroalimentaire joue un rôle crucial dans la lutte contre le changement 
climatique et dans la transition vers une économie bas carbone. 

Danone reconnaît l’importance et l’urgence de traiter les défis 
climatiques, ainsi que les impacts environnementaux et humains des 
événements météorologiques extrêmes liés au changement 
climatique. C’est pourquoi Danone a adopté des objectifs de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre, sur l’ensemble de sa chaîne de 
valeur, fondés sur la science et alignés sur la trajectoire 1,5  °C d’ici 
2030 et a également soumis des objectifs fondés sur la science visant à 
atteindre zéro émission nette d’ici 2050. Le périmètre couvre les 
émissions de gaz à effet de serre de ses scope 1, 2 et 3 provenant 
notamment de la production de ses exploitations agricoles, ses 
opérations et les installations de traitement des emballages après la 
consommation de ses produits. 

Gouvernance
Pour atteindre ses objectifs ambitieux, le Groupe reconnaît qu’il est 
nécessaire d’engager l’ensemble des fonctions internes ainsi que les 
parties prenantes externes.

La démarche en matière de lutte contre le changement climatique de 
Danone est soutenue par le Directeur Général et le Directeur Général 
Durabilité et Développement Stratégique. Elle est intégrée dans toutes 
les fonctions et à tous les niveaux du Groupe (mondial, régional et 
national) avec le soutien du :
■ Directeur Général Adjoint en charge des fonctions Finances, 

Technologies & Data dont les équipes jouent un rôle central dans la 
mesure, le contrôle et le reporting des enjeux liés au climat ;

■ Directeur Cycles et Achats, dont le rôle est essentiel dans le 
déploiement de la stratégie de réduction des émissions de CO2 
avec les Fournisseurs et Sous-traitants, étant donné que les 

catégories liées aux achats représentent près de 95  % des 
émissions totales de Danone.

Par ailleurs, le Groupe évalue régulièrement ses progrès en matière 
d’action climatique à travers, notamment, deux comités internes 
impliquant des responsables fonctionnels clés et des membres du 
Comité Exécutif, à savoir :
■ le Comité de Pilotage Mondial sur la Gouvernance du Danone 

Impact Journey, chargé de superviser l’exécution de la stratégie 
Danone Impact Journey, et en particulier les huit programmes liés 
au climat et le programme lié à la déforestation ;

■ le Comité Mondial d'Engagement, qui suit les questions liées au 
reporting en matière de développement durable, à la gouvernance 
et au dialogue avec les parties prenantes internes et externes.

De plus, une gouvernance opérationnelle au niveau du Groupe a été 
établie pour la mise en place des priorités climatiques du pilier Nature 
de Danone Impact Journey.

Partenariats et initiatives collectives 
Danone collabore avec diverses parties prenantes, tels que les 
gouvernements, les régulateurs, les experts scientifiques, les ONG et 
d’autres entreprises, pour contribuer aux objectifs de l’Accord de Paris. 
Le Groupe reconnaît qu’une action collective est essentielle pour 
limiter le réchauffement climatique à 1,5  °C. Les initiatives suivantes 
représentent les principales parties prenantes de Danone dans sa lutte 
contre le réchauffement climatique : 
■ Business Ambition for 1,5 °C, une initiative dans laquelle Danone 

est activement engagé dans la promotion d’objectifs visant à limiter 
le réchauffement climatique à 1,5 °C ;

■ L’initiative Science Based Targets (SBTi), avec laquelle Danone 
collabore étroitement pour élaborer des lignes directrices 
destinées aux entreprises du secteur des forêts, des terres et de 
l’agriculture, appelées lignes directrices FLAG ;

■ We Mean Business, une initiative dont Danone est membre et 
dont l’objectif est d’agir contre le changement climatique et réduire 
de moitié les émissions mondiales d’ici 2030, conformément à la 
trajectoire visant à limiter le réchauffement à 1,5 °C ;

■ CDP  : Danone suit et évalue ses progrès en matière de climat et 
d’environnement notamment grâce à des partenaires tels que le 
CDP, une organisation internationale à but non lucratif, dont le 
système de notation est reconnu comme la principale norme 
mondiale de transparence environnementale des entreprises. En 
février 2024, pour la cinquième année consécutive la note 
maximale «  AAA  » a été attribuée à Danone aux côtés de neuf 
autres entreprises seulement (sur 21 000 entreprises évaluées en 
2023).
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En plus de collaborer avec des partenaires sur les questions de transition climatique, Danone travaille également avec d’autres parties prenantes 
sur des questions transversales liées au climat, telles que l’agriculture, la biodiversité et les forêts, et participe à plusieurs organisations de la 
société civile et de l’industrie. En voici une liste non-exhaustive :

Catégories de parties 
prenantes Exemples de parties prenantes

Plateformes liées à 
l’agriculture, à la 
biodiversité et aux forêts

■ One Planet Business for Biodiversity (OP2B)  : Danone est un membre fondateur d’OP2B, une coalition 
d’entreprises axée sur le déploiement à grande échelle de pratiques d’agriculture régénératrice pour protéger 
la santé des sols, le développement des portefeuilles de produits pour stimuler la biodiversité cultivée et rendre 
les modèles alimentaires et agricoles plus résilient et éradiquer la déforestation et améliorer la gestion, la 
restauration et la protection des écosystèmes naturels riches en termes de biodiversité.

■ Science Based Targets for Nature (SBTN)  : La marque de produits d’origine végétale Alpro participe au 
programme d’engagement de SBTN pour contribuer au développement des méthodes, outils et lignes 
directrices de SBTN.

■ Sustainable Agriculture Initiative (SAI) : Danone a cofondé la Plateforme SAI en 2002 pour promouvoir les 
pratiques d’agriculture régénératrice et la transformation vers des systèmes alimentaires durables.

■ Task Force on Nature-related Financial Disclosures (TNFD)  : Danone a participé à une étude pilote pour 
soutenir le développement de la première version du cadre mondial du TNFD pour la gestion et la publication 
des risques liés à la nature.

■ Forest Positive Coalition of Action  : Danone participe activement à cette coalition en tant que membre du 
comité de pilotage et des trois groupes de travail sur les matières premières (huile de palme, soja et papier).

Organisations non 
gouvernementales (ONG)

■ Environmental Defense Fund (EDF) : Danone a lancé un partenariat stratégique avec EDF pour améliorer les 
connaissances scientifiques, les données et la communication sur les émissions de méthane d’origine agricole 
pour s’assurer que les avantages climatiques sont réels et durables  ; un appel à l’action, tant de la part du 
secteur laitier que des pouvoirs publics afin de donner la priorité aux solutions qui permettent de réduire les 
émissions de méthane d’origine agricole  ; la promotion de modèles de financement innovants, tels que des 
modèles de cofinancement entre les entreprises et les gouvernements, afin de déployer plus rapidement des 
solutions adaptées aux agriculteurs.

■ Global Methane Hub (GMH)  : Danone a rejoint l’accélérateur R&D du GMH pour réduire les émissions de 
méthane à travers l’innovation. Cet accélérateur a pour but de créer de nouvelles solutions facilement 
applicables pour aider les producteurs laitiers à réduire leurs émissions de méthane.

Empreinte carbone
Dans le cadre de ses objectifs à court terme alignés avec la trajectoire 
1,5 °C fondés sur la science approuvés par SBTi, Danone s’est engagé à 
réduire ses émissions nettes annuelles, en passant de 21,9 millions de 
tonnes d'équivalent CO2 en 2020 à 14,3 millions de tonnes d'équivalent 
CO2 d'ici 2030. 

Danone est déterminé à atteindre cet objectif tout en poursuivant le 
développement de ses activités et le progrès de sa feuille de route 
basée sur ses huit programmes constituant son plan de transition 
climatique et qui s’appuie sur son programme relatif à la lutte contre la 

déforestation. Les émissions projetées dans le scénario de référence 
pour 2030, bien que théoriques, intègrent l'évolution de la trajectoire 
des émissions de Danone au cours des dernières années, démontrant 
ainsi l'intégration efficace des initiatives de décarbonisation dans son 
modèle opérationnel.

Les émissions de gaz à effet de serre de Danone, incluses dans les 
objectifs SBTi, en millions de tonnes d’équivalent CO2, par rapport à 
l’année de référence 2020, sont réparties comme suit :
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L‘empreinte carbone de Danone couvre ses scope 1, 2 et 3, et est 
particulièrement élevée sur son scope 3 (FLAG et non FLAG). C’est 
pourquoi, le Groupe renforce ses actions sur des sujets liés à 
l’agriculture et aux emballages, où les risques et les enjeux sont 
particulièrement matériels pour ses activités et sa chaîne 
d’approvisionnement. 

Risques identifiés
Les émissions de gaz à effet de serre mondiales actuelles nous 
orientent vers un réchauffement global dépassant les objectifs de 
l’Accord de Paris. Cette réalité présente de nombreux risques pour 
Danone, pour ses chaînes d’approvisionnement et pour ses 
consommateurs. Ces risques sont environnementaux mais aussi des 
risques sur la santé et sociaux. 

■ Le changement climatique, la perte de biodiversité, l’épuisement 
des sols, la raréfaction de l’eau et les inondations sont étroitement 
liés et doivent être abordés ensemble. Une approche cloisonnée 
risque de conduire à des investissements qui sont finalement 
contre-productifs, ayant un impact négatif sur la biodiversité, les 
ressources en eau et les communautés locales. Une approche non-
matérielle risque également de ne pas atténuer les risques générés 
par Danone, qui doit déployer ses actions sur l’ensemble de sa 
chaîne de valeur, en mettant particulièrement l’accent sur son 
scope 3 lié à ses émissions agricoles. 

■ Le changement climatique entraîne également des risques sur la 
santé, les moyens de subsistance, le bien-être et la dignité de 
milliards d’individus à travers le monde. Particulièrement sur le droit 
à la vie, à l’alimentation et à l’eau, à la santé et au travail décent. La 
ressource en eau est particulièrement touchée par les 
conséquences du changement climatique, mais elle reste 
fondamentale pour la santé humaine car elle concerne l’eau 
potable, l’assainissement et l’hygiène. 

■ Le changement climatique risque de renforcer les inégalités 
sociales et économiques, affectant en priorité les personnes déjà en 
situation de vulnérabilité telles que les petits agriculteurs, les 
enfants, les femmes et les peuples autochtones.

Engagements et objectifs 
Dans le cadre de sa stratégie de développement durable, le Danone 
Impact Journey, Danone a pour ambition de réduire ses émissions de 
gaz à effet de serre (objectif 1,5°) et montrer la voie sur la réduction 
des émissions de méthane. 

Pour y parvenir, Danone s’est engagé à réduire ses émissions absolues 
de 34,7 % entre 2020 et 2030, à travers les objectifs suivants :

■ réduire les émissions absolues de gaz à effet de serre de scope 1 et 
2 de 47,2 % d’ici 2030 par rapport à l’année de référence 2020 ;

■ réduire les émissions absolues de gaz à effet de serre de scope 3 
de 42 % d’ici 2030, par rapport à l’année de référence 2020 ;

■ réduire les émissions absolues de gaz à effet de serre scope 1 et 3 
FLAG (Forest, Land and Agriculture) de 30,3 % d’ici 2030 par rapport 
à l’année de référence 2020 ;

■ réduire de 30  % en valeur absolue ses émissions de méthane 
provenant du lait utilisé dans les produits laitiers d’ici 2030.

Concernant son objectif de long terme d’atteindre zéro émission nette 
en 2050, Danone l’a resoumis à la Science-Based Targets initiative 
(SBTi) en fin d’année 2023. 

Feuille de route et plan d’actions
Pour atteindre ses objectifs ambitieux, le Groupe a travaillé sur une 
feuille de route claire et concrète de réduction de ses émissions, 
articulée autour de huit programmes stratégiques, publiée dans le 
Plan de transition climat en 2023.

Les six premiers programmes couvrent l’ensemble de sa chaîne de 
valeur  : opérations, lait, ingrédients, emballages, logistique et 
partenaires co-fabricants.

Les deux derniers programmes sont transversaux visant à accélérer la 
décarbonation de l’ensemble de la chaîne de valeur de Danone, tel le 
programme sur l’engagement de ses Fournisseurs et Sous-traitants et 
le programme sur la conception et gestion des portefeuilles de 
produits bas carbone qui vise à intégrer la réduction de l’empreinte 
carbone dès la conception des produits du Groupe. 
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1.
Opérations 
directes 
(~5 % 
des émissions GES 
de Danone, 2020)

Le programme Re-Fuel de Danone vise à réduire 
nos émissions GES des scopes 1 & 2 de 47,2  % 
entre 2020 et 2030. Il s’articule autour de trois 
piliers d’actions : 
1. améliorer de 30  % l’efficacité énergétique du 

groupe entre 2022 et 2025 en équipant les sites 
d’outils pour maximiser l’efficacité énergétique ;

2. atteindre 35  % de l’énergie thermique 
renouvelable d’ici 2030 (vs 7  % en 2022) en 
s’appuyant notamment sur la biomasse, 
l’électrification, le biogaz et le biométhane ;

3. Sourcer 100  % de l’électricité à partir des 
sources renouvelables (vs 70 %).

En Espagne, Danone a installé un système solaire qui répond à 22 % 
de la demande en électricité du site et entraîne des économies 
annuelles sur les dépenses opérationnelles. 

2.
Lait (36 % 
des émissions GES 
de Danone, 2020)

Pour réduire les émissions liées au lait, Danone 
s’appuie principalement sur le déploiement 
d’agriculture régénératrice qui est une approche 
holistique visant non seulement à réduire les 
émissions de carbone du lait, mais également à 
soutenir la biodiversité, santé des sols, améliorer la 
gestion de l’eau et le bien-être animal tout en 
accompagnant les fermiers vers une agriculture 
résiliente face au changement climatique. 
Les actions principales pour réduire les émissions 
de carbone incluent  : l’amélioration du bien-être et 
de la productivité des troupeaux, l’alimentation 
sourcée de manière durable, gestion du fumier, 
l’amélioration de la santé des sols qui va également 
contribuer à la séquestration du carbone dans le 
sol. Enfin, Danone mène et soutient les innovations 
pour réduire les émissions de méthane, telles que 
les innovations réduisant la fermentation entérique.

Notre programme en Amérique du Nord a permis de réduire au 
moins 119 000 tonnes de CO2 depuis 2017. 
Les partenaires agriculteurs : 
■ ont mis en œuvre des pratiques d’agriculture régénératrice 

réduisant le labour et l’utilisation des pesticides chimiques ; 
■ ont planté des cultures de couverture sur 51 % de la superficie 

qui est couverte par le programme (contre une moyenne 
nationale de 4 %) ;

■ et pratiquent la gestion du labour réduit ou nul sur 63 % de la 
superficie du programme (contre une moyenne nationale de 33 %). 

Grâce à ses résultats, le programme sera élargi avec le soutien 
du Gouvernement des États-Unis.
ó En France, le programme Les 2 Pieds sur Terre, lancé en 

2017, vise à aider les agriculteurs à améliorer la santé des 
sols et à réduire les émissions de carbone de 15 % d’ici 2025, 
tout en renforçant leur compétitivité. Le projet soutient les 
agriculteurs en mesurant leur empreinte carbone sur leur 
exploitation (utilisation de l’outil Cap2Er), en coconcevant avec 
eux des plans d’action sur mesure et en leur offrant un accès 
à un soutien technique et financier pour leur exécution. En 
2023, le projet a évalué 1  500 agriculteurs, organisé 
560  sessions de formation individuelles et obtenu une 
réduction des émissions de GES de 10 %.

ó En 2023, Danone s’est engagé dans un plan d’action mondiale 
visant à réduire de 30 % en valeur absolue, les émissions de 
méthane de sa chaîne d’approvisionnement en lait frais d’ici 
2030 (par rapport à 2020), soit l’équivalent de 1,2 million de 
tonnes de dioxyde de carbone d’ici 2030. Pour atteindre cet 
objectif, Danone :

– accompagne les éleveurs laitiers dans la mise en place de 
pratiques d’agriculture régénératrice et le développement 
de solutions innovantes ; 

– collabore et s’associe avec des pairs, des gouvernements 
et des organisations comme Environmental Defense Fund 
pour développer l’innovation, rendre compte et faire 
progresser les modèles de financement ; 

– dialogue avec les pouvoirs publics pour améliorer les 
politiques, les données et la diffusion d’informations 
relatives au méthane, soutenir la recherche et le 
financement et faciliter la transition vers des pratiques 
laitières régénératrices. 

Programme Actions Exemples
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3.
Ingrédients 
(18 % des émissions 
GES de Danone, 
2020)

Pour réduire l’impact environnemental de ses 
ingrédients laitiers et non-laitiers, Danone articule 
son action autour de trois axes : 
1. Engager ses Fournisseurs et Sous-traitants à 

ce  qu’ils déploient les actions de réduction 
des  émissions de GES, par exemple en 
intégrant les objectifs de réduction de carbone 
dans les contrats ;

2. Déployer les pratiques d’agriculture 
régénératrice ;

3. Lutter contre la déforestation – cf. ligne 
suivante.

Danone travaille avec son partenaire Royal Friesland Campina pour 
réduire l’impact environnemental et l’empreinte carbone de ses 
fermes laitières grâce à la mise en œuvre de pratiques d’agriculture 
régénératrice. La collaboration entre Danone et Friesland Campina a 
permis de réduire les émissions des ingrédients sourcés de 22  % 
entre 2017 et 2023.

Danone vise à s’approvisionner auprès de chaînes 
de valeur tracées et vérifiées sans déforestation ou 
conversion d’ici à 2025 pour les matières directes 
prioritaires de la Politique Forêt. 
Avec le lancement de la nouvelle Politique Forêt en 
2022, Danone a défini trois piliers (chaîne 
d'approvisionnement propre, Fournisseurs et Sous-
traitants responsables, régénération) et des 
indicateurs de performance spécifiques. Danone 
publie un rapport annuel sur les sujets liés à la forêt 
pour montrer les progrès réalisés sur chacun de ces 
indicateurs.
Danone s’aligne sur la méthodologie et les 
définitions de l’Accountability Framework Initiative, 
fruit du consensus entre la société civile et les ONG.
Au cours des deux dernières années, Danone a 
renforcé son processus de traçabilité et de 
vérification. Toutes ses données sur les produits 
forestiers clés sont collectées et vérifiées par des 
partenaires externes : Earthworm Foundation (pour 
le palmier) et 3keel (pour les autres produits). 
L'objectif est d'évaluer la performance des 
Fournisseurs et Sous-traitants dans la livraison de 
produits DCF traçables et vérifiés, d'obtenir des 
informations sur la traçabilité pour déterminer 
l'emplacement le plus proche ou réel (si possible) de 
production des produits, d'identifier les 
Fournisseurs et Sous-traitants qui ne respectent pas 
la politique de Danone et de travailler avec eux pour 
atteindre chaînes d’approvisionnement DCF 
transparentes et vérifiées.
Tous les progrès de Danone sont reconnus par des 
classements tels que le CDP, Danone ayant obtenu 
pour la cinquième année consécutive le score le 
plus élevé au CDP (AAA) et pour la première fois, le 
score AAA pour le questionnaire Forêts.

Danone reconnaît la valeur des programmes de certification par des 
organismes tiers pour des chaînes de valeur spécifiques, c'est 
pourquoi Danone soutient ces programmes de certification pour ses 
propres chaînes d’approvisionnement lorsque cela est possible. 
Danone a ainsi pour objectif de s’approvisionner uniquement en 
huile de palme certifiée 100  % RSPO d’ici 2025 (en 2023, 95 % de 
notre huile de palme étant certifiée Ségréguée 2 % en mass 
balance).

Programme Actions Exemples
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4. 
Emballages 
(14 % 
des émissions GES 
de Danone, 
2020) 

Concernant les emballages, Danone a trois 
objectifs : 
■ Concevoir des emballages pour qu’ils soient 

100  % réutilisables, recyclables, compostables 
d'ici 2030 ;

■ Réduire de moitié l'usage d'emballages vierges 
issus de ressources fossiles d'ici 2040, et de 
30  % d'ici 2030 vs 2020, en accélérant le 
réemploi et le recyclage ;

■ Soutenir le développement de systèmes 
efficaces de collecte pour récupérer autant de 
plastique que Danone en utilise, d’ici 2040. 

Pour réduire les émissions de GES liés à nos 
emballages, Danone articule son action autour des 
axes suivants :
1. Transition vers des matériaux moins carbonés 

et l’optimisation de ses emballages ;
2. Amélioration de la fin de vie de ses emballages ;
3. Engagement de ses Fournisseurs et Sous-

traitants pour réduire leurs émissions, 
notamment en utilisant l’énergie renouvelable 
dans leurs processus de fabrication.

Pour plus d’information sur les plastiques, voir focus 
plastiques en section Focus sur les risques liés à 
l’utilisation du plastique et les actions de prévention de 
Danone. 

■ 84 % de nos emballages en 2023 sont réutilisables, recyclables 
ou compostables (stable par rapport à 2022). Pour les 
emballages plastiques, cette proportion est de 74 % (contre 65 % 
en 2018). 

■ ~50  % des volumes des ventes mondiales de la catégorie Eaux 
sont vendus dans un emballage réutilisable.

■ Réduction absolue de 8 % de l’usage d’emballages plastiques 
entre 2018 et 2023.

■ Réduction de 16 % de l'usage d'emballages plastiques vierges 
issus de ressources fossiles entre 2018 et 2023 (excluant EDP 
Russie); et une réduction de 3% entre 2020 et 2023 (excluant 
EDP Russie). 

En termes de matériaux recyclés, en 2023, le Groupe a atteint : 
■ 14,6 % de matériaux recyclés en moyenne dans ses emballages 

plastiques (contre 11,9 % en 2022), 23,8 % de PET recyclé (rPET) 
utilisé en moyenne par la Catégorie Eaux (20,9 % en 2022) et 
31,3 % dans les pays ou les normes et les réglementations 
locales le permettent (contre 26,4 % en 2022). 

5.
Logistique 
(8 % des émissions 
GES de Danone, 
2020)

Pour réduire ses émissions GES liées à la logistique, 
Danone articule son action autour des axes 
suivants : 
■ optimiser ses opérations et améliorer leur 

efficacité, par exemple en optimisant le taux de 
remplissage des camions ou des palettes ;

■ transition vers des modes de transport moins 
carbonés, tels que le rail ou multimodal ;

■ amélioration de l’efficacité énergétique des 
centres de distribution de nos partenaires 
logistiques ;

■ adoption de nouvelles technologies comme des 
véhicules électriques.

Grâce à la mise en place de remorques à double étage, Danone vise 
à optimiser la capacité de chargement, à réduire les émissions et à 
diminuer significativement leur impact environnemental dans le 
domaine des opérations logistiques. Ces améliorations entraînent 
généralement une réduction des émissions de CO2 de l'ordre de 
15 % à 50 % (projets en Espagne et au Mexique). 

6.
Co-fabricants 
(7 % des émissions 
GES de Danone, 
2020)

Les co-fabricants sont les partenaires qui 
produisent ou emballent les produits pour le 
compte de Danone. Afin de réduire les émissions de 
GES liés à ces partenariats, Danone : 
■ engage ses partenaires à adopter les objectifs 

de réduction des émissions de GES fondés sur la 
science et alignés sur la trajectoire 1,5  °C, à 
l’instar des objectifs de Danone ;

■ engage ses partenaires à activer les leviers 
similaires de réduction des émissions de GES 
que Danone pratique dans ses processus de 
fabrication en direct. 

Le focus est de soutenir les co-fabricants notamment dans 
l’optimisation des processus énergétiques et de gestion des 
déchets.
En Europe, les co-fabricants ont développé un premier réseau de 
camions électriques pour le transport logistique.

Programme Actions Exemples
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7.
Engager les 
Fournisseurs et 
Sous-traitants 
(programme 
transverse, 
couvrant 95 % des 
émissions GES)

Danone mobilise ses ressources pour engager 
l’ensemble de sa chaîne de valeur dans le processus 
de décarbonisation. Il s’agit d’un programme 
transverse qui soutient l’ensemble de ses 
programmes.
Danone engage les Fournisseurs et Sous-traitants 
en activant notamment les axes suivants :
■ Soutien et engagement de nos Fournisseurs et 

Sous-traitants pour augmenter leur capacité à 
réduire les émissions de GES ;

■ Amélioration de la transparence, notamment via 
le partage d’information sur les émissions de 
GES et l’amélioration continue ;

■ Intégration des engagements climat dans les 
contrats ;

■ Développement de partenariats, incluant des co-
investissements et projets conjoints ;

■ Développement de nouveaux Fournisseurs et 
Sous-traitants qui peuvent délivrer l’empreinte 
carbone moindre.

La collaboration entre Danone et Friesland Campina a permis de 
réduire les émissions des ingrédients sourcés de 22 % entre 2015 et 
2023.
Danone a également collaboré avec Synlait sur un projet pour 
mesurer l’impact des pratiques de l’agriculture régénératrice sur la 
santé des sols.
D’ici fin 2023, plus de 70 % de nos Fournisseurs et Sous-traitants (en 
volumes) seront membres du Partenariat laitier durable (Sustainable 
Dairy Partnership), plateforme qui accompagne le secteur laitier 
dans la décarbonisation.
Dans le cadre du lancement prochain de la nouvelle politique 
d’achats durables, Danone intégrera une clause SBTi demandant un 
engagement de réduction d’émissions de gaz à effet de serre à ses 
Fournisseurs et Sous-traitants. 
Danone a déjà commencé à introduire une clause contractuelle sur 
un objectif SBTi avec certains Fournisseurs et Sous-traitants qui se 
sont engagées à réduire leurs émissions de 30 % d‘ici 2030. 
Danone développe actuellement des outils pour avoir de la visibilité 
sur les efforts de décarbonation de certains de ces Fournisseurs et 
Sous-traitants. 

8.
Conception 
des produits 
et gestion 
des portefeuilles 
bas carbone

Danone reconnaît que les actions de décarbonation 
de ses activités existantes doivent être complétées 
par une réflexion autour de la conception des 
produits et ses business. 
C’est ainsi que Danone a inauguré un programme 
sur la conception des produits et gestion des 
portefeuilles bas carbone. 
Les axes d’action principaux sont les suivants :
■ Intégrer l’indicateur de GES dans les processus 

d’innovation et de rénovation ;
■ Développer des emballages et formats moins 

carbonés et innovants ;
■ Développer des ingrédients moins carbonés 

pour les produits laitiers et végétaux, y compris 
concevoir des produits hybrides ;

■ Favoriser l’innovation et les nouvelles 
technologies de rupture ;

■ Gérer le portefeuille de manière à optimiser à la 
fois les aspects économiques et carbone, tout en 
restant fidèles à sa mission d’apporter la santé à 
travers l’alimentation au plus grand nombre. 
Cela nécessite une collaboration avec les 
Fournisseurs et Sous-traitants, distributeurs et 
autres partenaires pour créer des conditions de 
compétitivité pour les produits moins carbonés.

L’acquisition du portefeuille de produits végétaux, y compris les 
marques phare Silk et Alpro, ont fait de Danone un leader mondial et 
pionnier de l'offre végétale. 
Le catégorie des produits laitiers transitionne depuis 2017 vers 
l’agriculture régénératrice et moins carbonée.
Dans la Nutrition Spécialisée, Danone a pu développer les produits 
hybrides apportant une valeur nutritionnelle pour les 
consommateurs tout en réduisant leur empreinte carbone.
50 % des volumes d’eaux sont déjà proposés en format réutilisable.

Programme Actions Exemples

Résultats
En 2019, Danone a estimé avoir atteint le pic de ses émissions de gaz à 
effet de serre sur les scopes 1, 2 et 3, avec cinq années d’avance sur 
l’objectif initial (fixé à 2025). Depuis, les émissions du Groupe ont 
continué de baisser. En 2023, ses émissions totales sur l’ensemble de 
sa chaîne de valeur s’élèvent à 21 659 millions de tonnes d’équivalent 
CO2 (contre 27 179 millions de tonnes d’équivalent CO2 en 2019).

Le poste le plus important des émissions est généré par le scope 3, 
représentant 95,2  % des émissions totales (soit 20  614 millions de 
tonnes d’équivalent CO2), tandis que les scopes 1 et 2 ne couvrent que 
4,8 % (soit 789 ktonnes CO2eq pour le Scope 1 et 256 ktonnes CO2eq 
pour le Scope 2). 

Le Scope 3 lié à l’achat de lait est le plus significatif, représentant 
31,5  % des émissions totales, notamment à cause des émissions de 
méthane provenant de l’approvisionnement en lait frais utilisé dans les 
produits laitiers. Danone en a ainsi fait un de ses axes prioritaires pour 
la décarbonation de sa chaîne de valeur atteignant en 2023 une 
réduction des émissions de méthane de 13,3 % comparé à 2020. 

Par ailleurs, en 2023, Danone a acheté 38 % de ses principaux 
ingrédients directement auprès de producteurs qui ont entamé leur 
transition vers l’agriculture régénératrice, dépassant ainsi, deux ans à 
l’avance, son objectif (initialement fixé à 30  % à l’horizon 2025 dans 
le cadre de sa stratégie Danone Impact Journey). 
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Le tableau ci-dessous présente de manière non-exhaustive les principaux résultats clés liés à la lutte contre le changement climatique du Groupe :

2022 2023 Objectif de réduction

Émissions totales Scope 1 (en ktonnes CO2eq) 831 789

 -47,2 % en 2030 (année de référence 2020)Émissions totales Scope 2 (en ktonnes CO2eq) 276 256

Émissions totales Scope 3 (en ktonnes CO2eq) 23 100 20 614  -42 % en 2030 (année de référence 2020)

Émissions totales Scope 1, 2, 3 (en ktonnes CO2eq) 24 207 21 659 Net-Zéro en 2050 (SBTi)

Émissions totales de méthane (en ktonnes CO2eq) 3 494 3 548  -30 % en 2030

Part totale d’électricité renouvelable  70,5 %  71,8 % 100 % en 2030

Part totale d’énergie renouvelable  31,4 %  34,3 % 
35 % d’énergie thermale renouvelable à 2030

50 % d’énergie renouvelable à 2030

Focus sur les risques liés à l’utilisation du plastique et les actions de prévention de Danone
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Contexte
Qu’ils soient en carton, verre, métal ou plastique, les emballages 
revêtent une importance capitale pour le secteur de l’alimentation et 
de l’hydratation, assurant la sécurité du cheminement des produits 
jusqu’aux consommateurs tout en protégeant et préservant leur 
qualité, permettant leur transport et leur stockage et contribuant à la 
réduction du gaspillage alimentaire.

Depuis les années 1970 les matières plastiques se sont peu à peu 
imposées comme le matériau le plus utilisé par l’industrie  : plus léger 
tout en restant solide et très protecteur, plus fonctionnel et pratique 
pour le consommateur et les distributeurs, moins consommateur 
d’énergie que le verre, considéré comme sûr du point de vue sanitaire, 
le plastique est notamment devenu le standard en matière 
d’emballage des boissons sans alcool et des aliments humides. Leader 
des eaux minérales naturelles et de source et des produits laitiers et 
d’origine végétale, Danone est ainsi devenu, comme ses concurrents, 
un utilisateur important d’emballages plastiques, l’un des principaux 
dans certains pays ou certaines régions.

Avec la généralisation de l’utilisation d’emballages plastiques, se sont 
néanmoins développés de manière importante et à grande échelle 
nombre d’effets et d’impacts pour la société. La prise en compte (qui 
s’est accélérée ses dernières années) de l’incidence du plastique sur la 
pollution environnementale et, plus largement, des risques qu’il induit 
pour le climat, les sols, l’eau ou les droits humains ont ainsi conduit 
Danone à s’engager depuis plusieurs années avec détermination dans 
des plans d’action structurés visant à réduire l’utilisation d’emballages 
plastiques, à améliorer la circularité des plastiques qui ne peuvent pas 
être éliminés à ce jour et à récupérer ce qui n’est pas en circulation.

Ces objectifs sont à la fois ambitieux et complexes à atteindre. Ils 
supposent, de manière concomitante et simultanée, l’exploration 
systématique de solutions techniques inédites, le développement de 
nouveaux modèles économiques, la promotion de nouvelles formes 
d’usage et l’engagement de tout un écosystème qu’il soit économique 

ou réglementaire. Certaines actions peuvent être mises en œuvre de 
manière immédiate et d’autres ne le pourront ou n’auront d’effet qu’à 
plus moyen-terme. Certaines seront transitoires en attendant de 
meilleures solutions, d’autres définitives mais s’engager dans une telle 
trajectoire est une priorité de Danone. 

Gouvernance
Danone dispose d’une équipe dédiée à l’économie circulaire des 
emballages, qui travaille de manière multidisciplinaire avec plusieurs 
fonctions, notamment la Recherche et Innovation, les Opérations, les 
Achats et le Secrétariat Général.

Le Secrétariat Général de Danone assure un suivi réglementaire au 
niveau national et régional, et réalise chaque année une évaluation 
globale des tendances politiques et des développements à venir.

Partenariats et initiatives collectives
Diverses équipes de Danone, dédiées à l’économie circulaire des 
emballages, à la réduction de l’utilisation du plastique, à la recherche et 
à l’innovation, ainsi que des responsables des affaires publiques, 
entretiennent un dialogue continu avec des parties prenantes externes 
telles que les Fournisseurs et Sous-traitants, les autorités 
gouvernementales et la société civile, incluant des organisations non 
gouvernementales. L'objectif de ce dialogue pour Danone est de 
comprendre ses risques et ses opportunités, de suivre son impact et 
de co-élaborer sa stratégie en matière d’emballages. Danone consulte 
un grand nombre de parties prenantes pour sa stratégie 
environnementale (dont certaines sont mentionnées dans la section 
1.1.3 de ce Plan de vigilance). Ses principaux partenaires en matière 
d’économie circulaire des emballages sont :
■ la Fondation Ellen MacArthur (EMF), à travers des initiatives 

telles que la Nouvelle Économie des Plastiques et l'Engagement 
Global sur les Plastiques (Global Commitment on Plastics), dirigées 
par EMF en collaboration avec le Programme des Nations unies 
pour l'Environnement ;

■ la Coalition d'action sur les déchets du Consumer Goods Forum 
(CGF PWCoA), dont Danone fait partie, œuvrant à établir des 
normes pour améliorer la collecte, la réutilisation et le recyclage des 
plastiques ;

■ la Coalition d'Entreprises pour un Traité Mondial sur les 
Plastiques, sous la direction d’EMF et du Fonds mondial pour la 
nature (WWF), réunit des entreprises et des institutions financières 
engagées à soutenir le développement d'un traité ambitieux, 
efficace et juridiquement contraignant au sein de l’Organisation des 
Nations unies, afin de mettre un terme à la pollution plastique.
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Par ailleurs, Danone travaille également avec divers autres partenaires, en plus des trois principales parties prenantes mentionnées ci-dessus, pour 
élaborer sa stratégie en matière d’emballages et de plastiques. En voici la liste non-exhaustive :

Type de parties prenantes Rôle Exemple de parties prenantes

Alliances/ coalitions industrielles Collaborer sur des défis communs et des solutions 
précompétitives, couvrant divers aspects de la 
conception à la pratique comme par exemple, la 
standardisation.

Consumer Goods Forum, Nouvelle Économie des 
Plastiques, Coalition d'Entreprises pour un Traité 
Mondial sur les Plastiques.

Associations professionnelles Informer et co-développer des positions et des 
actions de plaidoyer

UNESDA, NMWE, FDE, etc.

Autorités publiques et décideurs 
politiques

Participer à la définition des exigences pour la 
transformation des plastiques, élaborer des 
stratégies, des politiques et des actions pour y 
répondre

Programme des Nations unies pour le 
développement, Programme des Nations unies pour 
l’environnement, responsables de l’Union 
européenne, décideurs politiques nationaux et 
locaux dans les pays où Danone opère.

Distributeurs S'engager et collaborer sur des défis communs et 
des solutions partagées (comme l’adoption de 
nouveaux modèles de réemploi et l’introduction de la 
consigne de bouteilles), y compris l'implication des 
consommateurs.

Walmart, Tesco, Carrefour etc.

Fournisseurs et Sous-traitants Conseiller et collaborer pour repenser les emballages 
en faveur de la réutilisation et du recyclage.

Eastman, Tetrapak, GPI, Amcor

Organisations de collecte et de tri Engager et collaborer sur les défis et les 
opportunités visant à améliorer les infrastructures de 
collecte, de recyclage et de réutilisation (formelles et 
informelles)

Organisme de Responsabilité Elargie des 
Producteurs (REP) dans des pays où Danone opère 
(Citeo en France, IPRO en Indonésie), Circulate 
Capital, Closed Loop Fund (aux États-Unis)

Organisations non 
gouvernementales (ONG)

Identifier les défis et/ou les opportunités liés à 
l’empreinte plastique et proposer des actions et 
solutions pour les atténuer

Le Fonds mondial pour la nature, la Fondation Ellen 
MacArthur, Changing Markets, CDP 

Partenaires en innovation / 
startups 

Conseiller et collaborer pour élaborer des solutions 
innovantes aux défis liés à la réutilisation et au 
recyclage.

LOOP INDUSTRIES, Perfect sorting, HOLYGRAIL 2.0

Empreinte plastique
Actuellement, environ 50  % des emballages de Danone sont en 
plastique. Danone a réalisé une première estimation de la présence de 
plastique dans ses activités et a identifié qu’il est quasiment utilisé à 
chaque étape de la chaîne de valeur  : en amont par certains de ses 

Fournisseurs et Sous-traitants, dans ses sites de production et, en aval 
dans sa logistique pour la livraison de ses produits à ses clients. Cette 
évaluation révèle que la majorité des plastiques dans la chaîne de 
valeur de Danone, soit plus de 93 %, sont destinés à l'emballage. 

ESTIMATION DE LA PRÉSENCE DE PLASTIQUES DANS LA CHAÎNE DE VALEUR DE DANONE (EN 2023)
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■ En amont, des emballages plastiques sont utilisés par les 
Fournisseurs et Sous-traitants de Danone pour expédier les 
matières premières aux sites de production de Danone, 
principalement sous forme de sacs de polyester et films de 
polyéthylène.

■ Les emballages en plastique achetés sont utilisés pour contenir nos 
produits de façon sûre et conforme à la réglementation en vigueur 
et les mettre à disposition des consommateurs. Le Groupe a 
cartographié les plastiques primaires et secondaires tels que les 
bouteilles en plastique, les films, les bouchons et les étiquettes, les 
pots de yaourt et les cartons de boissons. Ces emballages 
représentant plus de 93  % du plastique utilisé, Danone les a 
identifiés comme la principale source de risque à atténuer.

■ Les sites de production de Danone utilisent également des 
éléments de plastique pour le fonctionnement des sites. 

■ Danone assure également le suivi des déchets et leur valorisation 
dans ses sites de production, que ce soit via le recyclage, la 
réutilisation des déchets, ou la valorisation énergétique. Les sites 
de production ont pour objectif de maximiser le taux de valorisation 
de leurs déchets en organisant le tri des déchets sur site. En 2023, 
le taux de valorisation des déchets d’emballages plastiques sur les 
sites de production s’élève à 99 %.

■ En aval, les plastiques sont utilisés pour le transport et la logistique 
afin d'expédier les produits finis aux clients de Danone, 
principalement sous forme de films de polyéthylène.

Tous les acteurs de la chaîne de valeur de Danone sont clés dans la co-
construction d’une économie circulaire des emballages. Danone 
prépare le lancement d’un programme en collaboration avec ces 
acteurs, afin d’accroître la transparence et la traçabilité sur toute la 
chaîne et mettre en place des actions pour réduire l’impact de ses 
emballages plastiques. Un outil devra pour cela être déployé en 
collaboration avec l’industrie. 

Risques identifiés
Danone dispose de processus établis et maintient un dialogue continu 
avec ses parties prenantes, ce qui lui permet d’identifier les risques liés 
aux emballages.

Les emballages en plastique présentent des risques transversaux dans 
la chaîne de valeur, notamment :
■ Risques d’atteintes à l’environnement liés à l’utilisation du plastique 

et à la pollution plastique générée, ayant un impact sur l’eau, l’air, le 
sol, la faune, la flore, le climat, tout au long du cycle de vie du 
plastique.

■ Risques d’atteintes à la santé humaine et aux droits des travailleurs 
et des communautés riveraines, en particulier des populations 
vulnérables dans ou auprès des infrastructures d'extraction, de 
transformation, de traitement et de recyclage du plastique. Risque 
de non-respect des droits humains dans la chaîne de valeur du 
plastique, en particulier s’agissant des travailleurs du secteur de la 
collecte et du recyclage. 

■ Risques d’atteintes à la santé humaine liés à la production et 
l’utilisation de certains plastiques et additifs pouvant, en raison de la 
migration de substances sensibles, générer des risques pour la 
santé humaine tout au long du cycle de vie des plastiques. Dans ce 
domaine hautement réglementé, Danone, au travers de ses 
programmes internes, qualifie, achète et utilise des matériaux 
plastiques qui respectent et vont même au-delà de toutes les 
normes réglementaires pertinentes pour assurer la sécurité des 
consommateurs.

Les impacts potentiels de la pollution plastique, notamment des 
microplastiques, sur la santé humaine font l'objet de travaux de 
recherche dont Danone surveille attentivement les évolutions et 
résultats.

Engagements et objectifs
Danone s’engage depuis longtemps à promouvoir une approche 
circulaire des emballages. Cela est illustré par sa participation à la 
création du premier système de responsabilité élargie du producteur 
(Eco-Emballages, désormais Citeo) en France en 1992, ainsi que par le 
leadership d’evian en devenant la première marque à utiliser du PET 
recyclé de qualité alimentaire pour l'eau minérale naturelle en France 
en 2008.

En 2017, le Groupe a conforté son ambition de mener la transition vers 
une économie circulaire des emballages en rejoignant l'initiative 
Nouvelle Économie des Plastiques de la Fondation Ellen MacArthur 
(EMF) et en signant l'Engagement Global sur les Plastiques (Global 
Commitment on Plastics) sous la direction d’EMF, en 2018. Depuis lors, 
Danone a réalisé des progrès tangibles dans des domaines clés tels 
que la réduction de l'utilisation du plastique, la réduction du plastique 
vierge, la réutilisation, le taux de recyclabilité et le contenu recyclé.

Engagements
Capitalisant sur ses progrès et sur son expérience, Danone poursuit sa 
transition vers un système d'emballage circulaire et bas carbone, tout 
en visant à récupérer autant de plastique qu’il utilise. Cette approche 
est détaillée dans sa Politique Emballages (2018), qui sera mise à jour 
en 2024, et dans sa stratégie de développement durable, le Danone 
Impact Journey, qui énonce trois objectifs principaux :
■ Concevoir des emballages pour qu’ils soient 100  % réutilisables, 

recyclables, compostables d'ici 2030 ;
■ Réduire de moitié l'usage d'emballages vierges issus de ressources 

fossiles d'ici 2040, et de 30  % d'ici 2030, par rapport à l’année de 
référence 2020 excluant EDP Russie, en accélérant le réemploi et le 
recyclage ;

■ Soutenir le développement de systèmes efficaces de collecte pour 
récupérer autant de plastique que Danone en utilise, d’ici 2040. 

Danone partage son ambition et ses engagements en matière 
d'emballage avec ses Fournisseurs et Sous-traitants, en leur 
demandant d’aligner leurs pratiques sur son approche pour co-
construire une économie circulaire transparente pour les emballages. 
Cela implique la réduction de l'utilisation du plastique, la conception 
d’emballages réutilisables, recyclables ou compostables, ainsi que 
l’augmentation de l'utilisation de matières recyclées dans leurs 
matériaux d'emballage.

Cette approche est décrite dans les Principes de Développement 
Durable de Danone (DSP) qui sont inclus dans les contrats entre 
Danone et ses Fournisseurs et Sous-traitants. L'acceptation et 
l'adhésion aux DSP ou à des principes équivalents sont des conditions 
obligatoires pour établir des relations commerciales avec Danone. Les 
Fournisseurs et Sous-traitants sont responsables de la mise en œuvre 
des DSP ou d’exigences équivalentes au sein de leur entreprise et 
auprès de leurs Fournisseurs et Sous-traitants, ainsi que leurs propres 
programmes de contrôle.Ces exigences vont être renforcées et 
précisées dans la nouvelle Politique d’achats durables de Danone qui 
sera publiée en 2024 avec un focus sur la transparence et la traçabilité 
au sein de notre chaîne d’approvisionnement. 

Obstacles systémiques 
Depuis 2018, Danone a démontré des progrès tangibles dans des 
domaines clés tels que la réduction du plastique vierge, la réutilisation, 
le taux de recyclabilité et le contenu recyclé.

Néanmoins, des barrières systémiques doivent être soulignées allant 
du sous-développement des infrastructures de réutilisation, de collecte 
et de recyclage à la rareté de matière recyclée. Pour les surmonter, 
une action collective est nécessaire à tous les niveaux de la chaîne de 
valeur, impliquant les entreprises, les décideurs politiques (notamment 
au travers de la réglementation), les distributeurs, les services de 
collecte des déchets et les consommateurs. 
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Ainsi, plusieurs éléments sont nécessaires pour accélérer la transition : 
■ une réglementation robuste et uniformisée, incluant des systèmes 

de Responsabilité élargie des producteurs (EPR) et/ou des systèmes 
de consigne pour les bouteilles, et propre à supprimer toute 
distorsion de concurrence ;

■ le développement d'infrastructures de collecte, de réutilisation et 
de recyclage, ainsi que la création de chaînes d'approvisionnement 
pour la réutilisation dans certains marchés ;

■ de nouvelles technologies de recyclage à développer dans le but 
d’améliorer le recyclage des emballages et matériaux difficiles à 
recycler ;

■ des signaux de marchés alignés pour rendre la réutilisation et le 
recyclage plus avantageux ;

■ des solutions pour encourager l'engagement des consommateurs, 
notamment en ce qui concerne la réutilisation et le recyclage.

C’est pourquoi, depuis 2020, Danone plaide avec le Fonds Mondial 
pour la Nature (WWF) et l’EMF en faveur d’un Traité mondial des 
Nations unies ambitieux et contraignant sur les plastiques, qui 
constituerait une opportunité majeure pour débloquer et accélérer les 
progrès en matière de circularité des plastiques et réduire la pollution 
plastique à l’échelle mondiale. 

En 2024, Danone a l’intention de mettre à jour sa Politique Emballages 
(2018) pour refléter ses ambitions et sa feuille de route en matière 
d'emballages. Le Groupe continue également de soutenir 
l'Engagement mondial sur les plastiques dirigé par la Fondation Ellen 
MacArthur, travaillant à définir de nouveaux objectifs sectoriels pour 
l'industrie après 2025.

Plans d’actions et résultats liés aux activités 
de Danone et de ses Filiales
Danone met en place des plans d'actions pour atteindre ses 
engagements dans chaque pays où il est présent, en suivant les 
principes dictés par la hiérarchie de gestion des déchets, soutenue 
notamment par la Fondation Ellen MacArthur dans le cadre de la 
Nouvelle Économie des Plastiques, la Directive européenne sur les 
plastiques à usage unique, et le Règlement européen à venir sur les 
Emballages et les déchets d'emballages (PPWR pour son acronyme 
anglais). Ces plans d'action reposent sur trois objectifs principaux :
1. Réduire l’utilisation du plastique ;
2. Améliorer la circularité des plastiques qui ne peuvent pas être 

éliminés ;
3. Récupérer ce qui n'est pas en circulation, en luttant contre les 

rejets dans la nature, tout en améliorant les conditions de vie des 
travailleurs du secteur de la collecte et du recyclage. 

L'empreinte environnementale des emballages de Danone est évaluée 
annuellement et suivie à l'aide d'indicateurs clés de performance, 
calculés pour chaque pays et pour chaque type d'emballage. Ces 
indicateurs incluent les volumes d'emballages que Danone met sur les 
marchés où il opère, les taux de recyclabilité des emballages, les taux 
de recyclage réels, l'utilisation de matières recyclées et les émissions 
de gaz à effet de serre.

1. Réduire l’utilisation du plastique
Résultats clés
■ Volumes totaux d'emballage  : 1  393  759 tonnes, dont 

693 156 tonnes de plastique.
■ Réduction absolue de 8 % de l’usage d’emballages plastiques entre 

2018 et 2023 (excluant EDP Russie).

Danone souhaite réduire son utilisation d’emballages en plastique, 
lorsque cela s’avère possible, avec la mise en place d’un ensemble 
d’actions et de progrès tels que : 

■ L’élimination d’emballages problématiques ou superflus :
ó Pailles en plastique  : entre 2018 et 2023, Danone a retiré ou 

remplacé environ 3 milliards d’unités présentes dans ses 
produits.

ó Cuillères en plastique  : Danone a retiré ou remplacé environ 
30  millions de cuillères en plastique entre 2018 et 2023, avec 
une élimination complète en Europe.

ó Manchons  : Danone a éliminé des manchons sur les produits 
Danacol depuis 2022 et sur les bouteilles d’Actimel depuis fin 
2023 en Europe, réduisant au total 1 000 tonnes de plastique.

ó PVC : Le Groupe a éliminé plus de 90 % du PVC dans le monde 
et travaille à l'élimination totale dans les pays restants. Danone a 
notamment complètement éliminé les manchons en PVC en 
Chine.

■ Le remplacement d’emballages plastiques par des matériaux 
alternatifs. Le Groupe entend proposer aux consommateurs des 
options sans plastique économiquement viables, adaptées aux 
spécificités locales, et veille, à travers une analyse du cycle de vie, à ce 
que la solution alternative soit bénéfique pour l'environnement. 
Parmi celles-ci : 
ó Danone dispose d’une offre d'eau minérale naturelle en 

bouteilles en verre et en canettes métalliques.
ó Danone prévoit de proposer des solutions alternatives à base de 

papier en Europe pour sa Catégorie de produits d’origine 
végétale.

■ La réduction obtenue grâce à une approche d’éco-conception 
qui inclut l'allègement et l'optimisation du design de nos 
produits : 
ó Les principales marques d’eau de Danone, telles qu’evian, Volvic, 

Font Vella, Lanjaron, Żywiec Zdroj ont réduit le poids de leurs 
bouteilles de 1,5 litre de plus de 10 % depuis 2019.

ó Danone offre également des grands formats pour sa catégorie 
Eaux (6 et 8 litres). Le format de 8 litres de Volvic permet par 
exemple de réduire de 25  % la quantité de plastique par litre 
comparé au format 1,5 litre.

2. Améliorer la circularité des plastiques 
qui ne peuvent pas être éliminés

Résultats clés

Réduction de 16 % de l'usage d'emballages plastiques vierges issus de 
ressources fossiles entre 2018 et 2023 (excluant EDP Russie)  ; et une 
réduction de 3 % entre 2020 et 2023 (excluant EDP Russie). 

■ Danone s’engage à développer des modèles de réemploi : 
ó Environ 50  % de ses volumes d'eau sont vendus dans des 

emballages réutilisables, principalement des bonbonnes d’eau 
réutilisables des marques Bonafont (Mexique), AQUA (Indonésie) 
et Hayat et Sirma (Turquie).

ó Danone déploie des emballages en verre consignés pour ses eaux 
destinées au secteur HoReCa (Hôtels, Restaurants, Catering) et 
travaille à leur expansion dans plusieurs pays, dont la France, 
l'Espagne et l'Indonésie.

ó Danone a lancé plus de 15 projets de réemploi (finalisés ou en 
cours) pour sa catégorie Eaux, ses produits laitiers et ses produits 
de nutrition infantile, en collaboration avec des partenaires de la 
chaîne d'approvisionnement tels que Terracycle Loop, Uzaje et 
LemonTri, ainsi que des distributeurs tels que Carrefour et Tesco. 
Ces projets ont fourni des enseignements sur les modèles en vrac, 
les solutions de remplissage et les emballages consignés.
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■ Danone contribue activement à la co-construction de l’avenir 
du réemploi :
ó En France, le Groupe collabore étroitement avec CITEO sur le 

programme ReUse afin de développer un système opérationnel 
de réemploi, mutualisé et national, pour les emballages 
alimentaires.

ó Le Groupe créé et rejoint des partenariats intersectoriels pour 
ses catégories à travers ses principaux marchés. Par exemple, 
en 2023, Danone a été un des membres fondateurs de la 
Coalition Défi Vrac avec des entreprises telles que Bel, Lesieur et 
Famille Michaud.

ó Le Groupe continue de travailler avec des plateformes, telles 
que le groupe consultatif du projet Scaling Returnable 
Packaging de la Fondation Ellen MacArthur et le groupe de 
travail Reuse/Refill du Consumer Goods Forum, en participant à 
leurs réflexions et initiatives pré-compétitives sur le sujet.

ó Danone a l’intention de collaborer avec les distributeurs pour 
développer des modèles de réutilisation, y compris des normes 
de récupération et de nettoyage, des spécifications 
intersectorielles pour les distributeurs et de nouveaux modèles 
commerciaux.

ó Danone soutient les politiques visant à relever les défis actuels 
concernant l’expansion des modèles de réemploi, tels que le 
manque de modèles commerciaux évolutifs, d’infrastructures et 
de collaborations sectorielles.

ó Danone continuera à sensibiliser les consommateurs sur le 
réemploi. Par exemple, son système d'eau evian rechargeable, 
présent sur les courts de Wimbledon 2023, a contribué à 
sensibiliser les consommateurs.

■ Danone conçoit ses emballages pour garantir leur 
recyclabilité

Danone travaille à s’assurer que les matériaux qu’il met sur le marché 
peuvent être triés et recyclés en pratique, en les adaptant aux 
infrastructures locales. En 2023, 84 % des emballages de Danone 
étaient réutilisables, recyclables ou compostables. 

Exemples des efforts déployés en 2023 :
ó Augmentation de la facilité de tri des emballages en utilisant de 

nouvelles encres pour améliorer le recyclage des emballages 
noirs.

ó Application de critères d’éco-conception aux bouteilles de 
Badoit, passant d’un PET vert au transparent pour favoriser le 
recyclage en circuit fermé.

ó Danone soutient également l'élaboration de principes de 
recyclabilité pour atteindre une circularité totale. Le Groupe fait 
partie d'alliances sectorielles telles que Ceflex et les «  Golden 
Design Rules  » du CGF, et ces principes sont intégrés au 
processus de développement des emballages.

ó Pour les produits laitiers, l’objectif est d'atteindre des pots 100 % 
recyclables. À cette fin, Danone collabore avec des partenaires 
de la chaîne de valeur pour créer des filières de recyclage  : 
coalition PET25 en France avec CITEO  ; coalition PET Recycling 
aux États-Unis (depuis 2022).

■ Danone s’engage à réduire l'utilisation de plastiques vierges 
d’origine fossile en utilisant des matériaux recyclés provenant 
de sources gérées de manière responsable.
ó En 2023, le Groupe a atteint :

– Réduction de 16 % de l'usage d'emballages plastiques 
vierges issus de ressources fossiles entre 2018 et 2023 
(excluant EDP Russie) ; et une réduction de 3 % entre 2020 et 
2023 (excluant EDP Russie). 

– 14,6 % de matériaux recyclés en moyenne dans ses 
emballages plastiques (contre 11,9 % en 2022).

– 23,8 % de PET recyclé (rPET) utilisé en moyenne par la 
Catégorie Eaux (20,9 % en 2022) et 31,3 % dans les pays ou 
les normes et les réglementations locales le permettent 
(contre 26,4 % en 2022).

– Danone se conforme, dans tous les pays où il opère, aux 
réglementations définissant l’usage des matières recyclées. 
Certains pays comme la Chine n’autorisent pas l’utilisation de 
matériaux recyclés. 

ó Le Groupe a poursuivi le lancement des bouteilles 100 % rPET. 
Depuis fin 2021, les principales marques d’eau de Danone 
disposent toutes d’au moins un format en matériaux 100  % 
recyclés dans les pays où cela est autorisé. 

ó Dans la Catégorie Eaux, le Groupe a respecté son engagement 
d'atteindre une moyenne de 25  % de rPET en 2020 et vise à 
atteindre en moyenne 50  % d'ici 2025 dans les pays ou les 
normes et réglementations locales le permettent. 

ó Danone étend son l'utilisation de matériaux recyclés sur d’autres 
catégories de produits : 

– en lançant des pots en PET contenant pour certains du rPET,
– en 2023, Danone a conclu son premier contrat aux États-

Unis pour l'approvisionnement en polyéthylène haute 
densité recyclé de qualité alimentaire afin de l'incorporer 
dans ses boissons.

Danone soutient également activement les nouvelles technologies de 
recyclage permettant le recyclage d’emballages et de matériaux 
difficiles à recycler, en vue d’atteindre son ambition, en partenariat 
avec des entreprises telles que Loop Industries et Eastman.

L’objectif de Danone est de réduire de moitié l’usage d'emballages 
vierges issus de ressources fossiles d'ici 2040, et de 30 % d'ici 2030.

3. Récupérer ce qui n'est pas en circulation, 
en luttant contre les rejets dans la nature 

■ Co-construire et co-financer des systèmes de collecte pour 
récupérer autant que ce que Danone utilise
Danone s'engage à développer des systèmes de collecte et de 
recyclage efficaces et inclusifs, à travers une approche collaborative 
avec son écosystème. En 2023, 58 % du plastique que le Groupe a 
mis sur le marché a été récupéré (contre à 56 % en 2022). 
ó Danone participe au financement de la collecte en versant les 

redevances de la Responsabilité Elargie des Producteurs (REP) 
dans les marchés où cette obligation est réglementée. Danone 
participe activement à la promotion des systèmes de consigne 
pour les bouteilles d’eau et mène des initiatives pilotes pour 
démontrer leur efficacité aux décideurs, comme cela a été fait 
en Pologne.

ó Aux États-Unis, Danone est membre fondateur de la Circular 
Action Alliance (CAA), une Organisation de Responsabilité Elargie 
des Producteurs sélectionnée pour mettre en œuvre la REP au 
Colorado et en Californie. Le Groupe a également investi 5 
millions de dollars dans le Closed Loop Infrastructure Fund 
(CLIF) de Closed Loop Partners.

ó Les actions de Danone incluent également la collaboration avec 
des partenaires locaux, notamment en Europe et en Amérique 
du Nord, pour créer des filières de recyclage durables pour les 
pots de yaourts.

ó Danone continuera à soutenir des filières REP/Système de 
consigne.
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Depuis plusieurs années, Danone agit en faveur d'un traité mondial sur 
les plastiques et joue un rôle actif au sein de la Coalition d’Entreprises 
pour un Traité Mondial sur les Plastiques. Aux côtés des autres 
membres de la Coalition, Danone appelle les gouvernements du 
monde entier à créer un traité robuste, avec des règles et des mesures 
mondiales contraignantes, pour promouvoir la circularité et freiner la 
pollution plastique à l'échelle mondiale.

■ Dans les marchés où le taux de rejet dans la nature est élevé, 
en plus de soutenir la Responsabilité Élargie des Producteurs, 
Danone a volontairement investi dans des fonds d'impact et 
accordé des subventions pour surmonter les obstacles 
structurels au cours de la phase de transition.
ó En 2018, Danone s’est engagé à  investir 15 millions de dollars 

dans le Circulate Capital Ocean Fund (CCOF) en Asie du Sud et 
du Sud-Est, dans le cadre de l'engagement de la marque d’eau 
AQUA (Indonésie) afin de récupérer plus de plastique d'ici 2025 
que ce qui est utilisé. À ce jour, le CCOF a engagé plus de 62,1 
millions de dollars. En 2022, les entreprises de son portefeuille 
ont contribué à prévenir le déversement d’environ 81 579 
tonnes de plastique supplémentaires, tout en générant plus de 
1  792  emplois supplémentaires stables et sécurisés dans le 
secteur de la collecte et du recyclage.

ó En 2020, Danone a joué un rôle clé dans la création de l'IPRO, 
une Organisation Volontaire de Responsabilité du Producteur 
en Indonésie, en collaboration avec cinq autres entreprises.

ó En 2023, Danone a rejoint l'initiative Circulate Capital pour 
l'Amérique latine et les Caraïbes et a engagé un montant 
supplémentaire de 15 millions de dollars pour lutter contre la 
pollution plastique et développer la chaîne de valeur du 
recyclage dans la région.

ó Avec le soutien de subventions accordées par Danone 
Écosystème, les partenaires de la collecte et du recyclage de 
Danone récupèrent plus de 25 kilotonnes de plastique chaque 
année à l'échelle mondiale.

4. Danone conçoit des projets visant à apporter 
un soutien direct aux travailleurs des secteurs 
de la collecte et du recyclage, améliorant 
ainsi leurs conditions de travail et de vie tout 
en réduisant les rejets dans la nature

■ Danone et Danone Ecosystem ont lancé des projets de recyclage 
inclusifs pour soutenir ces travailleurs de différentes manières 
dans sept pays (par exemple, des coopératives de travailleurs 
supervisant la collecte, le tri et la vente directe de plastiques aux 
usines de recyclage), ce qui leur permet de travailler dans un 
environnement sûr, d'être rémunérés équitablement et de 
bénéficier d'une meilleure protection sociale.
Résultats globaux des menés à l’initiative de Danone Ecosystem 
grâce au financement de Danone :

ó Plus de 486 100 tonnes de matériaux recyclables et plus de 
73 100 tonnes de PET ont été collectées dans huit pays de 2009 
à 2023.

ó En 2023, plus de 10 600 personnes sont devenues autonomes 
grâce aux neuf projets mis en œuvre depuis le lancement de 
Danone Ecosystem. Ce processus de développement de leur 
autonomie a créé un effet d'entraînement, ayant un impact 
positif sur plus de 2,86 millions de personnes.

En Indonésie, les projets de recyclage inclusif, en collaboration avec 
Danone Ecosystem, ont abouti aux résultats suivants :

ó Environ 300 travailleurs du secteur de la collecte et du recyclage 
du secteur ont pu profiter d’un service de micro-crédit, et 2 896 
ont eu accès à des bénéfices sociaux adaptés à leurs besoins.

ó Formation des communautés de travailleurs des secteurs de la 
collecte et du recyclage pour prévenir le travail des enfants.

ó Plus de 40 000 tonnes de déchets collectées depuis 2020 auprès 
des ménages, des entreprises et des espaces publics.

■ Utilisation de matériaux recyclés afin de promouvoir une économie 
orientée vers la réutilisation.
La prise en charge des matériaux recyclés est essentielle pour créer 
une économie de la réutilisation, car elle contribue à réduire la 
quantité de déchets rejetés dans la nature et à améliorer les 
conditions de travail et de vie des travailleurs des secteurs de la 
collecte et du recyclage. Ainsi, « Boucler la boucle » est la priorité de 
Danone pour réduire l'empreinte carbone et préserver les 
ressources naturelles. De plus, cela peut contribuer à la création de 
nouveaux emplois et stimuler la croissance économique.
ó Dans la Catégorie Eaux, le Groupe a respecté son engagement 

d'atteindre une moyenne de 25  % de rPET en 2020 et vise à 
atteindre en moyenne 50  % d'ici 2025 dans les pays ou les 
normes et réglementations locales le permettent, doublant ainsi 
ses volumes de matériaux recyclés de 2020. Pour y parvenir, le 
Groupe s’est déjà engagé dans des contrats à long terme avec 
ses Fournisseurs et Sous-traitants afin d'atteindre ses objectifs, 
leur offrant une visibilité suffisante pour les inciter à investir 
dans des technologies et des infrastructures de collecte et de 
recyclage. 

ó Danone étend l'utilisation de matériaux recyclés aux pots, 
lançant des pots en PET contenant 30 % de rPET en France et en 
Belgique. De plus, en 2023, le Groupe a signé son premier 
contrat aux États-Unis pour la prise en charge de polyéthylène 
haute densité recyclé de qualité alimentaire afin de l'incorporer 
dans son offre de boissons.

Plans d’actions et résultats liés aux activités 
des Fournisseurs et Sous-traitants et Politique 
d’Achats Durables 
Concernant les risques associés à l’utilisation d’emballages en 
plastique par ses Fournisseurs et Sous-traitants en amont de sa chaîne 
d’approvisionnement, Danone communique sa vision et ses 
engagements à ces derniers, à travers ses Principes de 
Développement Durable (DSP). Ils définissent les principes auxquels 
Danone est attaché, et détaillent les engagements de Danone pour 
promouvoir des conditions de travail décentes, des pratiques 
respectueuses de l'environnement et un comportement éthique dans 
le cadre de sa volonté continue de développer une chaîne 
d'approvisionnement durable.

En matière d’économie circulaire, le Groupe demande à ses 
Fournisseurs et Sous-traitants et Sous-traitants de s'aligner sur son 
approche afin de co-construire une économie circulaire transparente 
pour l'emballage en réduisant l'utilisation de plastique, tout en 
augmentant la réutilisation et/ou la recyclabilité, ainsi que la teneur en 
matières recyclées dans leurs matériaux d'emballage.

Les Principes de Développement Durable de Danone sont intégrés 
dans les contrats entre Danone et ses Fournisseurs et Sous-traitants : 
l'acceptation et le respect des DSP ou de principes équivalents sont 
obligatoires pour établir des relations commerciales avec Danone. 
Les  Fournisseurs et Sous-traitants sont responsables de la mise en 
œuvre des DSP ou de principes équivalents au sein de leur propre 
entreprise et auprès de leurs Fournisseurs et Sous-traitants et sous-
traitants, ainsi que dans le cadre de leurs propres programmes de 
contrôle.

À travers le programme RESPECT, Danone suit l'adhésion et la 
conformité des Fournisseurs et Sous-traitants à ses Principes de 
Développement Durable, en mettant en œuvre une diligence 
raisonnable en matière d'approvisionnement responsable envers ses 
Fournisseurs et Sous-traitants, à l'exception des producteurs de lait 
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(couverts par le Pilier Social du cadre de l'Agriculture Régénératrice de 
Danone). Ce programme comprend trois étapes  : autoévaluation des 
Fournisseurs et Sous-traitants sur les plateformes Sedex ou Ecovadis, 
audit (méthodologie SMETA) des Fournisseurs et Sous-traitants 
prioritaires et suivi de la clôture des non-conformités critiques. 

Danone privilégie une approche collaborative et un état d’esprit 
d'amélioration continue. Néanmoins, en cas de violation, dans les rares 
cas où Danone estime qu’un Fournisseur ou Sous-traitant ne s'engage 
pas à remédier à la situation, le Groupe prend les mesures qui 
s'imposent, ce qui peut impliquer l'arrêt d’une relation commerciale. 

RÉSULTATS DU PROGRAMME RESPECT EN 2023 POUR LES FOURNISSEURS DE PLASTIQUE

2023 Fournisseurs de plastique Total

Intégrés dans le 
programme 

RESPECT
(en nombre)

Intégrés dans le 
programme 

RESPECT 
(en %)

Fournisseurs concernés 387 303  78 %

TOTAL ACHAT (en millions d’euros) 1,3 1,1  85 %

Une nouvelle Politique d'Achat Durables sera publiée en 2024 et 
remplacera, pour les Fournisseurs et Sous-traitants, les Principes de 
Développement Durable (DSP) de Danone. Le Groupe a collaboré avec 
diverses parties prenantes pour la développer, notamment des 
représentants syndicaux, des ONG et des experts internationaux. Cette 
Politique est structurée autour de trois ensembles de Principes 
Fondamentaux portant sur les questions sociales, environnementales 
et éthiques.

Concernant les droits humains et la diligence environnementale, 
Danone encourage ses Fournisseurs et Sous-traitants à effectuer une 
diligence en matière de droits humains et d'environnement (HREDD) 
conformément à l'approche de diligence raisonnable de l'OCDE en 
matière de responsabilité des entreprises. L'objectif de la réalisation 
d'une HREDD est d'identifier, prévenir, atténuer et rendre compte de la 
manière dont ils traitent et gèrent les impacts négatifs potentiels et 
réels sur les questions sociales et environnementales, qu'ils pourraient 
causer ou auxquels ils pourraient contribuer à travers leurs propres 
activités, ainsi que ceux directement liés à leurs opérations, produits 
ou services par le biais de leurs relations commerciales.

Qualité et sécurité des aliments 
La conception des emballages s’appuie en premier lieu sur l’application 
de l’ensemble des exigences légales et réglementaires applicables 
dans les pays de production comme dans les pays de 
commercialisation des produits finis, elle intègre de plus des exigences 
spécifiques de Danone en matière de qualité et sécurité alimentaire. 
L’expertise développée en interne permet de suivre et d’anticiper 
l’évolution des connaissances scientifiques concernant les effets 
néfastes des plastiques sur la santé humaine et l’environnement. 

Ces exigences permettent à Danone de contrôler la qualité des 
emballages qui passe par :
■ la conformité à des critères de pureté pour les substances utilisées 

dans la fabrication des matériaux d'emballage ;
■ la non-utilisation, dès la conception de l’emballage, de certaines 

substances identifiées comme pouvant présenter des risques 
spécifiques à la qualité et/ou à la sécurité alimentaire ;

■ la vérification de la conformité aux exigences internes et 
réglementaires, en particulier le respect des normes de migration 
potentielle de substances chimiques de l’emballage vers le produit 
fini ;

■ une évaluation rigoureuse du risque de migration de l’emballage 
vers le produit fini des substances non ajoutées intentionnellement 
(éventuels produits de réaction ou de dégradation) ;

■ la conformité aux exigences liées aux potentiel dangers 
microbiologiques, allergènes et physiques ;

■ Danone effectue également une surveillance continue des risques 
émergents pour la santé et la sécurité des personnes et des 
réglementations associées. Le Groupe développe et met à jour ses 
politiques internes, ses normes et ses programmes de conformité 
pour garantir la mise en œuvre d’actions lorsque des impacts sont 
identifiés ;

■ le Groupe évalue régulièrement ses progrès en matière de santé et 
sécurité des personnes notamment à travers le Comité des 
Positions et Politiques Publiques piloté par le VP Normes et Gestion 
des Risques QFS, qui prend position sur des sujets clés. Ce comité 
analyse également l’évolution des positions du Groupe concernant 
les plastiques et la santé. 

Par ailleurs, tous les Fournisseurs et Sous-traitants sont 
soigneusement sélectionnés, approuvés et audités de façon à s’assurer 
de leur capacité à fournir des matériaux conformes à ces exigences.

Sur le cas spécifique des plastiques recyclés, seuls les emballages 
recyclés ayant fait l’objet d’une évaluation et considérés sans risque par 
les autorités compétentes (EFSA, FDA) sont utilisés par Danone. Pour 
aller plus loin, Danone a mis en place une procédure interne 
impliquant des exigences et études supplémentaires avec une 
attention particulière aux substances ayant pu être générées lors du 
recyclage pour s’assurer que les emballages sélectionnés ne 
présentent pas de risque pour les consommateurs. Par ailleurs, ces 
exigences sont matérialisées à travers la signature de spécifications 
avec les Fournisseurs et sont reconnues parmi les exigences les plus 
élevées du marché des matières plastiques recyclées pour le contact 
alimentaire. 

Mécanisme d’alerte 
et de recueil des signalements
Danone a conçu et mis en œuvre un mécanisme d’alerte qui offre à 
l’ensemble de ses collaborateurs et aux tiers la possibilité concrète de 
s’exprimer et de révéler toute situation susceptible de caractériser un 
manquement au devoir de vigilance prescrit par l’article L.  225-102-4 
du Code de commerce. 

Le dispositif d’alerte couvre l’ensemble des atteintes qui entrent dans 
le périmètre de la loi. Il a été élaboré en concertation avec les 
organisations syndicales représentatives au sein de Danone. Les 
signalements sont hiérarchisés, ils peuvent conduire à des 
investigations et se traduire le cas échéant par des sanctions, en 
fonction de la gravité des faits qui auraient été établis.
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Présentation du dispositif d’alerte 
baptisé « Danone Ethics Line »
Historique
Depuis 2017, un dispositif d’alerte éthique a été mis en place afin 
d’offrir la possibilité à tout lanceur d’alerte de signaler tout 
manquement avéré ou potentiel à nos Principes de Conduite des 
Affaires ou aux Principes de Développement Durable de Danone.

Objet
Le dispositif d’alerte baptisé «  Danone Ethics Line  » offre un canal 
sécurisé à toute personne souhaitant signaler une atteinte présumée 
aux principes éthiques de conduite des affaires, aux droits humains, 
aux libertés fondamentales, à la santé et à la sécurité des personnes 
ou à l’environnement. Cet outil est adapté aux différentes étapes de la 
chaîne de valeur de Danone. 

Le processus de signalement a été élaboré en consultation avec les 
représentants des collaborateurs et garantit la protection des lanceurs 
d’alertes.

Accessibilité du dispositif d’alerte
Modalités d’accès au dispositif d’alerte
Un code QR figure (i) dans le Code de Conduite de Danone, (ii) dans sa 
Politique d’Intégrité (iii) et dans sa Politique de conformité HCS (Health 
Care Systems). Ce code est également communiqué lors des 
formations dispensées aux collaborateurs. Il est par ailleurs accessible 
via des affiches et sur les sites intranet de Danone. Un lien vers la 
«  Danone Ethics Line  » est en outre disponible dans la section 
« Contact » du site internet www.danone.com. 

Les Fournisseurs et Sous-traitants et tout tiers, y compris les parties 
prenantes externes, peuvent également utiliser la «  Danone Ethics 
Line» pour faire part de leurs préoccupations, le cas échéant de 
manière anonyme. 

Le dispositif d’alerte offre la possibilité de soumettre une 
préoccupation via la plateforme digitale ou par téléphone.

Le dispositif d’alerte de Danone a fait l’objet d’une mise à jour destinée 
à en faciliter l’utilisation et à offrir une flexibilité accrue aux lanceurs 
d'alerte, quelle que soit leur situation géographique. 

Utilisation possible d’une pluralité de langues
Le dispositif d’alerte de Danone est disponible en 56  langues, ce qui 
garantit une très large possibilité d’expression et une utilisation par le 
plus grand nombre. 

Heures d’accès
Le dispositif d'alerte de Danone est accessible en permanence, chaque 
jour de l’année et à toute heure. Cette accessibilité totale offre un 
espace d’expression permanent, quel que soit le fuseau horaire, et 
favorise un traitement en temps réel de l’information par Danone.

Actions de sensibilisation et communication
Informations des collaborateurs de Danone et 
de ses Filiales quant à l’existence du dispositif d’alerte
Au cours de l’année 2023, plusieurs actions de sensibilisation ont été 
menées pour rappeler aux collaborateurs de Danone et de ses Filiales 
l’existence et le fonctionnement du dispositif d’alerte. 

L’existence de la «  Danone Ethics Line  » fait l’objet d’une information 
continue auprès des salariés par le biais d’affiches et d’une campagne 
annuelle de communication ciblée. Toutes les mesures sont prises 
pour protéger un salarié qui s’exprime par ce biais et qui fait part de 
bonne foi d’une préoccupation.

5 RESPONSABILITÉ SOCIALE, SOCIÉTALE ET ENVIRONNEMENTALE
5.6  Plan de vigilance

268 DANONE - DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2023



La Danone Ethics Line a fait l’objet d’une question dans le cadre d’une 
enquête mondiale menée auprès des salariés (Danone People Survey) 
mené par Danone en 2023. Plus de 80 % des salariés ayant répondu 
affirment savoir comment soumettre une alerte via la Danone Ethics 
Line. Par ailleurs, un audit Interne de la Danone Ethics Line a été mené 
par l’équipe audit interne en 2023 en ligne avec le plan d’audit validé 
par le Comité d’Audit. 

Informations des Fournisseurs 
et Sous-traitants de Danone 
Au cours de l’année 2023, Danone a continué à communiquer 
l’existence de son dispositif d’alerte à ses Fournisseurs et Sous-
traitants dans ses clauses contractuelles. 

Traitement des signalements 
D’une part, toutes les alertes reçues dans la catégorie «  droits 
humains », qui comprend les alertes relatives à la santé et la sécurité 
des personnes, sont examinées dans un premier temps par le 
Directeur mondial chargé de la conformité des ressources humaines et 
du droit du travail, qui désigne un enquêteur indépendant, interne ou 
externe. Toutes les alertes avérées font l’objet d’une enquête, dont la 
nature dépend du niveau de risque identifié.

Si une violation potentiellement grave est identifiée, elle est traitée en 
collaboration avec l’équipe chargée des Droits Humains afin de 
déterminer l’approche et les plans d’actions adaptés. Une collaboration 
renforcée est en cours de développement afin d’améliorer les mesures 
correctives et de solidifier l’approche du mécanisme d’alerte pour les 
parties prenantes, au-delà des collaborateurs. 

D’autre part, toutes les alertes reçues dans la catégorie 
«  environnement  » sont examinées dans un premier temps par le 
Département Conformité de Danone et, le cas échéant, transmises à la 
fonction ou à la direction concernée, afin d’enquêter sur le problème 
potentiel et le résoudre le cas échéant.

Mécanisme d’alerte propre 
aux matières premières
Objet
Depuis 2019, Danone a mis en place un mécanisme d’alerte relatif à 
l’huile de palme, avec le soutien d’Earthworm Foundation, une 
organisation à but non lucratif qui accompagne les entreprises dans la 
responsabilisation de leurs chaînes d’approvisionnement. Ce 
mécanisme est aujourd’hui également utilisé pour d’autres matières 
premières. Danone adapte son processus de suivi afin de gérer plus 
efficacement toutes les alertes relatives aux matières premières. 

Une équipe dédiée se réunit régulièrement pour traiter toutes les alertes 
des ONG et des médias. En cas de suspicion de non-conformité imputable 
à un producteur, Danone mène une enquête avec le soutien d’experts 
internes et externes, notamment des Fournisseurs et Sous-traitants. Si 
une non-conformité à faible risque est confirmée, Danone demande au 
producteur concerné d’établir un plan d’action pour y remédier. 

Dans le cas d’une non-conformité à haut risque, Danone collabore avec 
ses Fournisseurs et Sous-traitants et peut décider d’interrompre sa 
relation avec le producteur concerné, jusqu’à ce qu’il justifie de progrès 
concrets conformes à ses engagements. Danone informe tous ses 
Fournisseurs et Sous-traitants actifs des décisions de suspension 
qu’elle adopte. Le producteur concerné par une mesure d’interruption 
du flux d’affaires ne réintègre la chaîne d’approvisionnement de 
Danone qu’après avoir démontré ses progrès et après avoir obtenu 
l’autorisation de Danone.

Traitement des signalements 
en association avec les parties prenantes
Danone examine actuellement 22 alertes émises par des organisations 
telles que Earthworm Foundation, Chain Reaction Research, Global 
Witness, et Friends of Earth. Ces alertes font l’objet d’une enquête et 
sont analysées en concertation avec les parties concernées, les ONG et 
les experts qui les assistent.

Dispositif de suivi des mesures mises en œuvre et d’évaluation de leur efficacité
Conformément à l’article L. 225-102-4. du Code de commerce, Danone a 
adopté un dispositif (i) de suivi des mesures mises en œuvre dans le cadre 
de son Plan de vigilance et (ii) d’évaluation de l’efficacité de ces mesures. 

Cette démarche a pour objet d’effectuer d’éventuels ajustements, 
d’optimiser les ressources allouées par Danone en vue de la mise en 
œuvre de son Plan de vigilance et d’apprécier les résultats obtenus. 

Suivi et évaluation des mesures propres aux activités de Danone et de ses Filiales
Catégorie 
de risque Suivi et évaluation des mesures

ENVIRONNEMENT
■ Suivi des indicateurs de performance environnementale et des résultats des plans d’actions.
■ Audits fondés sur les risques environnementaux. En 2023, 108 sites ont été audités en matière de risques 

environnementaux de Danone à travers le programme d’audits GREEN.

DROITS HUMAINS 
ET LIBERTÉS 
FONDAMENTALES

■ Suivi des résultats de Danone Way, déploiement de formations supplémentaires et accompagnement de l’amélioration, 
notamment pour la composante « droits humains ». En 2023, 43 entités ont été évaluées sur leur processus de respect 
des droits humains qui concerne les travailleurs temporaires (voir 5.8 Note méthodologique).

■ Suivi du Programme RESPECT et de la participation aux formations sur les droits humains.

SANTÉ ET SÉCURITÉ 
DES PERSONNES

■ Gestion mensuelle des performances en matière de sécurité à tous les niveaux de l’organisation et suivi des accidents 
du travail.

■ Mesure de l’efficacité du programme WISE² avec les audits associés. En 2023, 45 entités ont évalué leur conformité avec 
les processus de santé et de sécurité mondiaux de Danone grâce au programme Danone Way (voir 5.8 Note 
méthodologique).

■ Revues de performance régulières en matière de qualité et sécurité des aliments. Ces évaluations de performance se 
concentrent principalement sur les KPIs liés à la qualité et à la sécurité alimentaire, les problématiques en cours et le 
suivi de la mise en œuvre des plans d'action. En sus de ces revues régulières qui ont lieu au niveau central, régional et 
local, une revue de direction annuelle est réalisée par le conseil d'administration de la fonction Qualité et Sécurité 
Alimentaire Centrale. L’ensemble des résultats du Groupe sont consolidés et analysés de façon à identifier des plans 
d’action permettant une amélioration continue du système. 
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Suivi et évaluation des mesures propres aux activités des Fournisseurs et Sous-traitants de Danone

Catégorie 
de risque Suivi et évaluation des mesures

ENVIRONNEMENT

■ Suivi des indicateurs de performance du programme RESPECT.
■ Suivi de la performance sur la base des outils Cool Farm Tool et Animal Welfare Tool.
■ Progression de la traçabilité des ingrédients prioritaires.
■ Fiche d’évaluation pour l’agriculture régénératrice afin de soutenir et d’évaluer l’amélioration des pratiques des 

agriculteurs en matière d’agriculture régénératrice.
■ Depuis 2022, le cabinet spécialisé 3Keel, reconnu pour son expertise sur les sujets d’achats durables accompagne 

Danone pour renforcer et implémenter un processus de traçabilité pour l’ensemble des matières prioritaires de la 
Politique Forêt (soja, cacao, papier). L’objectif est de mesurer la performance de l’ensemble des Fournisseurs et Sous-
traitants pour délivrer des matières premières vérifiées sans déforestation et conversion, obtenir les informations de 
traçabilité pour déterminer le lieu de production des matières et identifier les Fournisseurs et Sous-traitants qui ne 
seraient pas en conformité avec nos engagements, afin de travailler avec eux vers des chaînes de valeurs tracées et 
vérifiées sans déforestation ou conversion.

DROITS HUMAINS 
ET LIBERTÉS 
FONDAMENTALES

■ Suivi des indicateurs de performance du programme RESPECT : KPI 1 (taux d’enregistrement des Fournisseurs et Sous-
traitants sur Sedex ou Ecovadis), KPI 2 (réalisation du plan d’audit annuel), KPI 3 (taux de clôture des audits) (voir le 
paragraphe 5.4 Salariés et Communautés, «  Focus sur les Fournisseurs et Sous-traitants de rang 1 (Tier 1) hors 
producteurs de lait : Programme RESPECT  »). En 2023, l'ancien KPI  1 qui mesurait le taux d'enregistrement des 
Fournisseurs et Sous-traitants sur les plateformes Sedex ou Ecovadis a été modifié pour renforcer l'approche de 
Danone. Depuis 2023, le KPI  1 mesure désormais le pourcentage des dépenses de Danone couvertes par le 
programme RESPECT. En 2023, le KPI  1 s'élevait à 69 %, ce qui signifie que 69 % des dépenses du Groupe étaient 
couvertes par le programme d'approvisionnement responsable, à l'exclusion du lait cru, de l'immobilier et des services 
fiscaux. Le KPI 2 s’est élevé à 77 % (réalisation du plan d’audit annuel), et le KPI 3 à 84 % (taux de clôture des audits). 

■ Suivi des volumes de lait couverts par des contrats CPM (ces contrats à long terme, appelés Cost Performance Models, 
tiennent compte des coûts de production dans la détermination du prix du lait et sont établis avec les producteurs ou 
leurs organisations).

■ Progression de la traçabilité et du taux de certification des ingrédients prioritaires.

SANTÉ ET SÉCURITÉ 
DES PERSONNES

■ Suivi des indicateurs de performance du programme RESPECT.
■ Évaluation périodique de la performance des Fournisseurs et Sous-traitants et des sous-traitants. Ces évaluations de 

performance se concentrent principalement sur l’analyse d’indicateurs de performance (KPI), l’analyse des 
problématiques ou sujets en cours, et la mise en œuvre des plans d'action par le fournisseur/sous-traitants de façon à 
assurer une amélioration continue de leurs systèmes qualité et sécurité alimentaire.

Compte rendu de mise en œuvre du Plan de vigilance 
Dans une démarche dynamique d’amélioration, Danone a établi un compte rendu de mise en œuvre du Plan de vigilance qui lui permet de 
mesurer l’efficacité des mesures prises et fonder un bilan utile pour orienter ses actions ultérieures.

Synthèse des résultats relatifs aux actions propres à Danone et à ses Filiales
En complément des faits marquants de l’année 2023 mentionnés dans 
l’introduction du plan de vigilance (voir paragraphe Faits marquants de 
l’année 2023), Danone met en exergue le fait que le CDP lui a délivré 
pour la 5e  année consécutive la note maximale « AAA » aux côtés de 
neuf autres entreprises seulement (sur 21 000 entreprises évaluées en 
2023). Cette note «  AAA  », qui procède d’une analyse rigoureuse et 
impartiale, illustre le leadership de Danone en matière de lutte contre 
le changement climatique, de préservation des forêts et de 
sécurisation des ressources en eau. Elle confirme la qualité, la 
constance et l’efficacité des actions mises en œuvre par Danone dans 
ces domaines. 

Le tableau ci-dessous rend compte des résultats des actions mises en 
œuvre dans le cadre du plan de vigilance, tant au sein de Danone et de 
ses Filiales que par rapport aux Fournisseurs et Sous-traitants. 

Il convient de noter que les résultats listés ne sont pas exhaustifs. Pour 
des informations plus détaillées couvrant les indicateurs de suivi et les 
objectifs clés en matière de développement durable, il est 
recommandé de se référer aux sections correspondantes du 
Chapitre 5 ci-dessus. 
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ENVIRONNEMENT

Prévention du risque en matière de 
changement climatique et émissions 
de GES

■ Le CDP a accordé la note AAA à Danone pour son leadership en 
matière de performance environnementale pour la 5e année 
consécutive, comprenant une note A sur la catégorie « Climat ».

■ Réduction de 7,5  % de l’empreinte CO2 entre 2023 et 2020 (en 
excluant EDP Russie), conforme à l’objectif 1,5 °C SBTi d’ici 2030. 

■ Réduction de 13,3 % des émissions de méthane associées au lait 
frais entre 2023 et 2020 (en excluant EDP Russie). 

■ Grâce au passage aux sources d'électricité renouvelables en 
Thaïlande et en Inde, 99 sites de production de Danone ont utilisé 
de l'électricité issue de sources 100 % renouvelables (stable par 
rapport à 2022, néanmoins hors EDP Russie). La consommation 
totale d’énergie issue de sources renouvelables représente 34,3 % 
de la consommation totale d’énergie en 2023 (contre 31,4 % en 
2022). 

Prévention du risque lié à l’utilisation 
du plastique

■ Volumes totaux d'emballages : 1  393  759 tonnes, dont 693  156 
tonnes de plastique.

■ Réduction absolue de 8 % de l’usage d’emballages plastiques entre 
2018 et 2023 (excluant EDP Russie).

■ Réduction de 16 % de l'usage d'emballages plastiques vierges issus 
de ressources fossiles entre 2018 et 2023 (excluant EDP Russie) ; et 
une réduction de 3 % entre 2020 et 2023 (excluant EDP Russie). 

■ En 2023, 58 % du plastique que le Groupe a mis sur le marché a été 
récupéré (versus 56 % en 2022). 

■ Le taux de valorisation des déchets plastiques sur les sites de 
production de Danone s’élève à 99 % (contre 98,2 % en 2022).

Prévention du risque lié à l’utilisation 
des ressources naturelles

■ 94,8 % des installations disposent d’un plan d’action 4R, (contre 86 % 
en 2022). 

■ 77,8 % des installations étaient conformes au Clean Water 
Standards CWS (par rapport à 76,1 % en 2022). Les sites de 
production ont mis en œuvre des plans d'amélioration pour 
atteindre ces standards.

■ 53 % de la prise d'eau totale des sites de production situés dans des 
zones de stress hydrique ont une action efficace de préservation 
des bassins versants (+16 % par rapport à 2022). 

■ 79 sites de production ont été certifiés ISO14001 (par rapport à 83 
en 2022).

■ En 2023, 50 % de ses sites de production de Danone étaient situés 
dans des zones à risque hydrique élevé ou extrême.

■ 88 % des déchets alimentaires sont valorisés (par rapport à 81 % en 
2022, en excluant la Russie).

Prévention du risque d’atteinte 
à l’intégrité des écosystèmes naturels 
et de la biodiversité

■ L’ensemble des résultats en matière de changement climatique et 
émissions de GES, liés à l’utilisation des ressources naturelles ou de 
déforestation participent à l’objectif de Danone de lutter contre les 
atteintes à l’intégrité des écosystèmes naturels et de la biodiversité.

Prévention du risque de déforestation ou de 
conversion et changement d’affectation des 
sols

■ Le CDP a accordé la note AAA à Danone pour son leadership en 
matière de performance environnementale pour la 5e année 
consécutive, comprenant une note A sur la catégorie « Forêts ».

■ 84 % des produits de base Danone sont zéro déforestation et 
conversion (ce résultat est basé sur les données consolidées 2022 ; 
pour des raisons de collecte des données et de méthodologie, les 
résultats 2023 seront disponibles seulement à partir d’avril 2024). 

Prévention du risque d’atteinte 
au bien-être animal

■ Le rapport d’avancement sur les engagements en matière de bien-
être animal a été publié en 2023 et est disponible en ligne Animal 
Welfare Report 2022 (www.danone.com).

Catégorie de risque Risque Résultats 2023
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DROITS HUMAINS 
ET LIBERTÉS 
FONDAMENTALES

Prévention du risque de discrimination et de 
harcèlement 

■ Indice d’Inclusion : 79 % (2 pts au-dessus des pairs). 
■ Part des femmes occupant des postes de cadres dirigeants (exécutif 

et directeur) : 43 %. 
■ Part des femmes au sein du Comité Exécutif : 20 %.
■ Écart de rémunération femmes-hommes : 2,1 points aux postes de 

manager, directeur et cadre exécutif. 

Prévention du risque d’entrave à la liberté 
d’association et à la négociation collective 
des travailleurs

■ La part des collaborateurs couverts par des conventions collectives 
est restée stable et s’élève à 72 %.

Prévention du risque de travail forcé ■ Mise en place des premières étapes du cadre de diligence 
raisonnable au sein des filiales de Danone en Pologne et au Brésil 
en 2022.

■ Nombre de collaborateurs formés au droits humains et au travail 
forcé (e-learning) : 5  750 salariés Danone ont suivi cette formation 
depuis sa mise en place (chiffre cumulé jusqu'en 2023), dont 277 en 
2023 précisément.

Prévention du risque lié au salaire 
et revenus inappropriés

■ 49 pays sont couverts par le plan d’actionnariat salarié mondial.
■ 85 % des des salariés de Danone sont couverts au niveau mondial 

par le plan d’actionnariat.

Prévention du risque lié au temps 
de travail inapproprié

■ Au moins 87,1 % des salariés de Danone maintiennent une durée de 
travail hebdomadaire effective moyenne de 48 heures maximum par 
semaine. 

Prévention du risque relatif aux conditions 
de travail précaires

■ Mise en place des premières étapes du cadre de diligence 
raisonnable dans les filiales en Pologne et au Brésil en 2022.

Prévention du risque de détérioration 
de l’environnement de vie des communautés 
locales

■ Ce risque découlant des impacts environnementaux (changement 
climatique, pollution plastique, etc.), il est recommandé de se référer 
aux résultats listés ci-dessus dans la catégorie de risque 
« Environnement ».

Prévention du risque de manque 
d’accessibilité des produits 
pour les consommateurs 

Consommateurs :  
■ Danone dispose d'un portefeuille majoritairement constitué de 

produits pouvant être promus comme un choix sain d’alimentation. 
En 2023, 89,2 % des volumes de produits vendus ont obtenu une 
note supérieure ou égale à 3,5 étoiles selon le système de notation 
Health Star Rating. Sur la base de ce système, tout produit qui 
obtient une note de 3,5 étoiles ou plus peut être promu comme un 
choix sain. 

■ En 2023, 70 % des volumes vendus proviennent de pays classés par 
les Nations unies comme économies en développement ou en 
transition. 

■ En 2023, 54 % des pays où Danone est présent ont au moins un 
produit sain dans leur portefeuille qui cible les populations à 
revenus moyens ou faibles ou un plan pour élargir l'accès. 

Populations vulnérables : 
■ Les investissements de Danone Communities dans les entreprises 

sociales ont permis à 12,7 millions personnes dans le monde 
d’accéder à l’eau potable en 2022, soit 4,6  milliards de litres d’eau 
potable. 

Prévention du risque lié 
aux données personnelles

Un suivi du taux d’accomplissement des e-learnings est réalisé chaque 
année. À titre indicatif pour l’année 2023, 98 % de la population visée 
d’employés a suivi l’e-learning.

Catégorie de risque Risque Résultats 2023
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SANTÉ ET SÉCURITÉ 
DES PERSONNES

Prévention du risque lié aux formations 
professionnelles insuffisantes

■ Part des collaborateurs Danone formés : 100 %.
■ Nombre moyen d’heures par personne formée chez Danone : 24.

Prévention du risque lié à la sécurité 
sanitaire 
et à la qualité des produits

■ Certifications externes : en 2023, 152 audits de certification FSSC 
22000 ont été réalisés par des organismes de certification 
indépendants. 96 % des entités Danone sont ainsi certifiées.

■ Audits internes : en 2023, l'équipe d'audit interne a réalisé 
67 audits de sécurité alimentaire.

Prévention du risque lié 
à la consommation d’aliments 
de mauvaise qualité nutritionnelle 

■ 89,2 % des volumes de produits vendus ont obtenu une note ≥ 3,5 
étoiles selon le système de notation Health Star Rating. Sur la base 
de ce système, tout produit qui obtient une note de 3,5 étoiles ou 
plus peut être promu comme un choix sain. 

■ 81,2 % des volumes de produits vendus ne contiennent pas de 
sucres ajoutés. 

■ 62,2 % des volumes vendus de produits laitiers et végétaux du 
Groupe, destinés aux enfants de 3 à 12 ans, ont un maximum de 
10 g de sucres totaux par 100 g. 

■ 99,3 % des volumes vendus de laits infantiles de Danone, destinés 
aux enfants de 1 à 3 ans, contiennent un maximum de 1,25  g de 
sucres ajoutés par 100 kcal. 

■ 40,5 % des volumes de produits Danone affichaient des 
informations nutritionnelles interprétatives en ligne ou sur 
l'emballage. 

■ 83,2 % des volumes vendus du portefeuille de produits laitiers du 
Groupe qui s'adresse aux enfants sont enrichis en vitamines et 
minéraux pertinents. 

■ Dans le dernier Access to Nutrition Global Index (ATNI), Danone a 
été classé premier pour la sous-catégorie Profil Produit, 
reconnaissant la supériorité du portefeuille du Groupe en termes de 
qualité nutritionnelle de ses produits. Danone est également la 
seule entreprise listée par ATNI à avoir atteint le seuil sain de 3,5 
étoiles selon le Health Star Rating. 

Prévention du risque d’atteinte à la santé et 
à la sécurité des travailleurs

■ Nombre de pays ayant mis en place le programme EAP (Employees 
Assistance Program) : 38 (35 en 2022).

■ Nombre de collaborateurs bénéficiant d’une couverture santé 
conforme aux critères Dan’Cares : 86 928 en 2023 (94 761 en 2022).

■ Résultats WISE2 nombre d’accidents mortels – 3 (deux de plus qu’en 
2022) ; accident avec au moins un jour de travail perdu – 207 (269 
en 2022), fréquence 0,9 (1,1 en 2022), taux de gravité en 2023 –0,03 
(0,06 en 2022).

Catégorie de risque Risque Résultats 2023
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Synthèse des résultats relatifs aux actions déployées en lien avec les Fournisseurs
et Sous-traitants de Danone 

ENVIRONNEMENT

Prévention du risque en matière de 
changement climatique et émissions de GES

■ En 2023, Danone a sourcé 38 % de ses principaux ingrédients 
directement auprès de producteurs qui ont entamé leur transition 
vers l’agriculture régénératrice, dépassant ainsi deux ans à l’avance 
son objectif (initialement fixé à 30 % à l’horizon 2025 dans le cadre 
de sa stratégie Danone Impact Journey). 

Prévention du risque lié à l’utilisation du 
plastique

■ 16 % de réduction de l’utilisation de plastiques vierges issues de 
ressources fossiles entre 2018 et 2023 (hors EDP Russie) et 3 % de 
réduction entre 2020 et 2023 (hors EDP Russie).

■ 14,6 % de matériaux recyclés en moyenne dans les emballages 
plastiques (contre 11,9 % en 2022).

■ 23,8 % de PET recyclé (rPET) utilisé en moyenne par la catégorie 
Eaux (20,9 % en 2022) et 31,3 % dans les pays ou les normes et 
réglementations locales le permettent (contre 26,4 % en 2022).

Prévention du risque lié à l’utilisation 
des ressources naturelles

■ En 2023, l’évaluation réalisée à travers l’outil Aqueduct Water Risk 
développé par le World Resources Institute (WRI) a identifié les 
20 ingrédients (sur un total de 69) de sa chaîne d’approvisionnement les 
plus significatifs pour Danone en termes de risque eau. Centrée sur 
le stress hydrique, cette analyse met en évidence les ingrédients 
prioritaires sur lesquels approfondir et aide Danone à prioriser ses 
actions. 54 % du volume de ces ingrédients proviennent de zones à 
risque hydrique.

Prévention du risque d’atteinte à l’intégrité 
des écosystèmes 
naturels et de la biodiversité

■ L’ensemble des résultats en matière de changement climatique et 
émissions de GES, liés à l’utilisation des ressources naturelles ou de 
déforestation participent à l’objectif de Danone de lutter contre les 
atteintes à l’intégrité des écosystèmes naturels et de la biodiversité.

■ Depuis 2017, Danone a participé à la mise en place de 25  projets 
agricoles dans 14 pays différents, incluant des projets liés à la santé 
du sol, l’eau et/ou la biodiversité (ex : Les 2 Pieds sur Terre, 
Pachamama project)

Prévention du risque de déforestation ou de 
conversion 
et changement d’affectation des sols

■ 99,3 % de traçabilité de l’huile de palme jusqu’à la plantation et 99,8 % 
de traçabilité jusqu’à l’usine.

■ 95 % d’huile de palme certifiée RSPO (Roundtable on Sustainable 
Palm Oil).

■ 99 % d’emballages papier et carton fabriqués à partir de fibres 
recyclées ou de fibres vierges certifiées (FSC, PEFC, SFI).

■ 75 à 80 % de cacao certifié avec une ou plusieurs des certifications 
suivantes : Rainforest Alliance, Organic, Fairtrade.

■ 100 % du soja utilisé pour la marque Alpro est certifié ProTerra 
Segregated et provient de zones identifiées comme étant sans 
risque ou un risque négligeable de déforestation et conversion.

Prévention du risque d’atteinte au bien-être 
animal

■ 91 % du volume du lait frais a été évalué via l'audit bien-être animal 
du Groupe.

■ Plus de 3 000 audits cumulés au niveau des exploitations, notant les 
exploitations sur une échelle de 0 à 100 points. En  2023, la note 
moyenne était de 70 points.

Catégorie de risque Risque Résultats 2023
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DROITS HUMAINS 
ET LIBERTÉS 
FONDAMENTALES

Prévention du risque de discrimination et de 
harcèlement 

Part des non-conformités critiques identifiées chez les Fournisseurs et 
Sous-traitants de Danone relatives à la discrimination, lors des audits 
réalisés en 2023 : 1,1 % (représentant 5 non-conformités) *.

Prévention du risque d’entrave à la liberté 
d’association 
et à la négociation collective des travailleurs

Aucune non-conformité critique n’a été identifiée chez les Fournisseurs 
et Sous-traitants de Danone relative à la liberté d’associations et au 
droit à la négociation collective des travailleurs, lors des audits réalisés 
en 2023 *. 

Prévention du risque de travail forcé

Part des non-conformités critiques identifiées chez les Fournisseurs et 
Sous-traitants de Danone relatives au travail forcé, lors des audits 
réalisés en 2023 : 1,3 % (représentant six  non-conformités). Dans 
chacun des six cas, il s’agissait de frais indûment supportés par les 
travailleurs lors du processus de recrutement (tels que des frais relatifs 
au permis de travail, au visa, à des examens médicaux, à l’uniforme etc. 
qui doivent être pris en charge par l’employeur). À fin décembre 2023, 
les travailleurs avaient été remboursés dans trois cas et Danone 
continuait à suivre la résolution des trois situations encore en cours *.

Prévention du risque de travail des enfants

Part des non-conformités critiques identifiées chez les Fournisseurs et 
Sous-traitants de Danone relatives au travail des enfants, lors des 
audits réalisés en 2023 : 0,7 % (représentant trois non-conformités). 
Deux des situations concernaient le non-respect d’une protection 
renforcée de la santé et de la sécurité des jeunes travailleurs entre 15 
et 18  ans (OIT) : dans un cas les tâches incluaient une activité 
dangereuse (soudure) et dans l’autre des horaires inappropriés (jour 
férié). La troisième non-conformité était liée à la tenue des registres et 
l’absence de preuve relative à l’âge dans les dossiers des employés. À fin 
décembre les actions correctives avaient été prises dans les trois cas *.

Prévention du risque lié au salaire et 
revenus inappropriés

Part des non-conformités critiques identifiées chez les Fournisseurs et 
Sous-traitants de Danone relatives au temps de travail et à la 
rémunération, lors des audits réalisés en 2023 : 21,5 % (représentant 
97 non-conformités) *.

Prévention du risque lié au temps de travail 
inapproprié

Prévention du risque de déplacement des 
communautés 
et accaparement des terres

Aucune non-conformité critique n’a été identifiée chez les Fournisseurs 
et Sous-traitants de Danone relative au risque de déplacement des 
communautés et d’accaparement des terres, lors des audits réalisés en 
2023 *.

Prévention du risque de détérioration de 
l’environnement de vie des communautés 
locales

Voir les éléments décrits dans la partie environnementale ci-dessus.

SANTÉ ET SÉCURITÉ 
DES PERSONNES

Prévention du risque lié à la sécurité 
sanitaire et à la qualité des produits

En 2023, Danone atteint un taux de certification FSSC 22000 des 
Fournisseurs et Sous-traitants respectivement de 93 % et 91 %.

Prévention du risque d’atteinte à la santé et 
à la sécurité des travailleurs

Part des non-conformités critiques identifiées chez les Fournisseurs et 
Sous-traitants de Danone relatives à la santé et à la sécurité des 
travailleurs, lors des audits réalisés en 2023 : 65,9 % (représentant 298 
non-conformités) *.

Catégorie de risque Risque Résultats 2023

* En ce qui concerne les Fournisseurs et Sous-traitants de Danone, les résultats sont issus de l'analyse des non-conformités critiques issues des audits SMETA 
(ou menés selon une méthodologie similaire) commandités par Danone ou par des pairs sur des Fournisseurs et Sous-traitants communs. L’objectif de Danone 
est  d’accompagner les Fournisseurs et Sous-traitants dans leur processus d’amélioration, validé par la clôture des audits par les auditeurs, conformément 
à  la méthodologie SMETA (vérification des plans d’action correctifs). Les ressources dédiées de Danone se concentrent sur l’accompagnement des Fournisseurs 
et Sous-traitants dont les audits comportent des non-conformités critiques, soient 281 audits sur 541 en 2023. 
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Signalements reçus dans le cadre de Danone Ethics Line
Statistiques
En 2023, 388 alertes ont été comptabilisées dans la catégorie « droits 
humains ». Ces alertes ont émané de 31 pays, contre 273 alertes dans 
25 pays en 2022. Pour rappel, la catégorie « droits humains » avait été 
redéfinie en 2021 pour y insérer le travail des enfants, le travail forcé, le 
droit à la négociation collective, le droit au temps de travail et à un 
salaire décent, l’ensemble des questions liées à la discrimination, 
au  harcèlement et à la santé, la sûreté et la sécurité des travailleurs. 
Cette  augmentation peut être notamment attribuée à la campagne 
globale de communication effectuée en 2023 pour sensibiliser 
l’ensemble des employés sur la Danone Ethics Line et comment 
remonter une alerte.

Tous ces thèmes ont été regroupés dans la catégorie des «  droits 
humains » et forment un ensemble destiné à : 
■ mettre fin à l’exploitation (i.e. interdire le travail des enfants et le 

travail forcé, interdire le harcèlement et l’abus, assurer des heures 
de travail raisonnables)  : 210 alertes (principalement des alertes 
harcèlement) ; 

■ préserver un travail décent (accorder un salaire décent et au moins 
le salaire minimum légal ou standard applicable  ; s’engager en 
faveur de conditions de travail sûres et saines  ; accorder la liberté 
d’association et le droit de négociation collective  ; veiller à ce que 

tous les travailleurs soient traités sur un pied d’égalité avec respect 
et dignité ; favoriser la diversité et l’inclusion) : 178 alertes (la quasi-
totalité de ces alertes ont trait à des problématiques de 
comportement et de discrimination).

En résumé, 86 % des alertes droits humains reçues sont liées à des 
problématiques de harcèlement, de comportement ou de discrimination.

Sur les 388 alertes reçues en 2023, 309 ont été clôturées et 79 font 
toujours l’objet d’un examen. Parmi les alertes clôturées, 38 % se sont 
avérées totalement ou au moins partiellement fondées.

En 2023, 10 alertes émises ont trait à «  l’environnement  ». Après 
enquête, une s’est avérée partiellement fondée et une fait toujours 
l’objet d’un examen. 

En 2023, le dispositif d'alerte a permis d’enregistrer un total de 
902  signalements à l'échelle mondiale (incluant les alertes droits 
humains et environnementales susmentionnées), soit une hausse de 
78  % par rapport à l’année précédente. Cette augmentation montre 
l’efficacité de la campagne de communication qui a été menée au 
cours de l’année 2023 et l’intégration de cet outil par les salariés et 
travailleurs externes de Danone.

NOMBRE D’ALERTES REÇUES PAR ANNÉE DE 2018 À 2023
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* ECCIOF – European Chief Compliance Officer Forum.

Enfin, en ce qui concerne le mécanisme d’alerte propre aux matières premières, en 2023, Danone a enregistré 11 alertes liées à la déforestation et 
aux violations des droits de l’homme, dix concernant l’huile de palme et une concernant une autre matière première.
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5.7 APPLICATION DE LA TAXONOMIE 
EUROPÉENNE AUX ACTIVITÉS DE DANONE

CONTEXTE ET COHÉRENCE

Présentation de la Taxonomie européenne
Au titre du Règlement européen 2020/852 (dit Règlement «  Taxonomie  ») complété par le Règlement (UE) 2023/2486 (règlement délégué 
environnement) sur l’établissement d’un cadre visant à favoriser les investissements durables au sein de l’Union européenne (UE), Danone est tenu 
de publier, pour l’exercice 2023 sur l’ensemble de son périmètre de consolidation financière, des indicateurs de performance mettant en évidence la 
part de son chiffre d’affaires net, de ses investissements (« CapEx ») et de ses dépenses d’exploitation (« OpEx ») résultant de produits et/ou services 
associés à des activités économiques considérées comme durables, au sens de ce Règlement au titre des six objectifs environnementaux : 
■ Atténuation du changement climatique (« CCM ») ;
■ Adaptation au changement climatique (« CCA ») ;
■ Utilisation durable et protection des ressources aquatiques et marines (« WTR ») ;
■ Transition vers une économie circulaire (« CE ») ;
■ Prévention et réduction de la pollution (« PPC ») ;
■ Protection et restauration de la biodiversité et des écosystèmes (« BIO »).

Depuis l’exercice 2022, le Groupe communique conformément à l’acte délégué (EU) 2021/2178 « Article 8 » de la Taxonomie adopté le 6 juillet 2021, 
sur le niveau d’éligibilité et d’alignement de son chiffre d’affaires, de ses investissements et de ses dépenses d’exploitation sur les deux premiers 
objectifs climatiques. 
Une activité éligible sera considérée comme alignée si elle respecte le ou les critère(s) technique(s) de contribution substantielle, si elle ne porte pas 
de préjudice important aux autres objectifs environnementaux (critères dits Do No Significant Harm – « DNSH »), et enfin, si l’entreprise respecte les 
garanties minimales relatives aux droits de l’Homme, la corruption, la fiscalité et la concurrence.

Au titre de l’exercice 2023, le Groupe doit également communiquer la part de son chiffre d’affaires, de ses CapEx et OpEx relatives aux activités 
économiques éligibles au titre des quatre autres objectifs environnementaux. 

Pour rappel, le secteur de l’agroalimentaire n’est, à ce jour, pas visé par le Règlement Taxonomie au regard des six objectifs environnementaux. 
Ainsi, seules des activités secondaires du Groupe et des investissements individuellement éligibles sont analysés.

Résultats
Synthèse des activités éligibles et alignées

2023 2022

(en millions d'euros sauf pourcentage)
KPI Chiffre 

d’Affaires KPI CAPEX
KPI Chiffre 

d’Affaires KPI CAPEX

Éligibilité

Numérateur 62 154 - 212

Dénominateur 27 619 1 017 27 661 1 089

Taux d’éligibilité  0,2 %  15,1 %  – %  19,5 % 

Alignement

Numérateur – – - 3

Dénominateur 27 619 1 017 27 661 1 089

Taux d’alignement  – %  – %  – %  0,3 % 
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Évaluation et méthodologies
Afin d’adresser ces sujets, le Groupe a mis en place un groupe de travail composé de membres de la Direction Financière et de la Direction Finance 
Durable ainsi que des équipes métier. Cette équipe a œuvré pour l’analyse de l’éligibilité et de l’alignement des activités du Groupe, notamment sur 
la base du Règlement délégué Climat du 4 juin 2021 modifié par le règlement délégué Environnement (UE) 2023/2485.

En 2023, le groupe de travail Taxonomie a réalisé, d’une part l’analyse d’éligibilité des activités au titre des six objectifs environnementaux et d’autre 
part l’analyse d’alignement des activités relevant des deux premiers objectifs climatiques pour les indicateurs de performance Chiffre d’affaires net 
(CA), CapEx et OpEx. 

Le Groupe a effectué une revue d’ensemble de ses activités et des projets d’investissements afin de déterminer ses activités éligibles. Le Groupe a 
notamment affiné son analyse des CapEx portant sur les véhicules et identifié des camions éligibles au titre de l'activité 6.6 Transport routier de fret. 
Il en résulte, sur l’ensemble des six objectifs, l’analyse suivante des activités éligibles : 

Code Activité de la Taxonomie Indicateur de 
performance

Description de l’activité chez Danone

CCM 4.24 / 
CCA 4.24

Production de chaleur/froid par bioénergies CapEx Danone a recours à des contrats d’approvisionnement de 
chaleur par biomasse

CCM 6.5 / 
CCA 6.5

Transport par moto, voitures particulières et 
véhicules utilitaires

CapEx Véhicules légers en leasing ou dont Danone est propriétaire

CCM 6.6 / 
CCA 6.6

Transport routier de fret CapEx Poids lourds en leasing ou dont Danone est propriétaire

CCM 7.3 / 
CCA 7.3

Installation, maintenance et réparation 
d’équipements favorisant l’efficacité énergétique

CapEx Amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments de 
Danone

CCM 7.6 / 
CCA 7.6

Installation, maintenance et réparation de 
technologies liées aux énergies renouvelables

CapEx Installation de systèmes photovoltaïques

CCM 7.7 / 
CCA 7.7

Acquisition et propriété de bâtiments CapEx Bureaux et entrepôts dont Danone est propriétaire ou 
locataire

BIO 2.1 Hôtels, hébergements touristiques, terrains de 
camping et hébergements similaires

CA et CapEx Exploitation d’Evian Resort composée de plusieurs hôtels, 
incluant les expériences et prestations liées

Alignement
Afin d’évaluer le niveau d’alignement actuel des activités identifiées comme éligibles, le Groupe a procédé à une vérification du respect des critères 
d’examen technique pour une sélection d’investissement matériels. Aucune extrapolation des résultats n’a été appliquée à l’ensemble de la 
population.

Dans le cas d’activités existantes sous l’angle de plusieurs objectifs environnementaux, telles que les activités 7.7 Acquisition et propriété de 
bâtiments et 6.5 Transport par moto, voitures particulières et véhicules utilitaires, le Groupe a analysé l’alignement de ces activités sous l’angle des 
deux objectifs climatiques. 

Pour certains projets d’investissements de montant non significatifs, pour lesquels il s’est révélé difficile ou impossible d’obtenir des justificatifs 
probants permettant de valider les critères techniques, Danone a choisi d’appliquer la FAQ 13 (C/2023/305) du 19 décembre 2022 et considéré ces 
projets comme non alignés.

Critères techniques de contribution substantielle
En 2022, Danone s’est assuré de vérifier les critères de contribution substantielle, en particulier pour la production de chaleur/froid par bioénergie, 
le Groupe s’est chargé de vérifier la provenance de la biomasse ainsi que la réduction des émissions de gaz à effet de serre. En 2023, aucun CapEx 
n’a été comptabilisé au titre de cette activité.

Dans le cas d’acquisition ou de prise à bail de bâtiment dont le dépôt du permis de construire est antérieure au 31 décembre 2020, Danone s’est 
appuyé sur les diagnostics de performance énergétiques des bâtiments lorsque disponibles, ou sur la consommation d’énergie afin d’apprécier 
l’inclusion de ces bâtiments au top 15 % des bâtiments les plus performants en la matière (basé sur les seuils communiqués par l’Observatoire de 
l’Immobilier Durable).

Pour les autres investissements, le Groupe a procédé à la vérification du respect des critères d’examen technique tels que présentés par le 
règlement délégué Climat et précisé par les FAQ de la Commission européenne. 

Ne pas porter préjudice aux cinq autres objectifs visés par la taxonomie (« DNSH »)
Le Groupe a mené les travaux permettant de vérifier le respect des critères DNSH et notamment, Danone a vérifié le respect du DNSH d’adaptation 
au changement climatique en effectuant une analyse locale des risques et de la vulnérabilité liés au climat.
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Vérification du respect des garanties minimales (MS)
Le Groupe répond aux exigences des garanties minimales du rapport de la Plateforme sur la Finance Durable (« PSF »), précisées par la FAQ du 
16 juin 2023, en matière de droits de l’Homme, de corruption, de droit à la concurrence et de fiscalité.

Danone s’est assuré d’avoir vérifié l’absence de condamnations sur l’ensemble des thématiques, ainsi que de la mise en place de procédures, à 
savoir :
■ Danone a déployé une cartographie et une priorisation des risques liés aux Droits de l’Homme (voir paragraphe [5.4 Collaborateurs et 

Communautés, paragraphe Approvisionnement responsable et Droits humains des travailleurs de la chaîne de valeur]) ;
■ Danone dispose d’un dispositif anti-corruption conformément à la loi Sapin II (voir paragraphe [5.5 Conduite commerciale responsable, 

paragraphe Loyauté des pratiques : éthique et intégrité]) ;
■ Danone considère la contribution de la fiscalité comme partie intégrante de sa Responsabilité sociale, environnementale et sociétale (voir 

paragraphe [5.5 Conduite commerciale responsable, Paragraphe Loyauté des pratiques : éthique et intégrité]) ;
■ Danone sensibilise ses employés au principe de concurrence libre et loyale (voir paragraphe [5.5 Conduite commerciale responsable, 

paragraphe Loyauté des pratiques : éthique et intégrité]).

Détermination des indicateurs
Chiffre d’affaires
Le numérateur du chiffre d’affaires est constitué du chiffre d’affaires généré par les activités alignées à la Taxonomie.

Comme présenté en note 7.2 des états financiers consolidés du Groupe, le dénominateur reprend le chiffre d’affaires consolidé du Groupe s’élevant 
à 27 619 millions d’euros sur l’exercice 2023.

Pour l’année 2023, l’activité hôtelière d’Evian Resort, incluant le spa et les autres services associés, du Groupe est éligible au titre de l’objectif 
« Protection et restauration de la biodiversité et des écosystèmes ».

En 2023, le chiffre d’affaires éligible s’élève à 62 millions dʼeuros, par rapport à un chiffre d’affaires total de 27 619 millions dʼeuros.

En 2023, comme en 2022, le Groupe publie un chiffre d’affaires aligné nul au titre des deux premiers objectifs environnementaux.

Investissements opérationnels (CapEx)
Le numérateur des CapEx comprend l’ensemble des investissements alignés au titre des deux premiers objectifs climatiques.

Le numérateur de la part alignée des CapEx est constitué des investissements alignés au titre des deux premiers objectifs climatiques.

Le dénominateur comprend l’ensemble des acquisitions d’immobilisations corporelles (IAS 16), d’immobilisations incorporelles (IAS 38), d’actifs au 
titre du droit d’utilisation (IFRS  16) et d’immeubles de placement (IAS  40), ainsi que les acquisitions issues de regroupements d’entreprises. Le 
dénominateur est de 1 017 millions d’euros d’investissements sur l’exercice 2023, comme présenté en notes 7.5 et 11.2 des états financiers 
consolidés du Groupe. 

En 2023, les investissements éligibles s’élèvent à 154 millions dʼeuros, par rapport à un total d’investissements de 1 017 millions dʼeuros, comparé à 
212 millions d’euros et 1 089 millions d’euros en 2022. 

Aucun investissement aligné au sens du Règlement Taxonomie n’a été identifié en 2023. Ils étaient de 3 millions d’euros en 2022. 

Dépenses opérationnelles (OpEx)
Les dépenses d’exploitation retenues par le Groupe en application des dispositions de la Taxonomie concernent les dépenses de recherche et 
développement non-capitalisées, les charges de location, les dépenses d’entretien, de réparation, de maintenance et les autres dépenses directes 
liées à l’entretien quotidien des actifs des immobilisations corporelles.

En 2023, les OpEx au sens de la Taxonomie s’élèvent à 789 millions dʼeuros, par rapport à un total OpEx de 25 577 millions dʼeuros, soit 3 %. Compte 
tenu du montant non-significatif de OpEx Taxonomie, le Groupe continue d’utiliser, comme en 2022, l’exemption de publication permise par les 
textes. 
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Tableaux réglementaires
Chiffre d’affaires
Détail de la contribution de l’activité aux objectifs environnementaux : 

Part du CA / CA total

Alignée sur la 
taxonomie par objectif

Éligible à la taxonomie 
par objectif

CCM  –%  –% 

CCA  –%  –% 

WTR  –%  –% 

CE  –%  –% 

PPC  –%  –% 

BIO  –%  0,2 % 

Critères de contribution substantielle Année Critères de contribution substantielle Critères d'abstence de préjudice important ("critères DNSH")

Activités économiques

Code(s)
Chiffre 

d'affaires

Part du 
chiffre 

d'affaires 
2023

Atténuation 
du 

changement 
climatique

Adaptation au 
changement 

climatique Eau Pollution 
Économie 
circulaire Biodiversité

Atténuation 
du 

changement 
climatique

Adaptation 
au 

changement 
climatique Eau Pollution 

Économie 
circulaire Biodiversité

Garanties 
minimales

Part du chiffre 
d'affaires 

alignée sur la 
taxonomie 

(A.1.) ou 
éligible à la 
taxonomie 
(A.2.) 2022

Catégorie 
activité 

habilitante

Catégorie 
activité 

transitoire

(en millions €) %

O; N; N/EL O; N; N/EL O; N; N/EL O; N; N/EL O; N; N/EL O; N; N/EL

O/N O/N O/N O/N O/N O/N O/N % H T

A. ACTIVITÉS ÉLIGIBLES À LA TAXONOMIE

A.1. ACTIVITÉS DURABLES SUR LE PLAN ENVIRONNEMENTAL (ALIGNÉES SUR LA TAXONOMIE)

Chiffre d’affaires des activités durables sur le plan 
environnemental (alignées sur la taxonomie) (A.1) – –

Dont habilitantes H

Dont transitoires T

A.2 ACTIVITÉS ÉLIGIBLES À LA TAXONOMIE MAIS NON DURABLES SUR LE PLAN ENVIRONNEMENTAL (NON ALIGNÉES SUR LA TAXONOMIE)

EL; N/EL EL; N/EL EL; N/EL EL; N/EL EL; N/EL EL; N/EL

Hôtels, hébergements touristiques, terrains de 
camping et hébergements similaires BIO 2.1 62  0,2 % N/EL N/EL N/EL N/EL N/EL EL  – 

Chiffre d’affaires des activités éligibles à la taxonomie mais 
non durables sur le plan environnemental (non alignées sur 
la taxonomie (A.2) 62  0,2 %  –  –  –  –  –  0,2 %  – 

Chiffre d’affaires total des activités éligibles à la taxonomie 
(A.1 + A.2) (A) 62  0,2 %  –  –  –  –  –  0,2 %  – 

B. ACTIVITÉS NON ÉLIGIBLES À LA TAXONOMIE

Chiffre d’affaires des activités non éligibles à la taxonomie (B) 27 557  99,8 % 

Total (A + B)  27 619  100 % 
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Tableaux réglementaires
Chiffre d’affaires
Détail de la contribution de l’activité aux objectifs environnementaux : 

Part du CA / CA total

Alignée sur la 
taxonomie par objectif

Éligible à la taxonomie 
par objectif

CCM  –%  –% 

CCA  –%  –% 

WTR  –%  –% 

CE  –%  –% 

PPC  –%  –% 

BIO  –%  0,2 % 

Critères de contribution substantielle Année Critères de contribution substantielle Critères d'abstence de préjudice important ("critères DNSH")

Activités économiques

Code(s)
Chiffre 

d'affaires

Part du 
chiffre 

d'affaires 
2023

Atténuation 
du 

changement 
climatique

Adaptation au 
changement 

climatique Eau Pollution 
Économie 
circulaire Biodiversité

Atténuation 
du 

changement 
climatique

Adaptation 
au 

changement 
climatique Eau Pollution 

Économie 
circulaire Biodiversité

Garanties 
minimales

Part du chiffre 
d'affaires 

alignée sur la 
taxonomie 

(A.1.) ou 
éligible à la 
taxonomie 
(A.2.) 2022

Catégorie 
activité 

habilitante

Catégorie 
activité 

transitoire

(en millions €) %

O; N; N/EL O; N; N/EL O; N; N/EL O; N; N/EL O; N; N/EL O; N; N/EL

O/N O/N O/N O/N O/N O/N O/N % H T

A. ACTIVITÉS ÉLIGIBLES À LA TAXONOMIE

A.1. ACTIVITÉS DURABLES SUR LE PLAN ENVIRONNEMENTAL (ALIGNÉES SUR LA TAXONOMIE)

Chiffre d’affaires des activités durables sur le plan 
environnemental (alignées sur la taxonomie) (A.1) – –

Dont habilitantes H

Dont transitoires T

A.2 ACTIVITÉS ÉLIGIBLES À LA TAXONOMIE MAIS NON DURABLES SUR LE PLAN ENVIRONNEMENTAL (NON ALIGNÉES SUR LA TAXONOMIE)

EL; N/EL EL; N/EL EL; N/EL EL; N/EL EL; N/EL EL; N/EL

Hôtels, hébergements touristiques, terrains de 
camping et hébergements similaires BIO 2.1 62  0,2 % N/EL N/EL N/EL N/EL N/EL EL  – 

Chiffre d’affaires des activités éligibles à la taxonomie mais 
non durables sur le plan environnemental (non alignées sur 
la taxonomie (A.2) 62  0,2 %  –  –  –  –  –  0,2 %  – 

Chiffre d’affaires total des activités éligibles à la taxonomie 
(A.1 + A.2) (A) 62  0,2 %  –  –  –  –  –  0,2 %  – 

B. ACTIVITÉS NON ÉLIGIBLES À LA TAXONOMIE

Chiffre d’affaires des activités non éligibles à la taxonomie (B) 27 557  99,8 % 

Total (A + B)  27 619  100 % 
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CapEx
Détail de la contribution des activités aux objectifs environnementaux : 

Part des CapEx / CapEx total

Alignée sur la 
taxonomie par objectif

Éligible à la taxonomie 
par objectif

CCM  – %  13,8 % 

CCA  – %  13,8 % 

WTR  – %  – % 

CE  – %  – % 

PPC  – %  – % 

BIO  – %  1,4 % 

A. ACTIVITÉS ÉLIGIBLES À LA TAXONOMIE

A.1. ACTIVITÉS DURABLES SUR LE PLAN ENVIRONNEMENTAL (ALIGNÉES SUR LA TAXONOMIE)

Production de chaleur/froid par bioénergie
CCM 4.24
CCA 4.24 – – – – – – – – – – – – – – –  0,3 % 

Installation, maintenance et réparation de 
technologies liées aux énergies renouvelables

CCM 7.6
CCA 7.6 – – – – – – – – – – – – – – –  0,0 % 

CapEx des activités durables sur le plan environnemental 
(alignées sur la taxonomie) (A.1) – – – – – – – – – – – – – – –  0,3 % 

Dont habilitantes – – H

Dont transitoires – – T

Critères de contribution substantielle Année Critères de contribution substantielle Critères d'abstence de préjudice important ("critères DNSH")

Activités économiques

Code(s) CapEx

Part des 
CAPEX,  

2023

Atténuation 
du 

changement 
climatique

Adaptation au 
changement 

climatique Eau Pollution 
Économie 
circulaire Biodiversité

Atténuation 
du 

changement 
climatique

Adaptation 
au 

changement 
climatique Eau Pollution 

Économie 
circulaire Biodiversité

Garanties 
minimales

Part des 
CAPEX 

alignée sur 
la taxonomie 

(A.1.) ou 
éligible à la 
taxonomie 
(A.2.)  2022

Catégorie 
activité 

habilitante

Catégorie 
activité 

transitoire

(en millions €) %

O; N; N/EL O; N; N/EL
O; N; N/

EL O; N; N/EL O; N; N/EL O; N; N/EL

O/N O/N O/N O/N O/N O/N O/N % H T
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CapEx
Détail de la contribution des activités aux objectifs environnementaux : 

Part des CapEx / CapEx total

Alignée sur la 
taxonomie par objectif

Éligible à la taxonomie 
par objectif

CCM  – %  13,8 % 

CCA  – %  13,8 % 

WTR  – %  – % 

CE  – %  – % 

PPC  – %  – % 

BIO  – %  1,4 % 

A. ACTIVITÉS ÉLIGIBLES À LA TAXONOMIE

A.1. ACTIVITÉS DURABLES SUR LE PLAN ENVIRONNEMENTAL (ALIGNÉES SUR LA TAXONOMIE)

Production de chaleur/froid par bioénergie
CCM 4.24
CCA 4.24 – – – – – – – – – – – – – – –  0,3 % 

Installation, maintenance et réparation de 
technologies liées aux énergies renouvelables

CCM 7.6
CCA 7.6 – – – – – – – – – – – – – – –  0,0 % 

CapEx des activités durables sur le plan environnemental 
(alignées sur la taxonomie) (A.1) – – – – – – – – – – – – – – –  0,3 % 

Dont habilitantes – – H

Dont transitoires – – T

Critères de contribution substantielle Année Critères de contribution substantielle Critères d'abstence de préjudice important ("critères DNSH")

Activités économiques

Code(s) CapEx

Part des 
CAPEX,  

2023

Atténuation 
du 

changement 
climatique

Adaptation au 
changement 

climatique Eau Pollution 
Économie 
circulaire Biodiversité

Atténuation 
du 

changement 
climatique

Adaptation 
au 

changement 
climatique Eau Pollution 

Économie 
circulaire Biodiversité

Garanties 
minimales

Part des 
CAPEX 

alignée sur 
la taxonomie 

(A.1.) ou 
éligible à la 
taxonomie 
(A.2.)  2022

Catégorie 
activité 

habilitante

Catégorie 
activité 

transitoire

(en millions €) %

O; N; N/EL O; N; N/EL
O; N; N/

EL O; N; N/EL O; N; N/EL O; N; N/EL

O/N O/N O/N O/N O/N O/N O/N % H T
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A.2 ACTIVITÉS ÉLIGIBLES À LA TAXONOMIE MAIS NON DURABLES SUR LE PLAN ENVIRONNEMENTAL (NON ALIGNÉES SUR LA TAXONOMIE)

EL; N/EL EL; N/EL
EL; N/

EL EL; N/EL EL; N/EL EL; N/EL

Acquisition et propriété de bâtiments
CCM 7.7
CCA 7.7 106  10,4 % EL EL N/EL N/EL N/EL N/EL  11,7 % 

Hôtels, hébergements touristiques, terrains 
de camping et hébergements similaires BIO 2.1 14  1,4 % N/EL N/EL N/EL N/EL N/EL EL  – 

Transport routier de fret
CCM 6.6
CCA 6.6 26  2,5 % EL EL N/EL N/EL N/EL N/EL  – 

Transport par motos, voitures particulières et 
véhicules utilitaires légers

CCM 6.5
CCA 6.5 8  0,8 % EL EL N/EL N/EL N/EL N/EL  7,0 % 

Installation, maintenance et réparation 
d'équipements favorisant l'efficacité énergétique

CCM 7.3
CCA 7.3  –  – – – – – – –  0,3 % 

Installation, maintenance et réparation de 
technologies liées aux énergies renouvelables

CCM 7.6
CCA 7.6  –  – – – – – – –  0,2 % 

CapEx des activités éligibles à la taxonomie mais 
non durables sur le plan environnemental 
(non alignées sur la taxonomie) (A.2) 154  15,1 %  13,8 % – – – –  1,4 %  19,2 % 

CapEx total des activités éligibles à la taxonomie (A.1 + A.2) (A) 154  15,1 %  13,8 %  –  –  –  –  1,4 %  19,5 % 

B. ACTIVITÉS NON ÉLIGIBLES À LA TAXONOMIE

CapEx des activités non éligibles à la taxonomie (B) 863  84,9 % 

Total (A + B) 1 017  100 % 

Critères de contribution substantielle Année Critères de contribution substantielle Critères d'abstence de préjudice important ("critères DNSH")

Activités économiques

Code(s) CapEx

Part des 
CAPEX,  

2023

Atténuation 
du 

changement 
climatique

Adaptation au 
changement 

climatique Eau Pollution 
Économie 
circulaire Biodiversité

Atténuation 
du 

changement 
climatique

Adaptation 
au 

changement 
climatique Eau Pollution 

Économie 
circulaire Biodiversité

Garanties 
minimales

Part des 
CAPEX 

alignée sur 
la taxonomie 

(A.1.) ou 
éligible à la 
taxonomie 
(A.2.)  2022

Catégorie 
activité 

habilitante

Catégorie 
activité 

transitoire

(en millions €) %

O; N; N/EL O; N; N/EL
O; N; N/

EL O; N; N/EL O; N; N/EL O; N; N/EL

O/N O/N O/N O/N O/N O/N O/N % H T
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A.2 ACTIVITÉS ÉLIGIBLES À LA TAXONOMIE MAIS NON DURABLES SUR LE PLAN ENVIRONNEMENTAL (NON ALIGNÉES SUR LA TAXONOMIE)

EL; N/EL EL; N/EL
EL; N/

EL EL; N/EL EL; N/EL EL; N/EL

Acquisition et propriété de bâtiments
CCM 7.7
CCA 7.7 106  10,4 % EL EL N/EL N/EL N/EL N/EL  11,7 % 

Hôtels, hébergements touristiques, terrains 
de camping et hébergements similaires BIO 2.1 14  1,4 % N/EL N/EL N/EL N/EL N/EL EL  – 

Transport routier de fret
CCM 6.6
CCA 6.6 26  2,5 % EL EL N/EL N/EL N/EL N/EL  – 

Transport par motos, voitures particulières et 
véhicules utilitaires légers

CCM 6.5
CCA 6.5 8  0,8 % EL EL N/EL N/EL N/EL N/EL  7,0 % 

Installation, maintenance et réparation 
d'équipements favorisant l'efficacité énergétique

CCM 7.3
CCA 7.3  –  – – – – – – –  0,3 % 

Installation, maintenance et réparation de 
technologies liées aux énergies renouvelables

CCM 7.6
CCA 7.6  –  – – – – – – –  0,2 % 

CapEx des activités éligibles à la taxonomie mais 
non durables sur le plan environnemental 
(non alignées sur la taxonomie) (A.2) 154  15,1 %  13,8 % – – – –  1,4 %  19,2 % 

CapEx total des activités éligibles à la taxonomie (A.1 + A.2) (A) 154  15,1 %  13,8 %  –  –  –  –  1,4 %  19,5 % 

B. ACTIVITÉS NON ÉLIGIBLES À LA TAXONOMIE

CapEx des activités non éligibles à la taxonomie (B) 863  84,9 % 

Total (A + B) 1 017  100 % 

Critères de contribution substantielle Année Critères de contribution substantielle Critères d'abstence de préjudice important ("critères DNSH")

Activités économiques

Code(s) CapEx

Part des 
CAPEX,  

2023

Atténuation 
du 

changement 
climatique

Adaptation au 
changement 

climatique Eau Pollution 
Économie 
circulaire Biodiversité

Atténuation 
du 

changement 
climatique

Adaptation 
au 

changement 
climatique Eau Pollution 

Économie 
circulaire Biodiversité

Garanties 
minimales

Part des 
CAPEX 

alignée sur 
la taxonomie 

(A.1.) ou 
éligible à la 
taxonomie 
(A.2.)  2022

Catégorie 
activité 

habilitante

Catégorie 
activité 

transitoire

(en millions €) %

O; N; N/EL O; N; N/EL
O; N; N/

EL O; N; N/EL O; N; N/EL O; N; N/EL

O/N O/N O/N O/N O/N O/N O/N % H T
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OpEx

Critères de contribution substantielle Année Critères de contribution substantielle Critères d'abstence de préjudice important ("critères DNSH")

Activités économiques

Code(s) OpEx

Part des 
OPEX,  

2023 

Atténuation 
du 

changement 
climatique

Adaptation au 
changement 

climatique Eau Pollution 
Économie 
circulaire Biodiversité

Atténuation 
du 

changement 
climatique

Adaptation 
au 

changement 
climatique Eau Pollution 

Économie 
circulaire Biodiversité

Garanties 
minimales

Part des OPEX 
alignée sur la 

taxonomie 
(A.1.) ou 

éligible à la 
taxonomie 
(A.2.) 2022

Catégorie 
activité 

habilitante

Catégorie 
activité 

transitoire

(en millions €) %

O; N; N/EL O; N; N/EL O; N; N/EL O; N; N/EL O; N; N/EL O; N; N/EL

O/N O/N O/N O/N O/N O/N O/N % H T

A. ACTIVITÉS ÉLIGIBLES À LA TAXONOMIE

A.1. ACTIVITÉS DURABLES SUR LE PLAN ENVIRONNEMENTAL (ALIGNÉES SUR LA TAXONOMIE)

OpEx des activités durables sur le plan environnemental 
(alignées sur la taxonomie) (A.1)

Dont habilitantes H

Dont transitoires T

A.2 ACTIVITÉS ÉLIGIBLES À LA TAXONOMIE MAIS NON DURABLES SUR LE PLAN ENVIRONNEMENTAL (NON ALIGNÉES SUR LA TAXONOMIE) (g)

EL; N/EL EL; N/EL EL; N/EL EL; N/EL EL; N/EL EL; N/EL

OpEx des activités éligibles à la taxonomie mais 
non durables sur le plan environnemental 
(non alignées sur la taxonomie) (A.2)

OpEx total des activités éligibles à la taxonomie 
(A.1 + A.2) (A)

B. ACTIVITÉS NON ÉLIGIBLES À LA TAXONOMIE

OpEx des activités non éligibles à la taxonomie (B)

Total (A + B) 789  100 % 
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Catégorie 
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transitoire

(en millions €) %
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O/N O/N O/N O/N O/N O/N O/N % H T
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EL; N/EL EL; N/EL EL; N/EL EL; N/EL EL; N/EL EL; N/EL

OpEx des activités éligibles à la taxonomie mais 
non durables sur le plan environnemental 
(non alignées sur la taxonomie) (A.2)

OpEx total des activités éligibles à la taxonomie 
(A.1 + A.2) (A)

B. ACTIVITÉS NON ÉLIGIBLES À LA TAXONOMIE

OpEx des activités non éligibles à la taxonomie (B)

Total (A + B) 789  100 % 
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5.8 NOTE MÉTHODOLOGIQUE

PÉRIMÈTRES DE CONSOLIDATION ET PÉRIMÈTRES DE COUVERTURE

Le périmètre de consolidation est constitué des filiales de Danone 
consolidées par intégration globale pour l’établissement des états 
financiers consolidés, à savoir les filiales dont Danone détient, 
directement ou indirectement, le contrôle exclusif.

Toutefois, certaines filiales ne reportent pas l’intégralité des indicateurs 
sociaux, de sécurité, environnementaux et de nutrition santé. 
Ces entités sont consolidées financièrement au 31 décembre 2023 et 
des plans d’action sont planifiés et/ou en cours pour assurer la 
disponibilité et la fiabilité des données. Enfin, la liste des filiales qui ne 
reportent pas certains indicateurs peut différer selon la nature de ces 
indicateurs. Le périmètre de couverture varie selon les catégories 
d’indicateurs, comme détaillé dans les paragraphes ci-après :

INDICATEURS PÉRIMÈTRE

Sécurité alimentaire
Sites de Production

En 2023, 153 sites de production ont été inclus dans le périmètre considéré pour la certification FSSC 22000. 
Ces  sites correspondent aux sites de production de l’ensemble des Catégories de Danone et n’incluent pas 
les sites de production des co-fabricants et des fournisseurs.
Cette même année, 171 sites de production ont été inclus dans le périmètre des audits internes. Ces sites sont 
intégrés dans un plan d’audit sur trois ans.

Effectif Total Groupe 
Indicateurs Sociaux

En 2023, 124 entités représentant 99,9 % des effectifs totaux de Danone ont reporté des indicateurs sociaux. 
Ce taux peut varier en fonction de la nature des indicateurs sociaux reportés (voir Précisions méthodologiques).

Sécurité En 2023, 51 Country Business Units représentant environ 99,9 % des effectifs totaux de Danone ont reporté des 
indicateurs relatifs à la sécurité.
Les données sécurités des filiales sorties du périmètre de consolidation au 31 décembre 2023 sont reportées 
jusqu’à leur date de sortie du périmètre mais ne sont pas prises en compte dans les effectifs au 31 décembre 
2023. Le calcul de ces KPIs exclut les pays de la Communauté des États Indépendants (Russie, Belarus, 
Kazakhstan) de son périmètre de référence.

Sites de Production 
Environnement

Danone suit la performance environnementale de ses sites de production selon l’approche du contrôle 
opérationnel. En 2023, 153 sites de production de Danone, représentant plus de 99 % de la production totale, 
ont reporté des indicateurs environnementaux.
L’impact environnemental des bâtiments tertiaires (bureaux, centres de recherche, etc.) n’est pas intégré dans le 
périmètre de consolidation (sauf pour certains indicateurs, lorsque ces bâtiments sont attenants aux sites de 
production). Étant donné que leurs émissions de gaz à effet de serre représentent moins de 5 % des émissions 
totales des scopes 1 et 2 de Danone, l’impact environnemental est considéré non significatif.
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Émissions de Gaz à Effet 
de Serre (GES)

L’inventaire total des GES du Groupe est constitué par les émissions de gaz à effet de serre du périmètre de 
responsabilité :
■ scope 1 : émissions directes liées aux installations de combustion fixes et réfrigérantes des sites industriels et 

des entrepôts sous le contrôle opérationnel de Danone, la flotte de véhicules des collaborateurs sous 
contrôle opérationnel de Danone, et les émissions directes des exploitations agricoles appartenant à Danone 
(deux pays, après la déconsolidation du business EDP Russie) ;

■ scope 2 : émissions indirectes liées à la génération d’électricité, de vapeur, de chaleur et de froid achetés et 
consommés par des sites industriels et des entrepôts sous le contrôle opérationnel de Danone ;

■ scope 3 : émissions indirectes qui ne sont pas comptabilisées dans le scope 2 : émissions liées aux achats de 
matières premières (y compris amont agricole), emballages, production, transport et distribution, stockage, 
utilisation des produits vendus et fin de vie des produits. 

Les émissions des scopes 1 et 2 sont calculées conformément à la méthodologie du GHG Protocol Corporate 
Standard. Danone a choisi de consolider les émissions des scopes 1 et 2 selon l’approche du contrôle 
opérationnel et d’inclure toutes les sources d’émissions de ses sites de production (voir Périmètre Environnement 
Sites de Production), des entrepôts, des centres de distribution et de la flotte de véhicules de fonction. Les 
émissions relatives aux bureaux et aux centres de recherche sont exclues, car elles représentent moins de 5 % 
des émissions totales des scopes 1 et 2 (énergie et industrie) de Danone.
Les émissions du scope 3 sont calculées conformément à la méthodologie Corporate Value Chain (Scope 3) 
Accounting and Reporting Standard du GHG Protocol. Cette approche prend en compte les émissions tout au 
long de la chaîne de valeur du Groupe. 
Les émissions du scope 3 :
■ amont (flux physiques vers les sites de production) couvrent un périmètre représentant environ 99  % des 

volumes de production de Danone en 2023 ;
■ aval (flux physiques sortant des sites de production) couvrent un périmètre représentant environ 97 % des 

volumes de vente de Danone en 2023.

Pour l’entité Danone Iran (EDP, Iran), seules les émissions des scopes 1 et 2 sont calculées.
Au sein de la catégorie Nutrition Spécialisée, les émissions du scope 3 d’une dizaine d’entités de ventes, situées 
principalement en Europe et en Afrique, sont exclues du périmètre de reporting des émissions du scope 3 en 
2023.

Science-Based Targets (SBT) En ce qui concerne les entités de reporting, le périmètre SBT de l’année de déclaration est identique au périmètre 
des émissions de gaz à effet de serre. 
Pour ce qui est des catégories d’émissions, le périmètre SBT exclut :
■ les émissions indirectes liées à l’utilisation domestique des produits vendus par les consommateurs, incluses 

dans le périmètre des émissions de gaz à effet de serre ;
■ les émissions liées au stockage dans les centres de distribution et dans les magasins des distributeurs, 

incluses dans le périmètre des émissions de gaz à effet de serre, rapportées dans la catégorie « utilisation des 
produits vendus » jusqu’en 2021, et dans la catégorie d’émission « transport et distribution aval » à partir de 
2022 pour une meilleure conformité avec le GHG Protocol.

Dans le cadre des SBT, les trois objectifs scientifiques, 1,5 °C, à court terme sont contrôlés comme suit :
■ scopes 1 et 2 (énergie et industrie) : émissions des scopes 1 et 2 des sites de production, véhicules et centres 

de distribution, y compris les émissions biogéniques de CH4 et de N2O, hors émissions du scope 1 FLAG 
(Forest Land and Agriculture) des exploitations agricoles appartenant à Danone (deux en 2023) ;

■ scopes 1 et 3 FLAG  : émissions FLAG du scope 1 des deux exploitations agricoles appartenant à Danone, 
(après la déconsolidation du business EDP Russie), et émissions du scope 3 des biens et services achetés 
pour le lait, les ingrédients laitiers et les autres matières premières ;

■ scope 3 (énergie et industrie) : émissions du scope 3 pour les biens achetés (emballage et co-fabrication), les 
activités liées au carburant et à l’énergie, le transport et la distribution amont, les déchets générés par les 
opérations, le transport et la distribution aval (hors émissions liées au stockage dans les centres de 
distribution et magasins des distributeurs) et le traitement de fin de vie des produits vendus.

En cas de variations significatives du périmètre de consolidation ou en cas d’évolution significative des méthodes 
de comptabilisation du carbone, les règles de recalcul définies par Danone conformément au GHG Protocol et 
aux normes de la Science-Based Targets initiative (SBTi) seront appliquées. Le niveau de référence 2020 des 
objectifs scientifiques sera mis à jour une fois validé par la SBTi.
En novembre 2023, en application de la politique de recalcul de son niveau de référence, Danone a soumis à la 
SBTi une mise à jour de ses objectifs à court terme actuels, prenant en compte la sortie du périmètre de son 
entité EDP Russie en juillet 2023. 
Les objectifs scientifiques à court terme en attente de validation sont identiques à ceux validés en décembre 
2022, à l’exception de l’objectif pour les émissions de GES des scopes 1 et 2 (énergie et industrie). (objectif 
actualisé  : -46,3  % d’ici 2030, par rapport au niveau de référence de 2020, pour remplacer l’objectif actuel de 
-47,2 % d’ici 2030 par rapport au niveau de référence de 2020).
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Emballages En 2023, les données sur les emballages ont été collectées sur l’ensemble des entités de production de Danone, 
représentant 99 % de ses volumes de production. L’indicateur % de PET recyclé (rPET) utilisé en moyenne par la 
Catégorie Eaux dans les pays où les normes et réglementations locales le permettent est calculé en excluant la 
Chine et la Turquie, où la réglementation locale interdit l’incorporation de matière recyclée dans les bouteilles en 
plastique.

Santé et Nutrition Pour mesurer les avancées en matière de santé et de nutrition notamment en ce qui concerne la composition 
des produits et la communication responsable, Danone a mis en place depuis 2011 une série d’indicateurs de 
performance (One Health Scorecard). En 2023, 92 entités représentant 94,5 % du chiffre d’affaires consolidé et 
98,2 % des volumes de vente ont reporté des indicateurs de santé et nutrition (90 % du chiffre d’affaires et 95 % 
des volumes de vente en 2022). 

Danone Way En 2023, 172 entités consolidés ont réalisé une auto-évaluation Danone Way, représentant 94,8 % du chiffre 
d’affaires consolidé de Danone (97,3 % en 2022). Ce taux de couverture exclut les entités EDP Belarus, EDP 
Kazakhstan, EDP Russie, EDP Algérie, SN Russie, SN Algérie, Eaux Argentine, Eaux Brésil et FanMilk en Afrique.
Ce programme couvre également 94 % de l’effectif total de Danone.

VARIATIONS EN DONNÉES COMPARABLES

Danone mesure les évolutions des indicateurs environnementaux et des émissions de gaz à effet de serre sur une base de données comparables 
soit à périmètre de consolidation constant et méthodologie constante. 

En 2023, à la suite de la déconsolidation du business EDP Russie, les entités Produits Laitiers et d’Origine Végétale en Russie ont été retirés du 
périmètre des sites de production de Danone, d’émissions de GES et du SBT. En raison de la matérialité environnementale de l’entité EDP Russie, 
toutes les données de 2022 (nommées« 2022 excluant EDP Russie ») ont été recalculées pour rendre compte avec transparence de cet impact. 

DÉFINITION DES CATÉGORIES

Produits Laitiers et d’Origine 
Végétale (EDP)

Production et distribution de produits laitiers fermentés frais et autres spécialités laitières, de produits et 
de boissons d’origine végétale, et de produits liés au café.

Nutrition Spécialisée (SN) Production et distribution de laits et d’alimentation infantiles, ainsi que de nutrition médicale pour 
enfants et adultes souffrant de certaines pathologies.

Eaux Eaux plates et gazeuses, les eaux aromatisées et les boissons fonctionnelles. 

COLLECTE DES DONNÉES

Afin de garantir l’homogénéité des indicateurs sur l’ensemble du 
périmètre de reporting, des référentiels communs de reporting des 
données sociales, de sécurité, et des données environnementales et 
de nutrition sont partagées et mises à jour chaque année suite aux 
travaux de consolidation des données et aux commentaires des 
contributeurs. Ces référentiels détaillent les méthodologies à utiliser 
pour le reporting des indicateurs  : définitions, principes 
méthodologiques, formules de calcul et facteurs standards.

Concernant le reporting des données sociales, environnementales, de 
sécurité, de santé et nutrition, et relatives aux GES et à Danone Way, 
ces référentiels sont disponibles sur demande auprès de la Direction 
Finance Durable.

Enfin, pour les données relatives à la santé et à la nutrition, des 
contrôles sont réalisés au niveau des filiales puis au niveau des 
Catégories lors du reporting. 

Indicateurs sociaux et de sécurité
La Direction Générale Ressources Humaines a la responsabilité des 
indicateurs sociaux et de sécurité. Les données sociales des filiales 
sont généralement issues des systèmes de paie des entités et sont 
reportées via le progiciel de consolidation de l’information financière 
de Danone (SAP/Business Objects Financial Consolidation). Les 
indicateurs de sécurité sont reportés mensuellement par chaque entité 
dans le système de consolidation des données sécurité de Danone, 
SPHERA.

Indicateurs environnementaux
La Direction Finance Durable a la responsabilité des indicateurs 
environnementaux des sites de production et des indicateurs relatifs 
aux GES. Les indicateurs Environnement Sites de Production sont 
reportés par le responsable Environnement de chaque site de 
production via l’outil PURE Platform mis en place en 2018 avec UL EHS 
Sustainability. Les données relatives aux émissions de gaz à effet de 
serre (scope 3), y compris les données des emballages, sont reportées 
pour la cinquième année via ce même outil.
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Indicateurs de santé et de nutrition
La Direction Finance Durable et la Direction Recherche et Innovation – 
Nutrition ont la responsabilité des indicateurs de santé et de nutrition. 

Les données de santé et de nutrition sont reportées par les scorecard 
owners de chaque filiale via un système de formulaires normalisés, qui 
sont ensuite consolidés pour calculer des indicateurs globaux. Les 
entités déclarent les volumes de ventes pour la période de référence 
(du 1er  octobre 2022 au 30  septembre 2023 inclus). Les données 
relatives aux produits sont issues de systèmes propres à chaque pôle, 
puis consolidées et vérifiées par les équipes centrales Finance Durable 
et Recherche et Innovation Nutrition. Les données relatives aux 
volumes sont issues du progiciel de consolidation de l’information 
financière de Danone. Ces informations ainsi que celles sur les 
programmes consommateurs sont reportées par les Scorecard owners 
de chaque filiale via l’outil en ligne UL PURE.

Tous les indicateurs santé et nutrition sont pondérés en fonction du 
volume. Ils excluent tous les volumes exportés, les produits non 
alimentaires, les marques de distributeur (produits fabriqués pour une 
entreprise hors groupe Danone) et les sprays (pour les activités de la 
Catégorie Eaux). Tous les chiffres sont calculés sur la base des volumes 
de produits tels que consommés. Un facteur de conversion est 
appliqué si nécessaire (par exemple, pour un produit en poudre, ce 
sont les volumes «  reconstitués  » qui sont comptabilisés, à savoir la 
poudre ajoutée à un liquide). Ce facteur de conversion concerne 
principalement les produits de l’activité Nutrition Spécialisée. 

Indicateurs Danone Way
La Direction Finance Durable a la responsabilité du programme 
Danone Way dont l’objectif est de guider les entités du Groupe vers 
une croissance durable à travers un ensemble de pratiques 
qualitatives. Les indicateurs Danone Way correspondent au 
pourcentage d’entités pour lesquelles une ou plusieurs pratiques sont 
applicables et appliquées. Ils sont reportés par les coordinateurs 
Danone Way de chaque filiale via l’outil de gestion des données UL 
PURE Platform. 

PRÉCISIONS MÉTHODOLOGIQUES

Les méthodologies utilisées pour certains indicateurs sociaux, 
environnementaux et de nutrition peuvent présenter des limites en 
raison notamment :
■ de l’absence de définitions communes au niveau national et/ou 

international ;
■ d’estimations nécessaires, de la représentativité des mesures 

effectuées ou encore de la disponibilité limitée de données 
externes nécessaires aux calculs.

C’est pourquoi les définitions et méthodologies utilisées pour les 
indicateurs suivants sont précisées.

Effectifs
Une fraction non significative de l’effectif cadre n’est pas collectée lors 
du reporting des données (certains collaborateurs en mobilité 
internationale étant détachés dans d’autres entités de Danone). 

Par ailleurs, des disparités peuvent exister dans les modalités de 
comptabilisation des collaborateurs expatriés (cas notamment des 
collaborateurs expatriés disposant d’un contrat tripartite signé entre le 
collaborateur, la filiale de départ et la filiale recevant le collaborateur).

En Chine, les collaborateurs rémunérés par Danone mais pour lesquels le 
contrat lie le collaborateur à une société tierce (pouvant être assimilée à 
une agence d’intérim) ne sont pas comptabilisés dans l’effectif.

Les contrats à durée déterminée et les mobilités internes à Danone ne 
sont pas pris en compte dans les arrivées/départs.

Les entités intégrant le périmètre de reporting pour la première année 
ne reportent que l’effectif total et ne sont consolidées dans le 
périmètre des indicateurs sociaux qu’à partir du premier exercice 
complet l’année suivante. En 2023, c’était le cas pour Danone Vietnam 
Company Limited (Vietnam) et Dumex Baby Food Co. Ltd. (Chine), pour 
un effectif total de 104 personnes soit 0,1 % de l’effectif total.

Nombre d’heures de formation/Nombre de 
collaborateurs permanents formés/
Pourcentage de collaborateurs permanents 
formés/Nombre d’heures de formation par 
collaborateur permanent
Les données de formation des filiales françaises prennent en compte 
la  formation professionnelle continue, ainsi que les formations 
non imputables.

Le nombre de collaborateurs permanents formés prend en compte 
tous les collaborateurs permanents ayant suivi au moins une formation 
durant l’année, dont les collaborateurs qui ne sont plus présents 
au 31 décembre 2023.

Le nombre d’heures de formation prend en compte toutes 
les formations durant l’année, dont les heures de formation suivies par 
les collaborateurs qui ne sont plus présents au 31 décembre 2023.

Les formations pour lesquelles les justificatifs ne sont pas reçus à 
la  date de clôture du reporting sont prises en compte sur l’exercice 
suivant.

Le pourcentage de collaborateurs permanents formés correspond 
au ratio du nombre de collaborateurs permanents formés sur l’effectif 
moyen de collaborateurs permanents.

Le nombre d’heures de formation par collaborateur correspond 
au  ratio du nombre d’heures de formation sur l’effectif moyen 
des collaborateurs permanents.

Absentéisme
Le taux d’absentéisme est exprimé, en pourcentage, comme le nombre 
total d’heures d’absence sur le nombre total d’heures travaillées 
théoriques. Les motifs d’absences retenus pour cet indicateur sont les 
absences pour maladie (avec ou sans hospitalisation), les absences dues 
aux arrêts de travail, les absences dues aux grèves et les absences non 
justifiées. Toutefois, les heures d’absences dues aux congés maternité/
paternité, aux autres congés autorisés ainsi que les absences longue 
durée (au-delà de neuf mois) ne sont pas prises en compte.
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Le choix des hypothèses pour le calcul des heures théoriques est laissé 
à l’appréciation des filiales compte tenu des spécificités locales, ce qui 
peut conduire à des hétérogénéités mineures.

Pour certaines filiales, les heures d’absence ne sont suivies que pour 
les collaborateurs payés à l’heure, les autre collaborateurs suivant un 
programme mettant à leur disposition une réserve de jours pouvant 
être utilisée pour différents motifs (vacances, maladie, congés 
exceptionnels, etc.) C’est le cas notamment de The Dannon Company 
Inc. (États-Unis), Danone Inc. (Canada), Kasdorf (Argentine) et SALUS 
(Eaux, Uruguay). Au Brésil, conformément à la législation du travail, les 
postes de direction ainsi que les postes de spécialistes, les postes 
externes ou les postes de stagiaires sont exemptés de contrôle horaire 
et ne sont pas couverts par le périmètre de l’absentéisme. Les filiales 
Nutricia Bago Argentina Baby (Argentine) ne sont pas comptabilisées.

Le périmètre couvert représente environ 94 % des effectifs totaux 
de Danone.

Nombre de collaborateurs de Danone 
ayant suivi l’e-learning obligatoire sur 
la conformité
Cet indicateur reflète la part des collaborateurs ayant accès à un 
ordinateur portable et ne tient pas compte des entités situées en 
Ukraine en 2022. 

Convention collective générale
Les conventions collectives résultent de la négociation collective entre 
un employeur, un groupe d’employeurs ou des organisations 
d’employeurs d’une part, et les syndicats ou les comités d’entreprise 
d’autre part.

Il s’agit d’un accord écrit précisant les conditions de travail et d’emploi. 
Elle comprend toutes les mesures formant une base minimale, 
généralement plus avantageuse que l’exigence légale, et couvrant 
divers sujets, notamment les salaires, la protection sociale et les 
conditions de travail.

Les conventions collectives peuvent être négociées au niveau du 
Groupe (Danone), de la région, du pays (ou d’un groupe de pays) ou de 
l’entité.

Taux de fréquence des accidents du travail
Le taux de fréquence des accidents du travail avec arrêt de travail (FR1) 
représente le nombre d’accidents du travail avec arrêt de travail 
supérieur ou égal à un jour, survenus au cours d’une période de 
12 mois, rapporté à un million d’heures travaillées.

Le taux de fréquence des accidents du travail sans arrêt de travail (FR2) 
représente le nombre d’accidents du travail sans arrêt de travail 
rapporté à un million d’heures travaillées.

Le taux de gravité (SR) représente le nombre de jours calendaires 
d’absence liés à des accidents du travail avec arrêt de travail, rapporté 
à 1 000 heures travaillées. 

Les heures travaillées sont basées sur les heures travaillées réelles  ; 
par défaut, ce sont les heures travaillées théoriques qui sont prises en 
compte sur la base des pratiques et de la législation locale en matière 
de temps de travail.

Le choix des hypothèses pour le calcul des heures théoriques est laissé 
à l’appréciation des filiales compte tenu des spécificités locales, ce qui 
peut conduire à des hétérogénéités mineures.

Les indicateurs relatifs aux accidents du travail couvrent aussi les 
accidents touchant le personnel intérimaire, les travailleurs employés 
via des agences ou des prestataires de main-d’œuvre intervenant sur 
les sites ainsi que les stagiaires ayant une convention de stage avec 
Danone. Par personnel intérimaire et travailleurs employés via des 

agences ou des prestataires de main-d’œuvre, il est entendu les 
personnes sans contrat de travail avec Danone mais sous son contrôle 
managérial, travaillant de façon temporaire ou non, et pour lesquelles 
Danone est capable de collecter des données relatives au temps de 
travail (en nombre d’heures). Il est à préciser que la collecte des heures 
de travail pour le personnel intérimaire et les travailleurs employés via 
des agences est sous la responsabilité locale des filiales. Le contrôle de 
ces données par Danone, la forte fluctuation de cette population de 
travailleurs et la disparité des agences limitent l’exhaustivité des 
données relatives à cette catégorie.

Production
La production des sites industriels de Danone correspond au total de 
la production de produits finis et semi-finis de chacun des sites. 
Certains produits semi-finis étant utilisés comme ingrédients dans 
d’autres sites de production du Groupe, la production totale des sites 
industriels est supérieure au total de production de Danone.

La production de sous-produits comme la crème n’est pas incluse dans 
les volumes de production.

Gaz à effet de serre (GES)
Les résultats sont présentés en tonnes d’équivalent dioxyde de carbone 
afin de normaliser les émissions calculées pour le dioxyde de carbone, 
le méthane, le protoxyde d’azote et les hydrofluorocarbures (HFC).

Émissions de gaz à effet de serre 
des scopes 1 et 2
Les émissions des scopes 1 et 2 sont calculées conformément à la 
méthodologie du GHG Protocol Corporate (version révisée de janvier 
2015). En janvier 2015, le GHG Protocol a publié un guide expliquant la 
méthode de comptabilisation des émissions de gaz à effet de serre du 
scope 2 qui introduit un double bilan :
■ un bilan basé sur la localisation (location-based), qui reflète les 

émissions liées à la consommation d’électricité du réseau 
conventionnel. Elle utilise donc principalement un facteur d’émission 
moyen du mix énergétique du pays ;

■ un bilan basé sur le marché (market-based), qui reflète les émissions 
liées à la consommation d’énergie en tenant compte des 
spécificités des contrats d’énergie choisis et qui permet de traduire 
l’impact de l’utilisation de l’énergie de sources renouvelables.

Danone a fixé ses objectifs de réduction selon la méthode dite market-
based.

Les émissions (scopes 1 et 2, énergie et industrie) sont calculées en 
appliquant aux données d’activité des potentiels de réchauffement 
globaux et des facteurs d’émissions :
■ les potentiels de réchauffement globaux utilisés pour le méthane 

(CH4) et le protoxyde d’azote (N2O) ainsi que l’impact des émissions 
fugitives de réfrigérants correspondent aux données calculées à un 
horizon de 100 ans du sixième Rapport d’évaluation du GIEC, 
portant sur le Réchauffement Climatique, 2022. Le GIEC (Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, IPCC en 
anglais, Intergovernmental Panel on Climate Change) est un 
groupe d’experts inter-gouvernementaux spécialisés sur l’évolution 
du climat ;

■ les facteurs d’émissions utilisés pour le calcul des émissions liées à 
la combustion des énergies reposent sur les données du référentiel 
de 2006 du GIEC (Lignes directrices 2006 du GIEC pour les 
inventaires nationaux de gaz à effet de serre) ;

■ les facteurs d’émissions de l’électricité suivent la hiérarchie définie 
dans le nouveau guide du scope 2 du GHG Protocol pour le 
reporting market-based. Les facteurs spécifiques des fournisseurs 
doivent être attestés par des instruments qui prouvent l’origine de 
l’électricité (certificats de garantie d’origine). Si une partie de 
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l’électricité utilisée n’est pas d’origine attestée, les facteurs 
d’émissions utilisés sont les mix résiduels par pays publiés par des 
organismes officiels tel que l’« Association of issuing bodies » (AIB) 
en Europe ou «  Green-e  » en Amérique du Nord. Pour les pays 
n’ayant pas d’instruments d’attribution de l’électricité verte, les 
facteurs d’émissions utilisés sont ceux utilisés pour le reporting 
location-based provenant de l’Agence Internationale de l’Énergie 
(publication 2023 des mix énergétiques de l’année 2021) ;

■ les facteurs utilisés pour la chaleur et la vapeur sont ceux de la 
publication de 2021 du ministère britannique des Affaires, de 
l’Énergie et de la Stratégie industrielle (BEIS) tandis que les facteurs 
utilisés pour le froid sont ceux de la base Carbone de l’ADEME 
(France 2017) ;

■ les facteurs utilisés pour les émissions biogéniques de CH4 et de 
N2O liées à la combustion de la biomasse et du biocarburant sont 
ceux de la publication de 2022 du ministère britannique des 
Affaires, de l’Énergie et de la Stratégie industrielle (BEIS). Bien que 
ces émissions du scope 1 ne soient pas significatives pour 
l’inventaire des GES de Danone, elles ont été prises en compte en 
2022 et rétroactivement en 2021 et en 2020 (niveau de référence 
de nos objectifs scientifiques), en vue de garantir l’exhaustivité de 
notre inventaire des GES. À compter de 2023, ces émissions seront 
directement intégrées à l’inventaire des GES de Danone. 

Émissions de gaz à effet de serre du scope 3
La mesure des émissions du scope 3 est réalisée pour la cinquième 
année selon une approche organisationnelle par entité.

Les émissions du scope 3 sont calculées conformément à la 
méthodologie Corporate Value Chain (Scope 3) Accounting and 
Reporting Standard du GHG Protocol, c’est-à-dire en appliquant aux 
données d’activité de chaque entité de reporting des facteurs d’émissions 
issus de bases de données d’analyse du cycle de vie (Ecoinvent), de 
fédérations professionnelles (Plastics Europe, FEFCO, FEVE), de 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), 
de fournisseurs ayant réalisé une mesure de leurs produits ou de 
mesures réalisées grâce au déploiement de l’outil Cool Farm.

Depuis six ans, le Groupe utilise les facteurs d’émissions issus de l’outil 
Cool Farm (Cool Farm Tool, CFT) pour calculer les émissions liées au lait 
incorporé dans les produits, lesquelles représentaient 31,5  % des 
émissions de Danone en 2023. Cet outil a été développé par la Cool 
Farm Alliance, une plateforme intersectorielle qui regroupe industriels, 
organismes de recherche et organisations non gouvernementales, afin 
de développer et promouvoir l’utilisation de systèmes d’évaluation 
pour l’agriculture durable. En France, Danone utilise les facteurs 
d’émissions issus de l’outil CAP2ER (Calcul Automatisé des 
Performances Environnementales en Élevage de Ruminants), 
développé en collaboration avec l’IDELE (Institut de l’Élevage). Pour les 
pays dans lesquels le CFT n’a pas été mis en œuvre, les facteurs 
d’émission par défaut de la FAO (2022) ont été utilisés. Depuis 2020, 
Danone déclare des facteurs d’émissions nettes pour le lait, incluant 
une petite partie des absorptions calculées dans le CFT. En 2022, la 
séparation entre les absorptions et les émissions brutes a été intégrée 
dans la version bêta de l’outil, puis intégrée en 2023 dans les résultats 
officiels. En 2023, Danone a utilisé la version la plus récente de l’outil, 
CFT 2.0. Cette version permet la ventilation des émissions et 
absorptions  ; Danone déclare cette année des émissions brutes. La 
méthodologie actuelle de comptabilisation des absorptions dans le CFT 
doit être alignée avec les exigences du GHG Protocol, qui sont encore 
à l’état de projet (Land Sector and Removals Guidance). L’outil CFT 2.0 
utilise le GWP100 AR6. L’évolution des facteurs d’émission de Cool 
Farm, entre les GES répertoriés en 2022 et 2023, intègre également un 
effet méthodologique visant à supprimer les absorption 
comptabilisées en 2022. À l’avenir, Danone a l’intention de 
communiquer sur ses absorptions une fois que la version finale de la 
directive Land Sector and Removals Guidance du GHG Protocol aura 
été publiée et que ses exigences auront été intégrées au CFT. 

L’outil Cool Farm est utilisé pour évaluer les facteurs d’émission des 
exploitations agricoles du scope 3 de Danone, mais également de 
celles du scope 1 (les deux Danfarms). Les facteurs d’émission utilisés 
pour ventiler les émissions des scopes 1 et 3 des exploitations 
agricoles situées dans un même pays équivalent aux facteurs 
d’émission Cool Farm moyens au niveau national. 

Depuis six ans, pour calculer les émissions liées aux ingrédients laitiers, 
qui représentaient 20,1 % des émissions de Danone en 2023, le Groupe 
a utilisé des facteurs d’émissions spécifiques Ils sont calculés par ses 
fournisseurs, et incluent les émissions liées au lait contenu dans les 
ingrédients laitiers ainsi que les émissions liées aux procédés de 
transformation, tout en prenant en compte l’intensité énergétique de 
production de chaque ingrédient et le transport entre les exploitations 
agricoles et les fournisseurs de Danone. Pour les fournisseurs pour 
lesquels ces facteurs d’émission ne sont pas disponibles, les facteurs 
d’émission par défaut de la FAO (2022) ont été utilisés.

La méthodologie et les règles de calcul des émissions du scope 3 
mises à jour ont été documentées dans un rapport partagé avec 
l’ensemble des contributeurs impliqués dans le reporting des 
émissions du Groupe. La conformité de ce référentiel de comptabilité 
carbone avec le GHG Protocol a par ailleurs été confirmée par un 
tiers indépendant.

En 2022, afin de renforcer la conformité au GHG Protocol au niveau 
des catégories de GES :
■ Danone a recatégorisé dans le scope 1 (FLAG) les émissions liées à 

la production de lait dans ses trois exploitations agricoles en 
Égypte, au Maroc et en Russie, auparavant déclarées dans les 
émissions du scope 3 des achats de lait. En 2023, la même 
recatégorisation s’applique aux exploitations agricoles de Danone 
en Égypte et au Maroc (l’exploitation russe ayant été déconsolidée 
en même temps que l’activité EDP Russie) ;

■ Danone a recatégorisé en tant qu’émissions de transport et de 
distribution aval les émissions liées au stockage dans les centres de 
distribution et les magasins des distributeurs, auparavant déclarées 
dans la catégorie « utilisation des produits vendus » jusqu’en 2021.

Afin d’assurer la comparabilité entre 2020 (base de référence), 2022 et 
2023 pour chaque catégorie d’émissions de GES, les émissions de 
2020 présentées dans ce rapport ont également été recatégorisées.

Émissions de méthane associées 
à la catégorie Produits Laitiers Frais
En 2023, Danone publie pour la première fois de façon séparée ses 
émissions de méthane pour la catégorie des Produits Laitiers, couvrant 
son bilan laitier net (somme des volumes de lait frais collectés auprès 
des exploitations agricoles et des achats externes, à l’exclusion du lait 
revendu par Danone). Les principales sources d’émissions de méthane 
pour Danone proviennent de la fermentation entérique et de la 
gestion du fumier. 

Les émissions provenant du lait frais ont été calculées à l’aide de l’outil 
Cool Farm, qui permet de séparer les émissions de méthane des 
émissions totales de GES depuis 2023, et utilise les données mises à 
jour du GWP100 AR6. Les émissions provenant des achats externes 
ont été calculées à partir des données 2022 de la FAO. 

Emballages
Les données relatives aux emballages concernent les emballages 
primaires, secondaires et tertiaires (hors palettes) achetés pour les 
opérations de Danone et renseignés en tonnes de matière. Les 
emballages achetés pour les sous-traitants qui fabriquent des produits 
finis pour Danone sont exclus.

Les calculs relatifs aux taux de recyclabilité des emballages de Danone 
s’appuient sur la nouvelle définition de la recyclabilité par type 
d’emballage préconisée par la fondation Ellen MacArthur (EMF) pour 
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l’économie circulaire. Selon cette méthodologie, un emballage est 
défini comme recyclable s’il est prouvé que sa collecte, son tri et son 
recyclage post-consommation fonctionnent dans la pratique et à 
l’échelle. Cela signifie qu’il atteint un taux de recyclage post-
consommation de 30  % dans plusieurs régions, représentant 
collectivement au moins 400 millions d’habitants.

Le calcul relatif aux composants recyclés pour les matériaux carton et 
plastique s’appuie sur les volumes réels utilisés. 

Les hypothèses pour le calcul relatif aux composants recyclés pour les 
matériaux verre et métal s’appuient sur les meilleures données 
disponibles ainsi que sur les données des fournisseurs :
■ composants recyclés pour le verre : 50 % au niveau mondial ;
■ composants recyclés pour le métal et aluminium  : 40 % au niveau 

mondial.

Déchets
Depuis 2016, à la suite de l’application d’un nouveau standard, le Food 
Loss and Waste Protocol (version 1.0 de juin 2016), Danone consolide 
les quantités de déchets générés selon les catégories suivantes  : les 
boues de station d’épuration, les déchets, le lactosérum, les déchets 
alimentaires collectés sur site et les déchets alimentaires rejetés avec 
les eaux usées, les déchets d’emballages, les déchets dangereux et 
finalement les autres déchets non dangereux. Depuis 2019, Danone 
s’est concentré sur les catégories les plus matérielles (déchets 
alimentaires et déchets d’emballages), et exclut du périmètre de 
consolidation les déchets dangereux et autres déchets non dangereux, 
représentant 13 % des quantités totales de déchets produites sur les 
sites de production en 2023.

Le Food Loss and Waste Protocol est la première norme internationale 
permettant de mesurer les pertes alimentaires non valorisées pour 
l’alimentation humaine. Celle-ci a été établie dans le cadre d’un 
partenariat réunissant le Consumer Goods Forum, l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, le Programme des 
Nations Unies pour l’environnement, le WBCSD et le World Resources 
Institute.

Les déchets alimentaires sont consolidés sur le périmètre 
Environnement Sites de Production à l’exception des sites de 
production de la Catégorie Eaux. Il s’agit des pertes de produits finis, 
de matières premières et de co-produits (lactosérum non valorisé pour 
l’alimentation humaine). Ces déchets peuvent être collectés, rejetés 
avec les eaux usées ou faire partie des boues de station d’épuration :
■ le lactosérum et l’okara collectés sur sites et non valorisés pour 

l’alimentation humaine sont reportés en taux de matière sèche ;
■ les déchets collectés sur sites sont reportés en poids réel, à savoir 

le poids des bons d’enlèvement de déchets sur sites ; 
■ les déchets rejetés avec les eaux usées et récupérés dans les boues 

de station d’épuration sont reportés en taux de matière sèche des 
boues ;

■ les déchets rejetés avec les eaux usées et non récupérés dans les 
boues de station d’épuration sont calculés en tonne de DCO 
(Demande Chimique en Oxygène). 

Par ailleurs, Danone présente également depuis 2020 un reporting 
consolidant les déchets alimentaires de ses sites de production avec 
les déchets alimentaires générés sur le sous-périmètre scope 3 aval du 
périmètre Gaz à effet de serre.

Les produits et co-produits qui sont valorisés pour l’alimentation 
humaine (production du lactose ou fromage à partir du lactosérum 
etc.) ne sont pas inclus. Les données relatives à la valorisation des 
déchets prennent en compte les valorisations matières (recyclage, 
compostage, réutilisation, alimentation animale, épandage, etc.) et 
énergétiques (méthanisation, incinération avec récupération de 
l’énergie). Les déchets non valorisés sont les déchets qui sont envoyés 

à l’enfouissement ou à l’égout ou incinérés sans récupération 
d’énergie.

Consommation d’eau
Les définitions et la méthode de prise en compte des différents usages 
de l’eau (dont les déverses, l’eau pompée et rejetée à la rivière, l’eau 
utilisée dans la composition des produits finis, l’eau recyclée/réutilisée, 
l’eau donnée à un tiers, etc.) sont précisées dans le guide technique 
environnemental élaboré par Danone et communiqué à ses filiales. La 
quantité d’eau prélevée correspond principalement à l’eau utilisée pour 
les processus industriels et la création des produits finis.

Les eaux utilisées dans le système de refroidissement à passage 
unique (l’eau prélevée est restituée à son milieu originel après un 
passage unique dans les circuits sans recirculation), ne sont pas prises 
en compte dans la quantité d’eau totale prélevée.

Les eaux de pluie sont également exclues de la quantité d’eau totale 
prélevée. Elles sont comptabilisées dans les volumes d’eau recyclée/
réutilisée seulement si elles sont utilisées par le site.

Pour les sites de la Catégorie Eaux, les volumes d’eaux prélevés mais 
non consommés par le site à cause de pertes ou de débordements en 
amont du site de production ne sont pas pris en compte (par exemple 
les pertes ou débordements au niveau du forage ou de la source).

Lors de la présence de bases logistiques attenantes aux sites 
industriels, leur consommation d’eau est prise en compte, si le site 
n’est pas en mesure de soustraire cette consommation.

Danone calcule chaque année jusque 2030 la part d’usines qui, ayant 
un historique de stress hydrique, ont diminué de moitié leur intensité 
hydrique depuis 2015, ou qui sont identifiées comme les meilleures de 
leur catégorie. Le périmètre englobe tous les sites de production du 
périmètre de reporting de Danone pour l’exercice considéré reconnus 
dans l’évaluation des risques hydriques réalisée la même année 
comme ayant un historique de stress hydrique. Pour tous les sites déjà 
concernés en 2020 (date à laquelle l’indicateur clé de performance a 
été défini), l’objectif est une réduction de 50 % de l’intensité hydrique. 
Pour les sites entrant dans le périmètre après 2020, l’objectif est 
proportionnel et calculé en fonction de l’année d’entrée par rapport à 
2030 (par exemple, un site entrant en 2024 devra réduire son ratio de 
consommation d’eau de 30  %). Sont considérés comme «  meilleurs 
dans leur catégorie » les sites de la Catégorie Eaux qui parviennent à 
une intensité hydrique inférieure à 0,25 m3/tonne.

Consommation d’énergie
Cet indicateur couvre essentiellement la consommation des sites de 
production. Lorsque des centres de Recherche et Développement ou 
des entrepôts sont attenants aux sites de production, des estimations 
peuvent être faites par les sites de production pour ne tenir compte 
que de leur consommation d’énergie (estimation et déduction des 
quantités d’énergie consommées par les locaux non industriels 
attenants aux sites de production).

Dans certains cas, la consommation d’énergie des bâtiments attenants 
aux sites industriels est prise en compte, lorsque le site n’est pas en 
mesure de la soustraire.

Les règles de conversion entre les différentes unités de suivi de la 
consommation d’énergie (m3  ; litres  ; Btu, etc.) et l’unité standard de 
reporting (MHWh) sont précisées dans le guide technique 
environnemental élaboré par Danone et communiqué à ses filiales. 
Dans certains cas, les filiales utilisent des facteurs de conversion 
fournis par leurs fournisseurs.
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Rejets dans l’eau
Les données de DCO nette (Demande Chimique en Oxygène) 
présentées correspondent aux effluents après traitement interne et/ou 
externe. En cas de traitement extérieur déclaré par le site, un 
rendement épuratoire de 90  % est considéré. Le Groupe a défini les 
projets à impact comme suit :

■ ambitieux, novateurs et à vocation sociale ;
■ visant à instaurer un modèle durable pour un impact à long terme ;
■ contribuant au changement systémique ; et 
■ produisant des résultats positifs mesurables en matière de santé à 

l’échelle d’un pays.

Ces projets sont généralement créés et mis en œuvre en collaboration 
avec des entreprises expertes indépendantes.

Pourcentage de volumes de produits vendus 
appartenant à des catégories saines
Les volumes de produits vendus appartenant à des catégories saines 
correspondent : 
■ aux Produits Laitiers et d’Origine Végétale destinés à une 

consommation journalière ; 
■ aux produits de la Catégorie Nutrition Spécialisée (à l’exception des 

produits de nutrition infantile suivants  : aliments pour enfants de 
plus de trois ans ainsi que les biscuits et boissons pour enfants de 
moins de trois ans) ;

■ à l’ensemble des eaux nature et aromatisées sans sucre. 

Pourcentage des volumes de produits 
vendus ayant obtenu un score supérieur 
ou égal à 3,5 étoiles selon le système Health 
Star Rating (HSR)
Ce pourcentage est calculé pour les Catégories Produits Laitiers et 
d’Origine Végétale et Eaux. L’algorithme HSR tient compte des 
composants négatifs des produits, susceptibles d’augmenter certains 
risques pour la santé, tels que l’énergie, les graisses saturées, le 
sodium et la teneur totale en sucre. Il prend également en compte les 
composants positifs d’un produit tels que la teneur en fruits, en 
légumes, en fruits à coques ou en légumineuses (dans certains cas), 
ainsi que la teneur en fibres alimentaires et en protéines. Des points 
sont attribués en fonction de la composition pour 100 g ou 100 ml de 
produit. Les produits sont notés sur une échelle allant de 0,5 étoile (le 
moins sain) à 5 étoiles (le plus sain). Ce système permet de considérer 
tout produit ayant obtenu 3,5 étoiles ou plus comme étant un choix 
sain. 

Pourcentage de volumes de produits vendus 
ayant un Nutri-Score A ou B 
Ce pourcentage est calculé pour les Catégories Produits Laitiers et 
d’Origine Végétale et Eaux.
En 2022 et 2023, les résultats ont été calculés à l’aide de l’algorithme 
Nutri-Score actuel  ; l’algorithme actualisé entrera en vigueur en 2024. 
Le Nutri-Score est calculé à partir des données nutritionnelles pour 
100 g/100 ml de produit présentes sur l’emballage. Le score prend en 
compte la teneur : 
■ en éléments à favoriser  : fruits, légumes, légumineuses, fruits à 

coques, huiles de colza, de noix et d’olive, protéines et fibres ;
■ en éléments à limiter : calories, sucre, sel et acides gras saturés. 

Le score global d’un produit est obtenu en soustrayant le nombre total 
de points favorables du nombre total de points défavorables. Une fois 
calculé, le score est utilisé pour attribuer une lettre et une couleur.

Pour plus d’informations sur la méthodologie pour calculer le Nutri-
Score, voir le site internet : www.santepubliquefrance.fr.

Pourcentage de volumes de produits 
sans sucres ajoutés vendus
Ce pourcentage est calculé pour toutes les catégories de produits des 
Catégories Produits Laitiers et d’Origine Végétale, Eaux et Nutrition 
Spécialisée, les produits de Nutrition Médicale étant exclus. Les 
produits comptabilisés dans cet indicateur sont ceux dont la teneur en 
sucres ajoutés est inférieure ou égale à 0,5 gramme. Le seuil de 0,5 g 
est fixé à des fins de calcul et de reporting pour éviter toute 
surestimation.

Toutes les entités doivent produire un rapport conformément à la 
position de Danone en matière de sucre. Pour les pays dans lesquels il 
existe une contradiction légale spécifique à ce document, l’entité devra 
se conformer à la législation locale. 

Pourcentage des volumes de Produits 
Laitiers et d’Origine Végétale destinés aux 
enfants avec une teneur en sucre totale 
≤ 10 g/100 g 
Cet indicateur permet de suivre tous les produits du portefeuille 
Produits Laitiers et d’Origine Végétale spécialement conçus et/ou 
principalement destinés aux enfants (3 à 12 ans). La mention « conçu 
et/ou destiné aux enfants » sur un produit signifie qu’il est placé dans 
des rayons pour enfants (physiques ou en ligne)  ; porte une ou 
plusieurs mentions adressées aux parents, pour leurs enfants (par 
exemple «  à grignoter à la récré  », «  nutriments nécessaires à la 
croissance des os  »)  ; présente des personnages/licences/mascottes 
enfantins, un design ludique  ; des jeux/jouets  ; ou fait l’objet de 
publicités directes auprès des enfants dans des communications 
(physiques ou numériques).

Pourcentage de volumes vendus de laits 
infantiles (enfants de 1 à 3 ans) avec une 
teneur en sucres ajoutés ≤ 1,25 g/100 Kcal
Cet indicateur est calculé pour le portefeuille Nutrition Spécialisée et 
Produits Laitiers et d’Origine Végétale, notamment pour les laits 
infantiles, qui sont des formules à base de lait développées pour 
répondre aux besoins nutritionnels et de développement des enfants 
âgés de 1 à 3 ans et qui répondent à l’objectif d’une teneur en sucres 
ajoutés inférieure ou égale à 1,25 g/100 Kcal. 

Pourcentage de volumes vendus de laits 
infantiles (enfants de 4 à 5 ans), avec 
une teneur en sucres ajoutés ≤ 2 g/100 Kcal
Ce pourcentage est calculé pour les produits laitiers destinés aux 
enfants âgés de plus de 3 ans, ayant une teneur en sucres ajoutés 
inférieure ou égale à 2  g/100  Kcal. Cet indicateur est calculé pour le 
portefeuille de Nutrition Spécialisée, en excluant les laits issus de la 
nutrition médicale élaborés pour certaines pathologies. 
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Pourcentage de volumes vendus de Produits 
Laitiers et d’Origine Végétale quotidiens 
pour adulte avec une teneur totale 
en sucres ≤ 10 g/100g
Ce pourcentage est calculé pour les Produits Laitiers et d’Origine 
Végétale qui sont considérés comme faisant partie du portefeuille des 
produits pour adultes et/ou pour la famille et qui appartiennent aux 
sous-catégories suivantes  : Produits Laitiers et d’Origine Végétale 
quotidiens et fonctionnels, laits fermentés, laits, boissons d’origine 
végétale, produits laitiers et fromages d’origine végétale, ayant une 
teneur totale en sucre inférieure à 10 g/100 g, à l’exception des sous-
catégories des Produits Laitiers et d’Origine Végétale d’indulgence 
(desserts, glaces, crèmes, boissons de café prêts-à-boire), et les 
produits traditionnels ou aides à la pâtisserie (beurre, margarine, 
crèmes). Le calcul de cet indicateur clé de performance exclut les pays 
de la région CEI (Russie, Biélorussie, Kazakhstan) dans le périmètre de 
calcul de son niveau de base. 

Pourcentage de volumes vendus de produits 
laitiers pour enfants, enrichis en vitamines 
et minéraux adéquats
Cet indicateur est calculé pour tous les produits du portefeuille de 
produits laitiers spécialement conçus et/ou principalement destinés 
aux enfants entre 3 et 12 ans, placés dans des rayons pour enfants 
(physiques ou en ligne)  ; présentant des personnages/licences/
mascottes enfantins, des designs ludiques avec des jeux/jouets  ; 
portant des mentions adressées aux parents, pour leurs enfants (par 
exemple «  à grignoter à la récré  », «  nutriments nécessaires à la 
croissance des os ») ; et/ou faisant l’objet de publicités directes auprès 
des enfants dans des communications (physique ou numérique). 
L'enrichissement peut se faire soit par l’augmentation d'un nutriment 
naturellement présent, soit par l’ajout complet de vitamines et de 
minéraux. Pour cet indicateur, une liste de nutriments pertinents a été 
dressée, en tenant compte des carences ou insuffisances potentielles 
spécifiques au groupe et à la zone géographique ciblés. Chaque cas 
fait l’objet d’une évaluation individuelle afin de confirmer sa pertinence. 

Pourcentage des volumes vendus de 
Produits Laitiers et d’Origine Végétale et 
d’Aquadrinks présentant des informations 
nutritionnelles explicatives sur l'emballage 
ou en ligne
Ce pourcentage est calculé pour les Catégories Produits Laitiers et 
d’Origine Végétale et Aquadrinks (boissons aromatisées), dans les pays 

où la réglementation, ou les pratiques de marché, autorisent à 
présenter un étiquetage explicatif, de manière volontaire ou 
obligatoire, sur l’emballage ou en ligne.

Les informations nutritionnelles sont des systèmes d’étiquetage 
nutritionnel, présentés sur les emballages alimentaires ou via des 
plateformes en ligne, détenues ou soutenues par Danone (sites 
internet, applications, etc.) afin d’aider les consommateurs à faire des 
choix alimentaires plus sains en présentant des informations 
nutritionnelles simples. 

Elles peuvent consister en des système d’indicateurs résumés, tels que 
le Nutri-Score, le système Health Star Rating (HSR), le Green Keyhole, 
ou des systèmes spécifiques aux nutriments, tels que les feux de 
signalisation, les messages d’avertissement ou d’autres mentions 
similaires. Les marchés peuvent définir leurs propres préférences et 
critères concernant le placement sur l’emballage ou en ligne, ainsi que 
le choix du système d’étiquetage explicatif. 

Pourcentage de volumes vendus dans les 
économies des pays en développement et en 
transition
Ce pourcentage est calculé sur la base des volumes vendus dans tous 
les pays concernés, identifiés comme des économies en 
développement ou en transition, comme indiqué dans le document « 
World Economic Situation and Prospects 2023 », et considérés par les 
Nations Unies comme des économies en développement ou des 
économies en transition.

Nombre d’articles scientifiques publiés 
dans des revues à comité de lecture et/ou 
présentés dans des conférences 
scientifiques
Cet indicateur est calculé à l'aide d'un système numérique d'examen et 
de validation multi-catégories permettant de suivre et de prévoir les 
publications scientifiques et les soumissions de résumés. 

Nombre de collaborateurs formés 
au Code OMS et à la Politique BMS 
de Danone
Cet indicateur comptabilise le nombre de collaborateurs travaillant 
dans les activités nutrition infantile de la Catégorie Nutrition 
Spécialisée et ayant suivi une formation sur la politique Danone 
concernant la commercialisation des substituts de lait maternel sur 
une période d’un an.

5 RESPONSABILITÉ SOCIALE, SOCIÉTALE ET ENVIRONNEMENTALE
5.8  Note méthodologique

296 DANONE - DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2023



5.9 RAPPORT DE L’ORGANISME TIERS INDÉPENDANT 
SUR LA VÉRIFICATION DE LA DÉCLARATION CONSOLIDÉE 
DE PERFORMANCE EXTRA-FINANCIÈRE FIGURANT 
DANS LE RAPPORT DE GESTION

Exercice clos le 31 décembre 2023

Danone

Société Anonyme au capital de 169 443 282 €

Siège social : 17 boulevard Haussmann, 75009, Paris 

RCS : 552 032 534, Paris

RAPPORT DE L'ORGANISME TIERS INDÉPENDANT SUR LA VÉRIFICATION 
DE LA DÉCLARATION CONSOLIDÉE DE PERFORMANCE EXTRA-FINANCIÈRE 
FIGURANT DANS LE RAPPORT DE GESTION

Exercice clos le 31 décembre 2023

Aux actionnaires, 

En notre qualité d'organisme tiers indépendant, membre du réseau Mazars, commissaire aux comptes de Danone (ci-après la « Société »), accrédité 
par le COFRAC Inspection sous le numéro 3-1895 (accréditation dont la liste des sites et la portée sont disponibles sur www.cofrac.fr), nous avons 
mené des travaux visant à formuler un avis motivé exprimant une conclusion d’assurance modérée sur les informations historiques (constatées ou 
extrapolées, ci-après les « Informations ») de la déclaration consolidée de performance extra-financière (ci-après la « Déclaration »), préparées selon 
les procédures de la Société (ci-après le « Référentiel  »), pour l’exercice clos le 31 décembre 2023, présentées dans le rapport de gestion de la 
Société en application des dispositions des articles L. 225 102-1, R. 225-105 et R. 225-105-1 du code de commerce.

CONCLUSION

Sur la base des procédures que nous avons mises en œuvre, telles que décrites dans la partie « Nature et étendue des travaux », et des éléments 
que nous avons collectés, nous n'avons pas relevé d'anomalie significative de nature à remettre en cause le fait que la déclaration de performance 
extra-financière est conforme aux dispositions réglementaires applicables et que les Informations, prises dans leur ensemble, sont présentées, 
de manière sincère, conformément au Référentiel.

PRÉPARATION DE LA DÉCLARATION DE PERFORMANCE EXTRA-FINANCIÈRE

L'absence de cadre de référence généralement accepté et communément utilisé ou de pratiques établies sur lesquels s'appuyer pour évaluer 
et  mesurer les Informations permet d'utiliser des techniques de mesure différentes, mais acceptables, pouvant affecter la comparabilité entre 
les entités et dans le temps.

Par conséquent, les Informations doivent être lues et comprises en se référant au Référentiel dont les éléments significatifs sont présentés dans 
la Déclaration.

LIMITES INHÉRENTES À LA PRÉPARATION DES INFORMATIONS 

Les Informations peuvent être sujettes à une incertitude inhérente à l’état des connaissances scientifiques ou économiques et à la qualité des 
données externes utilisées. Certaines informations sont sensibles aux choix méthodologiques, hypothèses et/ou estimations retenues pour leur 
établissement et présentées dans la Déclaration.
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RESPONSABILITÉ DE LA SOCIÉTÉ

Il appartient au Conseil d’administration :
■ de sélectionner ou d’établir des critères appropriés pour la préparation des Informations ;
■ d’établir une Déclaration conforme aux dispositions légales et réglementaires, incluant une présentation du modèle d’affaires, une description 

des principaux risques extra financiers, une présentation des politiques appliquées au regard de ces risques ainsi que les résultats de ces 
politiques, incluant des indicateurs clés de performance et par ailleurs les informations prévues par l'article 8 du règlement (UE) 2020/852 
(taxonomie verte) ;

■ ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu’il estime nécessaire à l’établissement des Informations ne comportant pas d’anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs.

La Déclaration a été établie en appliquant le Référentiel de la Société tel que mentionné ci-avant.

RESPONSABILITÉ DE L'ORGANISME TIERS INDÉPENDANT

Il nous appartient, sur la base de nos travaux, de formuler un avis motivé exprimant une conclusion d’assurance modérée sur :
■ la conformité de la Déclaration aux dispositions prévues à l’article R. 225-105 du code de commerce ;
■ la sincérité des informations historiques (constatées ou extrapolées) fournies en application du 3° du I et du II de l’article R. 225 105 du code 

de commerce, à savoir les résultats des politiques, incluant des indicateurs clés de performance, et les actions, relatifs aux principaux risques.

Nous avons mené des travaux visant à formuler un avis motivé exprimant une conclusion d’assurance modérée sur les informations historiques, 
constatées ou extrapolées.

Comme il nous appartient de formuler une conclusion indépendante sur les Informations telles que préparées par la direction, nous ne sommes 
pas autorisés à être impliqués dans la préparation desdites Informations, car cela pourrait compromettre notre indépendance.

Il ne nous appartient pas de nous prononcer sur :
■ le respect par la Société des autres dispositions légales et réglementaires applicables (notamment en matière d'informations prévues par 

l'article 8 du règlement (UE) 2020/852 (taxonomie verte), de plan de vigilance et de lutte contre la corruption et l’évasion fiscale) ;
■ la sincérité des informations prévues par l'article 8 du règlement (UE) 2020/852 (taxonomie verte) ;
■ la conformité des produits et services aux réglementations applicables.

DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES ET DOCTRINE PROFESSIONNELLE 
APPLICABLE

Nos travaux décrits ci-après ont été effectués conformément aux dispositions des articles A. 225 1 et suivants du code de commerce, à la doctrine 
professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette intervention tenant lieu de programme de vérification et 
à la norme internationale ISAE 3000 (révisée).

INDÉPENDANCE ET CONTRÔLE QUALITÉ 

Notre indépendance est définie par les dispositions prévues à l’article L. 822-11 du code de commerce et le code de déontologie de la profession 
de commissaire aux comptes. Par ailleurs, nous avons mis en place un système de contrôle qualité qui comprend des politiques et des procédures 
documentées visant à assurer le respect des textes légaux et réglementaires applicables, des règles déontologiques et de la doctrine 
professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette intervention.

MOYENS ET RESSOURCES

Nos travaux ont mobilisé les compétences d’une quinzaine de personnes et se sont déroulés entre octobre 2023 et février 2024. Nous avons mené 
une vingtaine d’entretiens avec les personnes responsables de la préparation de la Déclaration.
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NATURE ET ÉTENDUE DES TRAVAUX

Nous avons planifié et effectué nos travaux en prenant en compte le risque d’anomalies significatives sur les Informations.

Nous estimons que les procédures que nous avons menées en exerçant notre jugement professionnel nous permettent de formuler une 
conclusion d’assurance modérée :
■ nous avons pris connaissance de l’activité de l’ensemble de la Société et de l’ensemble des entités incluses dans le périmètre de consolidation et 

de l’exposé des principaux risques ; 
■ nous avons apprécié le caractère approprié du Référentiel au regard de sa pertinence, son exhaustivité, sa fiabilité, sa neutralité et son 

caractère compréhensible, en prenant en considération, le cas échéant, les bonnes pratiques du secteur ; 
■ nous avons vérifié que la Déclaration couvre chaque catégorie d’information prévue au III de l’article L. 225 102 1 en matière sociale et 

environnementale ainsi que de respect des droits de l’homme et de lutte contre la corruption et l’évasion fiscale ;
■ nous avons vérifié que la Déclaration présente les informations prévues au II de l’article R. 225-105 lorsqu’elles sont pertinentes au regard des 

principaux risques et comprend, le cas échéant, une explication des raisons justifiant l’absence des informations requises par le 2e alinéa du III 
de l’article L. 225-102-1 ; 

■ nous avons vérifié que la Déclaration présente le modèle d’affaires et une description des principaux risques liés à l’activité de l’ensemble des 
entités incluses dans le périmètre de consolidation, y compris, lorsque cela s’avère pertinent et proportionné, les risques créés par ses relations 
d’affaires, ses produits ou ses services ainsi que les politiques, les actions et les résultats, incluant des indicateurs clés de performance afférents 
aux principaux risques ;

■ nous avons consulté les sources documentaires et mené des entretiens pour :
ó apprécier le processus de sélection et de validation des principaux risques ainsi que la cohérence des résultats, incluant les indicateurs clés 

de performance retenus, au regard des principaux risques et politiques présentés, et 
ó corroborer les informations qualitatives (actions et résultats) et quantitatives que nous avons considérées les plus importantes présentées 

en Annexe 1. Les autres travaux ont été réalisés au niveau de l’entité consolidante. 

■ nous avons vérifié que la Déclaration couvre le périmètre consolidé, à savoir l’ensemble des entités incluses dans le périmètre de consolidation 
conformément à l’article L. 233-16 avec les limites précisées dans la Déclaration ;

■ nous avons pris connaissance des procédures de contrôle interne et de gestion des risques mises en place par la Société et avons apprécié le 
processus de collecte visant à l’exhaustivité et à la sincérité des Informations ;

■ pour les indicateurs clés de performance et les autres résultats quantitatifs que nous avons considérés les plus importants présentés en 
Annexe 1, nous avons mis en œuvre :
ó des procédures analytiques consistant à vérifier la correcte consolidation des données collectées ainsi que la cohérence de leurs évolutions ;
ó des tests de détail sur la base de sondages ou d’autres moyens de sélection, consistant à vérifier la correcte application des définitions et 

procédures et à rapprocher les données des pièces justificatives. Ces travaux ont été menés auprès d’une sélection d’entités contributrices, 
présentées en Annexe 2, et couvrent entre 18 % et 100 % des données consolidées sélectionnées pour ces tests ;

■ nous avons apprécié la cohérence d’ensemble de la Déclaration par rapport à notre connaissance de l’ensemble des entités incluses dans le 
périmètre de consolidation.

Les procédures mises en œuvre dans le cadre d'une mission d’assurance modérée sont moins étendues que celles requises pour une mission 
d’assurance raisonnable effectuée selon la doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes ; une assurance de 
niveau supérieur aurait nécessité des travaux de vérification plus étendus. 

L’organisme tiers indépendant,

Mazars SAS

Paris-La Défense, le 5 mars 2024

Gonzague SENLIS 
Associé

Tristan MOURRE
Associé Sustainability

RESPONSABILITÉ SOCIALE, SOCIÉTALE ET ENVIRONNEMENTALE
5.9 Rapport de l’organisme tiers indépendant sur la vérification de la déclaration 

consolidée de performance extra-financière figurant dans le rapport de gestion

DANONE - DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2023 299



ANNEXE 1 : INFORMATIONS CONSIDÉRÉES COMME LES PLUS IMPORTANTES

Indicateurs Sociaux et de Santé et Sécurité
Informations qualitatives :
■ Diversité et inclusion
■ Dialogue social

Informations quantitatives (incluant les indicateurs clés de performance) :
■ Effectif total et répartition par sexe, par âge et par région géographique
■ Nombre total d’embauches 
■ Nombre total de licenciements
■ Effectif permanent moyen
■ Taux de rotation des salariés
■ Nombre d’heures théoriques travaillées
■ Nombre total d’heures d’absence
■ Effectif en temps partiel
■ Nombre total d’heures de formation dispensées
■ Nombre moyen d’heures par personne formée
■ Part des collaborateurs couverts par des conventions collectives
■ Taux de fréquence des accidents du travail avec jours d’absence
■ Taux de fréquence des accidents du travail sans jour d’absence
■ Taux de gravité 
■ Nombre total d’heures perdues dues à un accident de travail
■ Nombre de pays ayant mis en place le programme EAP 
■ Nombre de collaborateurs bénéficiant d’une couverture santé conforme aux critères Dan’Cares 
■ Part d’employés couverts par un accord collectif

Indicateurs Environnementaux
Informations qualitatives :
■ Préservation de la ressource en eau : Préserver et restaurer la ressource en eau dans l’agriculture et les bassins versants
■ Économie circulaire : Circularité des emballages
■ Économie circulaire : Gestion des déchets – Lutte contre le gaspillage alimentaire
■ Agriculture régénératrice

Informations quantitatives (incluant les indicateurs clés de performance) :
■ Certification ISO 14 001 – Pourcentage de sites certifiés et de volumes couverts
■ Émissions de gaz à effet de serre – Scope 1
■ Émissions de gaz à effet de serre – Scope 2
■ Émissions de gaz à effet de serre – Scope 3
■ Énergie thermique 
■ Énergie électrique 
■ Intensité de la consommation d’énergie (en kWh/tonne de produits)
■ Réduction totale de l’intensité énergétique depuis 2022
■ Sites de production achetant de l’électricité 100 % renouvelable
■ Pourcentage d’électricité renouvelable 
■ Pourcentage d’énergie renouvelable 
■ Pourcentage des installations en conformité avec les CWS
■ Volume total d’eau prélevée sur le milieu environnant 
■ Consommation d’eau liée au processus industriel
■ Intensité de la consommation d’eau liée au processus industriel
■ Nombre de plans de protection des bassins versants
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■ Pourcentage d’installations disposant de plan d’actions 4R
■ Pourcentage de sites de production à haut risque ayant réduit de 50 % leur intensité en eau ou ayant atteint le niveau « best-in-class » (meilleur 

de sa catégorie)
■ Rejet final de la Demande Chimique en Oxygène (DCO)
■ Ratio DCO nette
■ Proportion de déchets industriels valorisés
■ Proportion de déchets industriels d’emballages valorisés
■ Proportion de déchets d’emballages plastiques valorisés
■ Proportion de déchets alimentaires valorisés
■ Réduction du ratio quantité totale de déchets alimentaires non valorisés par tonne de produits vendus depuis 2016, en données comparables 
■ Ratio quantité totale de déchets alimentaires par tonne de produits vendus, hors déchets destinés à l’alimentation animale et à la 

transformation des biomatériaux 
■ Réduction de la quantité totale de déchets alimentaires par tonne de produits vendus, hors déchets destinés à l’alimentation animale et à la 

transformation des biomatériaux

Indicateurs Santé & Nutrition
Informations qualitatives :
■ Proposer des aliments toujours plus savoureux et plus sains
■ Favoriser des choix plus sains 
■ Agir concrètement pour une meilleure santé 

Informations quantitatives (incluant les indicateurs clés de performance) :
■ % de volume de produits vendus correspondant à des catégories saines
■ % de volume de produits vendus sans sucres ajoutés 
■ % de volumes vendus présentant des informations nutritionnelles sur la face avant de leur emballage 
■ % de volumes et part de produits laitiers et d'origine végétale s'adressant aux enfants avec ≤ 10 g de sucres totaux 
■ % de volumes et part de produits vendus ayant un Nutri-Score A ou B
■ % de volumes et part de produits noté 3,5 étoiles ou plus par le Health Star Rating
■ % de volumes vendus de lait pour jeunes enfants (1 à 3 ans) contenant ≤ 1,25 g de sucres ajoutés pour 100 kcal 
■ % de volumes vendus de laits infantiles (pour enfants de 4 à 5 ans) contenant ≤ 2 g de sucres ajoutés pour 100 kcal 
■ % de volumes vendus de produits laitiers pour enfants, enrichis en vitamines et minéraux pertinents 
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Danone Impact Journey
■ Écart de rémunération entre les hommes et les femmes en points
■ % de femmes occupant des postes de direction entre 40 % et 60 %
■ % de femmes occupant des postes de haute direction entre 40 % et 60 %
■ % de femmes dans le COMEX entre 40% et 60%
■ Indice d’inclusion DPS > pairs FMCG
■ Obtenir la certification B Corp mondiale des employés couverts par la certification. Note moyenne pondérée supérieure à 80 points
■ Faire en sorte que tous les employés de Danone soient couverts par Dan'Cares d'ici 2030
■ Zéro net d'ici 2050 (à déterminer) 
■ Mener le développement de systèmes de collecte efficaces pour récupérer autant de plastique que nous en utilisons d'ici 2040 (TBD) 
■ Réduction du volume de CO2e à périmètre constant par rapport à la référence 2020 (réduction du CO2e d'ici 2030 en ligne avec le SBTi 1,5C)
■ Réduction de 30 % des émissions de méthane provenant du lait frais d'ici à 2030 
■ Intensité de la consommation d'énergie
■ Pourcentage de la consommation d'eau des usines situées dans des bassins hydrographiques à risque ayant mis en place une gestion de l'eau 

avec des mesures d'atténuation.
■ Proportion d'installations disposant d'un plan d'action 4R (réduire, réutiliser, recycler et récupérer)
■ 30 % des ingrédients clés que nous nous procurons directement proviendront d'exploitations agricoles qui ont entamé une transition vers 

l'agriculture régénératrice (AR).
■ % de matériaux exempts de déforestation et de conversion vérifiés (vDCF)
■ 100 % d'emballages réutilisables, recyclables ou compostables d'ici à 2030
■ 50 % d'utilisation d'emballages vierges d'origine fossile d'ici à 2040, avec une réduction de 30 % d'ici à 2030, en accélérant la réutilisation et le 

recyclage des matériaux.
■ Réduire de moitié tous les déchets alimentaires impropres à la consommation humaine ou animale ou à la transformation des biomatériaux 

d'ici à 2030 par rapport à 2020.
■ % de volume de produits laitiers vendus, de boissons d'origine végétale et d'aquadrinks contenant des informations nutritionnelles 

interprétatives sur l’emballage ou en ligne
■ % du volume du portefeuille de produits laitiers et d'origine végétale pour enfants vendus avec ≤ 10g de sucres totaux /100g de produit.
■ %de volume de produits laitiers vendus, d'eau d'origine végétale et d'aquadrinks classés ≥ 3,5 étoiles par Health Star Rating
■ % du volume vendu de laits maternisés contenant des sucres ajoutés ≤ 1,25 g/100 kcal pour les tout-petits et les enfants de 1-3 ans
■ % des volumes de préparations pour enfants (4 à 5 ans) contenant ≤ 2 g de sucre ajouté par 100 kcal
■ % de volumes de produits laitiers pour enfants vendus, enrichis en vitamines et minéraux pertinents.
■ Nombre de projets visant à remédier à la carence en fer chez les enfants
■ Personnes ayant accès à l'eau potable 
■ Publications scientifiques dans des revues à comité de lecture et/ou présentations lors de conférences scientifiques (par rapport au niveau de 

référence de 2023)
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ANNEXE 2 : ENTITÉS AUDITÉES

Pays Catégorie Nom de la CBU

Allemagne Nutrition Spécialisée Danone Deutschland GmbH

Allemagne Produits Laitiers et d’Origine Végétale Danone Germany

Belgique Produits Laitiers et d’Origine Végétale Alpro NV

Brésil Nutrition Spécialisée Support Produtos Nutricionais Brazil Baby

Brésil Produits Laitiers et d’Origine Végétale Danone Brazil Dairy

Canada Produits Laitiers et d’Origine Végétale Danone Canada Delisle

Chine Nutrition Spécialisée - Nutrition Infantile Nutricia Early Life Nutrition Shanghai) Co., Ltd

Chine Nutrition Spécialisée - Nutrition Infantile

Danone Nutricia Hong Kong 
Danone Nutricia Online Distribution 
Hong Kong

Chine Nutrition Spécialisée - Nutrition Médicale Nutricia Pharmaceutical Wuxi MedicalSales

Chine Nutrition Spécialisée - Nutrition Médicale Nutricia Trading (Shangai Medical)

Chine Nutrition Spécialisée - Nutrition Médicale Nutricia Medical Hong Kong SEA

Chine Eaux Danone Water China Mizone

Espagne Eaux Font Vella

États-Unis d’Amérique Produits Laitiers et d’Origine Végétale Danone US LLC

France Eaux SA Des Eaux Minerales D'Evian / Volvic

Japon Produits Laitiers et d’Origine Végétale Danone Japan

Maroc Afrique Centrale Danone

Mexique Produits Laitiers et d’Origine Végétale Danone de Mexico

Pologne Nutrition Spécialisée Nutricia Polska/Poland Baby

Royaume-Uni Nutrition Spécialisée SN UK

Thaïlande Nutrition Spécialisée Danone Specialized Nutrition (Thailand) Co. Ltd
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